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AAI

Autorité administrative indépendante






ACPR

Autorité de contrôle prudentiel et de résolution






Act. proc. coll.

Actualité des procédures collectives






Actu.

Rubrique actualités du Recueil Dalloz






AJ

Actualité jurisprudentielle du Recueil Dalloz






AJCA 

Actualité juridique Contrats d'affaires (Dalloz)






AJDA

Actualité juridique Droit administratif (Dalloz)






AJDI

Actualité juridique Droit immobilier (Dalloz)






AJ fam.

Actualité juridique famille (Dalloz)






AJ pénal

Actualité juridique pénal (Dalloz)






Al.

Alinéa






ALD

Actualité législative Dalloz (à partir de 1993)






AMF

Autorité des marchés financiers






ANC

Autorité des normes comptables






Anc.

Ancien






Ann. loyers

Annales des loyers






ANSA

Association nationale des sociétés par actions






Arr.

Arrêté






Art.

Article






Ass.

Assemblée






Ass. nat.

Assemblée nationale






Ass. plén.

Assemblée plénière de la Cour de cassation






aud. sol.

Audience solennelle






Aut. conc.

Autorité de la concurrence (qui s’est substituée au Conseil de la concurrence en mars 2009)
















BALO

Bulletin des annonces légales obligatoires






Banque

Revue Banque






Banque et Droit

Revue Banque et Droit






BIBL.

Bibliographie






BIBL. GÉN.

Bibliographie générale






BICC

Bulletin d’information de la Cour de cassation






BID

Bulletin d’information et de documentation de la DGCCRF






BLD

Bulletin législatif Dalloz






BOCC

Bulletin officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes






BODACC

Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales






BOMJ

Bulletin officiel du ministère de la justice






BRDA

Bulletin rapide de droit des affaires






Bull. Aix-en-Provence

Bulletin d’Aix-en-Provence






Bull. civ.

Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation






Bull. CNCC

Bulletin du Conseil national des commissaires aux comptes






Bull. crim.

Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation






Bull. Joly

Bulletin mensuel Joly d’information des sociétés






Bull. Joly Bourse

Bulletin Joly Bourse et produits financiers






Bull. Joly Entrep. diff.

Bulletin Joly Entreprises en difficulté






Bull. RCS

Bulletin du registre du commerce et des sociétés






Bull. transp.

Bulletin des transports
















C.

Code






c/

Contre






CAA

Cour administrative d’appel






Cah. dr. entr.

 Cahiers de droit de l’entreprise






Cah. dr. eur.

Cahiers de droit européen






Cah. jurispr. Aquitaine

Cahiers de jurisprudence d’Aquitaine






Cah. just.

Cahiers de la justice (Dalloz)






CASF

Code de l’action sociale et des familles Dalloz






Cass.

Cour de cassation






C. assur.

Code des assurances Dalloz






C. baux

Code des baux Dalloz






CCC

Contrats Concurrence Consommation






CCE

Communication Commerce électronique






CCI

Chambre de commerce et d'industrie






CCIA

Code du cinéma et de l'image animée Dalloz (disponible sur Dalloz.fr)






CCH

Code de la construction et de l’habitation Dalloz






C. civ.

Code civil Dalloz






C. com.

Code de commerce Dalloz






C. communic.

Code de la communication Dalloz






C. consom.

Code de la consommation Dalloz






C. copr.

Code de la copropriété Dalloz






CCRCS

Comité de coordination du RCS






C. défense

Code de la défense






C. dom. Ét.

Code du domaine de l'État






C. douanes

Code des douanes Dalloz






CE

Conseil d'État






CECEI

Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement






CEDH

Cour européenne des droits de l'homme






C. élect.

Code électoral Dalloz






C. énergie

Code de l’énergie Dalloz






C. envir.

Code de l'environnement Dalloz






CEPC

Commission d’examen des pratiques commerciales






CESEDA

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile Dalloz






C. expr.

Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique Dalloz






CFE

Centre de formalités des entreprises






CGCT

Code général des collectivités territoriales Dalloz






CGI

Code général des impôts Dalloz






CGPPP

Code général de la propriété des personnes publiques Dalloz






ch.

Chambre






chap.

Chapitre






Ch. mixte

Chambre mixte de la Cour de cassation






Ch. réun.

Chambres réunies de la Cour de cassation






Chron.

Chronique






Chron. C. cass.

Chronique de jurisprudence de la Cour de cassation du Recueil Dalloz






Circ.

Circulaire






Civ.

Chambre civile de la Cour de cassation






CJCE

Cour de justice des Communautés européennes (jusqu’en nov. 2009)






CJUE

Cour de justice de l’Union européenne (depuis déc. 2009)






C. marchés

Code des marchés publics Dalloz






C. mon. fin.

Code monétaire et financier Dalloz






COJ

Code de l'organisation judiciaire






Com.

Chambre commerciale de la Cour de cassation






Comm.

Commentaire






Comm. EDH

Commission européenne des droits de l'homme






Comm. CEE, Comm. CE

Commission des Communautés européennes






Comp.

Comparez






concl.

Conclusions






conf.

Solution conforme






conf. par

Confirmé par






Cons. conc.

Conseil de la concurrence (remplacé par l’Autorité de la concurrence en mars 2009)






Cons. const.

Conseil constitutionnel






Constr.-Urb.

Construction-Urbanisme






Contra

Solution contraire






Conv.

Convention






Conv. EDH

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales






C. patr.

Code du patrimoine






CPCE

Code des postes et des communications électroniques






C. pén.

Code pénal Dalloz






CPI

Code de la propriété intellectuelle Dalloz






C. pr. civ.

Code de procédure civile Dalloz






C. pr. coll.

Code des procédures collectives Dalloz






C. pr. exéc.

Code des procédures civiles d'exécution Dalloz






C. pr. fisc.

Code de procédure fiscale Dalloz






C. pr. pén.

Code de procédure pénale Dalloz






CRBF

Comité de la réglementation bancaire et financière






Crim.

Chambre criminelle de la Cour de cassation






C. rur.

Code rural et de la pêche maritime






C. rur. et for.

Code rural et Code forestier Dalloz






CSI

Code de la sécurité intérieure Dalloz (disponible sur Dalloz.fr)






CSP

Code de la santé publique Dalloz






CSS

Code de la sécurité sociale Dalloz






C. sociétés

Code des sociétés Dalloz






C. sport

Code du sport Dalloz






C. tourisme

Code du tourisme Dalloz






C. transp.

Code des transports Dalloz






C. trav.

Code du travail Dalloz






C. urb.

Code de l'urbanisme Dalloz






CVIM

Convention de Vienne sur les contrats de vente internationale de marchandises
















D.

Recueil Dalloz






DA

Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)







Dalloz actualité

Site d’actualité accessible sur Dalloz.fr






Dalloz jurisprudence

Base de jurisprudence accessible sur Dalloz.fr






Dalloz IP/IT

Revue du droit de la propriété intellectuelle et du numérique (Dalloz)






D. Affaires

Dalloz Affaires (de 1995 à 1999)






DC

Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)







DDH

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789






Décis.

Décision






Décr.

Décret






Décr.-L.

Décret-loi






Defrénois

Répertoire du notariat Defrénois






DGCCRF

Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes






DH

Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)







Dict. perm. diff. entrep.

Dictionnaire permanent difficultés des entreprises






Dir.

Directive






Doctr.

Doctrine






DP

Recueil périodique et critique mensuel Dalloz (années antérieures à 1941)







Dr. adm.

Droit administratif






Dr. et patr.

Droit et patrimoine






Dr. et proc.

Droit et procédures (ancienne Revue des huissiers)






Dr. fam.

Droit de la famille






DMF

Droit maritime français






Dr. pénal

Droit pénal






Dr. soc.

Droit social (Dalloz)






Dr. sociétés

Droit des sociétés
















EIRL

Entrepreneur individuel à responsabilité limitée






eod. loc.

Au même endroit






eod. vo, eisd. vis


Même(s) mot(s) que celui (ceux) qui vient (viennent) d'être cité(s)






Err.

Erratum






esp.

Espèce
















FORM. PR. COM.

Formules de procédure commerciale Dalloz
















Gaz. Pal.

Gazette du Palais






GEIE

Groupement européen d’intérêt économique






GIE

Groupement d'intérêt économique
















ibid.

Au même endroit






infra

Ci-dessous






Instr.

Instruction






IR

Informations rapides du Recueil Dalloz
















J.

Jurisprudence






JAL

Journal d'annonces légales






JCP

Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale






JCP E

Juris-Classeur périodique, édition Entreprise






JCP N

Juris-Classeur périodique, édition Notariale






JDI

Journal de droit international (Clunet)






JEX

Juge de l’exécution






JO

Journal officiel






JOAN Q, JO Sénat Q

Journal officiel, Assemblée nationale, Sénat, Questions écrites






JOCE

Journal officiel des Communautés européennes (jusqu'au 1er févr. 2003)






JONC

Journal officiel, numéro complémentaire






JOUE

Journal officiel de l’Union européenne (depuis le 31 janv. 2003)






Journ. not.

Journal des notaires et des avocats






Journ. sociétés

Journal des sociétés






J. prox.

Juge de proximité






Just. et cass.

Justice et cassation (Dalloz)






Justices

Revue générale de droit processuel Justices (Dalloz)
















L.

Loi






Lebon

Recueil des arrêts du Conseil d'État






LEDEN

L'Essentiel droit des entreprises en difficulté






Lettre distrib.

La lettre de la distribution






Liv.

Livre






Loyers et copr.

Loyers et copropriété






LPA

Les Petites Affiches






LPF

Livre des procédures fiscales
















Mod.

Modifié
















no


Numéro






NCPC

Nouveau code de procédure civile (pour les années 1975 à 2007; devenu le Code de procédure civile depuis la L. no 2007-1787 du 2 déc. 2007, art. 26-III)






NDLR

Note de la rédaction






Nouv.

Nouveau
















obs.

Observations






Ord.

Ordonnance
















P

Arrêt publié au bulletin civil ou au bulletin criminel de la Cour de cassation






p.

Page






Pan.

Panorama






préc.

Précité






Propr. ind.

Propriété industrielle






Propr. intell.

Propriétés intellectuelles
















QPC

Question prioritaire de constitutionnalité






Quot. jur.

Quotidien juridique
















R.

Rapport annuel de la Cour de cassation






rapp.

Rapport






Rappr.

Rapprocher






RCA

Responsabilité civile et assurances






RCS

Registre du commerce et des sociétés






RD bancaire et bourse

Revue de droit bancaire et de la bourse (jusqu'en 1999)






RD banc. fin.

Revue de droit bancaire et financier (depuis 1999)






RD rur.

Revue de droit rural






RD transp.

Revue de droit des transports et de la mobilité






RDC

Revue des contrats






RDI

Revue de droit immobilier (Dalloz)






RDLC

Revue des droits de la concurrence – Concurrences






RDSS

Revue de droit sanitaire et social (Dalloz)






RDT

Revue de droit du travail (Dalloz)






REC

Réseau européen de la concurrence






Rec. jur. de l’Est

Recueil juridique de l’Est






Recomm.

Recommandation






Rect.

Rectificatif






réf.

Référé






Règl.

Règlement






Rép.

Réponse






Rép. C. cass.

Réponse de la Cour de cassation à une question posée par une juridiction du fond






RÉP. CIV.

Répertoire de droit civil Dalloz






RÉP. COM.

Répertoire de droit commercial Dalloz






RÉP. CONT. ADM.

Répertoire de contentieux administratif Dalloz






RÉP. EUR.

Répertoire de droit européen Dalloz






RÉP. INTERNAT.

Répertoire de droit international Dalloz






Rép. min.

Réponse ministérielle






RÉP. PÉN.

Répertoire de droit pénal et de procédure pénale Dalloz






RÉP. PR. CIV.

Répertoire de procédure civile Dalloz






RÉP. SOCIÉTÉS

Répertoire des sociétés Dalloz






Req.

Chambre des requêtes de la Cour de cassation






req.

Requête






Rev. arb.

Revue de l’arbitrage






Rev. conc. consom.

Revue de la concurrence et de la consommation






Rev. crit. DIP

Revue critique de droit international privé (Dalloz)






Rev. fonds com.

Revue des fonds de commerce






Rev. huiss.

Revue des huissiers de justice






Rev. loyers

Revue des loyers et des fermages






Rev. proc. coll.

Revue des procédures collectives






Rev. sociétés

Revue des sociétés (Dalloz)






Rev. UE

Revue de l’Union européenne (Dalloz)






RF compt.

Revue française de comptabilité






RFDA

Revue française de droit administratif (Dalloz)






RJ com.

Revue de jurisprudence commerciale






RJDA

Revue de jurisprudence de droit des affaires






RJF

Revue de jurisprudence fiscale






RJPF

Revue juridique personnes et famille






RLC

Revue Lamy de la concurrence






RLDA

Revue Lamy droit des affaires






RLDC

Revue Lamy droit civil






RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)






RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)






RTD com.

Revue trimestrielle de droit commercial (Dalloz)






RTD eur.

Revue trimestrielle de droit européen (Dalloz)






RTDI

Revue trimestrielle de droit immobilier






RTDF

Revue trimestrielle de droit financier
















S.

Recueil Sirey






s.

Et suivants






SCI

Société civile immobilière






SDECC

Service de documentation et d’études de la Cour de cassation






Sect.

Section






SNC

Société en nom collectif






Soc.

Chambre sociale de la Cour de cassation






sol. impl.

Solution implicite






Somm.

Sommaires






ss.

Sous






supra

Ci-dessus
















t.

Tome






TA

Tribunal administratif






TASS

Tribunal des affaires de sécurité sociale






T. civ.

Tribunal, chambre civile






T. com.

Tribunal de commerce






T. confl.

Tribunal des conflits






T. corr.

Tribunal, chambre correctionnelle






TEG

Taux effectif global






Teutates

Revue Teutates (Université de Montpellier)






TFUE

Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (ex. Traité instituant les Communautés européennes)






TGI

Tribunal de grande instance






TI

Tribunal d'instance






Tit.

Titre






TPICE

Tribunal de première instance des Communautés européennes






T. pol.

Tribunal de police






TRACFIN

Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins






Trib. UE

Tribunal de l'Union européenne (depuis déc. 2009)
















V.

Voir






vo ou vis


Mot ou mots
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PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE


(Ord. no 2000-912 du 18 sept. 2000)
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TITRE PREMIER DE L'ACTE DE COMMERCE



Art. L. 110-1 La loi répute actes de commerce : 


1o Tout achat de biens meubles pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillés et mis en œuvre ;


2o Tout achat de biens immeubles aux fins de les revendre, à moins que l'acquéreur n'ait agi en vue d'édifier un ou plusieurs bâtiments et de les vendre en bloc ou par locaux ;


3o Toutes opérations d'intermédiaire pour l'achat, la souscription ou la vente d'immeubles, de fonds de commerce, d'actions ou parts de sociétés immobilières ;


4o Toute entreprise de location de meubles ;


5o Toute entreprise de manufactures, de commission, de transport par terre ou par eau ;


6o Toute entreprise de fournitures, d'agence [agences], bureaux d'affaires, établissements de ventes à l'encan, de spectacles publics ;


7o Toute opération de change, banque (Ord. no 2009-866 du 15 juill. 2009, art. 17, en vigueur le 1er nov. 2009) « , courtage (L. no 2013-100 du 28 janv. 2013, art. 22) « , activité d'émission et de gestion de monnaie électronique » et tout service de paiement » ;


8o Toutes les opérations de banques publiques ;


9o Toutes obligations entre négociants, marchands et banquiers ;


10o Entre toutes personnes, les lettres de change. — [C. com., art. 632.] 


Les modifications apportées par l'Ord. no 2009-866 du 15 juill. 2009 sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna (Ord. no 2010-11 du 7 janv. 2010, art. 16). Celles apportées par le titre Ier de la L. no 2013-100 du 28 janv. 2013 sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna (Ord. no 2013-792 du 30 août 2013, art. 18). 


Pour la définition du commerçant, V. art. L. 121-1 [image: images/picto.svg]. 


Pour la définition légale des activités agricoles ayant un caractère civil, V. C. rur., art. L. 311-1. 


Pour les activités de pêche maritime, V. C. rur., art. L. 931-1. 


RÉP. COM. vis Actes de commerce, par HOUTCIEFF ; Cautionnement commercial, par PIETTE.


BIBL. GÉN. ▶ CALAIS-AULOY, Études à la mémoire d'H. Cabrillac (grandeur et décadence de l'art. 632 C. com.). – LE FUR, Le code de commerce 1807-2007, Livre du bicentenaire, Dalloz, 2007, p. 307 (le compte courant, l'oublié du code de commerce). – J.-P. et M. BERTREL, Dr. et patr. janv. 2008. 30 (la commercialité de l'acquisition de contrôle). – DONDERO, D. 2009. 1097 [image: images/plume.jpg] (la présomption de solidarité en matière commerciale : une rigueur à modérer). – BRIGNON, RTD com. 2015. 671 [image: images/plume.jpg] (conséquences de la commercialité des actes). 


I. ACTES DE COMMERCE


A. ACTES DE COMMERCE PAR NATURE


1o ÉCHANGE ET NÉGOCE


1. Achat pour revendre : finalité lucrative. L'achat pour revendre avec bénéfice n'a le caractère commercial que s'il est exécuté avec une finalité lucrative. • T. com. Seine, 12 mars 1912 : DP 1912. 2. 207. [image: images/losange.jpg] L'achat pouvant porter sur tout bien meuble, le pharmacien qui achète des médicaments fait acte de commerce. • Crim. 25 mai 1905 : DP 1905. 1. 399. [image: images/losange.jpg] L'achat pour revendre à titre habituel des biens meubles par l'intermédiaire d'un site de vente aux enchères électroniques constitue pour un particulier une activité commerciale. • TGI Mulhouse, 12 janv. 2006 : CCE 2006, no 112, obs. Grynbaum. 


2. Preuve. L'intention de revendre se prouve par tout moyen et peut résulter de la multiplicité des opérations. • Colmar, 16 juin 1982 : Gaz. Pal. 1983. 1. Somm. 114. [image: images/losange.jpg] Eu égard à l'importance et à la fréquence des transactions et au fait que les œuvres d'art étaient demeurées peu de temps dans le patrimoine du contribuable, il y a lieu de retenir que celui-ci doit être regardé non pas comme un simple collectionneur mais comme s'étant livré, habituellement, pour son propre compte, à une activité d'achat d'œuvres d'art en vue de leur revente. • CE 18 juin 2007 : CCE 2008, no 49, obs. Neau-Leduc. 


3. Opérations immobilières. BIBL. Frossard, RTD com. 1966. 535. – Jestaz, D. 1972. Chron. 177. – Steinmetz, RTD com. 1973. 471. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 632, al. 3 [C. com., art. L. 110-1, al. 3], que l'achat pour revendre avec bénéfice est commercial lorsqu'il a pour objet un immeuble, et il n'en est autrement que lorsque l'acquéreur a agi en vue d'édifier un ou plusieurs bâtiments et de les vendre en bloc ou par locaux. V. : * Rép. min., JO déb. Sénat 18 mai 1971, p. 469. [image: images/losange.jpg] Pour une application de cette disposition à un marchand de biens apparent, V. • Com. 3 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-17.273 P. [image: images/losange.jpg] Un commerçant ne peut prétendre tirer la preuve qu'une acquisition immobilière a été effectuée dans son intérêt et pour son usage personnel du fait qu'il n'a pas mentionné sa qualité de marchand de biens dans l'acte d'acquisition de l'immeuble ni fait figurer cette transaction dans son registre professionnel non plus qu'au bilan de son activité commerciale, alors qu'il est établi que le but de l'opération était bien de revendre l'immeuble après l'avoir transformé et amélioré ou de le louer pour en tirer des bénéfices et que l'achat a été réalisé dans un but spéculatif avec la participation de deux autres marchands de biens en s'inscrivant dans le cadre de l'activité commerciale de l'intéressé. • Paris, 11 janv. 1995 : D. 1995. IR 62 [image: images/plume.jpg]. — V. RÉP. COM. , vo Marchand de biens, par CRUVELIER. [image: images/losange.jpg] Le notaire ne peut céder séparément ses activités (de négociation de biens à louer et de gérance d'immeubles donnés à bail) pratiquées hors monopole qui, au sein de l'office, ne peuvent être exercées qu'à titre accessoire, sans méconnaître l'interdiction qui lui est faite de se livrer à des opérations de commerce. • Civ. 1re, 30 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 01-17.437 P : D. 2005. IR 1051, obs. Daleau [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 23, p. 975 ; JCP N 2005, no 50, p. 2054, avis Sainte-Rose. — V. Décr. no 45-0117 du 19 déc. 1945, art. 13, 1o. — C. pr. civ. 


4. Sociétés immobilières. Sur la nécessité de déterminer le caractère civil ou commercial de l'activité principale d'une SCI, dans la mesure où elle perd sa nature civile et donc sa personnalité morale en cas d'activité principale commerciale, V., s'agissant d'une société ayant été contrainte de vendre des terrains non bâtis alors que son objet social était la construction d'immeubles et la vente de ceux-ci, • Civ. 3e, 5 juill. 2000 : [image: images/juge.jpg] D. 2002. Somm. 477, obs. Hallouin [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2001. 100, note Saintourens [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2000, no 1001 ; Dr. sociétés 2000, no 151, obs. Bonneau ; Bull. Joly 2000. 1171, note Couret • Civ. 3e, 18 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Defrénois 2009. 1961, obs. Hovasse ; Bull. Joly 2009. 566, note Saintourens. [image: images/losange.jpg] Une SCI ayant été constituée en vue d'acquérir un terrain et y édifier des immeubles en vue de leur revente, il en résulte qu'elle n'effectue pas d'actes de commerce et n'a pas la qualité de commerçante. • Com. 13 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 06-17. 823. [image: images/losange.jpg] Mais la SCI qui rénove des immeubles en vue de la vente a une activité commerciale malgré sa forme civile. • T. com. Paris, 18 avr. 1991 : Dr. sociétés 1992, no 179, obs. Chaput. – V. aussi • Rouen, 22 nov. 1995 : JCP E 1996. Pan. 461 • Paris, 14 juin 2002 : RJDA 2003, no 848 (pour une société en participation). 


5. Construction. Une entreprise de construction est commerciale, même si elle ne comporte que la fourniture de la main-d'œuvre, sans revente de marchandises ou location de matériel. • Req. 20 oct. 1908 : DP 1909. 1. 246. [image: images/losange.jpg] Sur les travaux de nature artisanale, V. notes 42 s. [image: images/picto.svg] 


6. Lotissement. Les opérations de lotissement qui consistent à acquérir un terrain, à le diviser en parcelles et à vendre celles-ci, après avoir réalisé les équipements de voirie et d'assainissement nécessaires dans le respect de la réglementation d'urbanisme applicable, constituent une activité de nature commerciale. • Rouen, 22 nov. 1995 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 


7. Location immobilière. Sur la nature civile de l'entreprise de location d'immeuble, à moins qu'elle ne soit l'accessoire d'une activité commerciale : • Com. 5 déc. 1961 : D. 1962. 88 • Req. 26 juill. 1911 : DP 1913. 1. 298. [image: images/losange.jpg] En revanche, l'exploitant d'un camping est commerçant. • Soc. 13 nov. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-14.787 P. 


2o INDUSTRIE


8. Activités extractives. Sur l'exploitation des mines, V. C. minier, art. L. 131-3 [image: images/picto.svg], infra. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère civil de l'exploitation des sources, V. • Req. 27 mars 1866 : DP 1866. 1. 428. 


9. Manufactures. Sur la conception large de l'entreprise de manufacture, V. • Req. 20 oct. 1908 : DP 1909. 1. 246. 


10. Activités agricoles. Sur le caractère civil de l'activité agricole, V. notes 39 et 40 [image: images/picto.svg]. 


3o BANQUE, FINANCE ET ASSURANCES


 11. Opérations de banque et d'assurance. BIBL. Prieur, Banque et Droit mars-avr. 1990. 83 (banques non commerçantes). – P. Bernard et Sardin, Procédures 1998. Chron. 6 (les tribunaux de commerce sont-ils compétents à l'égard des sociétés d'assurance mutuelles ?). – Vallansan, RJ com. 2002. 243 (observations sur le caractère commercial des banques mutualistes). [image: images/losange.jpg] Les opérations de banque sont de nature commerciale. [image: images/losange.jpg] V., pour un notaire : • Com. 2 févr. 1970 : [image: images/juge.jpg] JCP 1970. II. 16313, obs. J. A. • TGI Bressuire, 5 janv. 1966 : D. 1966. Somm. 83 ; RTD com. 1966. 648, obs. Houin ; JCP 1966. II. 14683. [image: images/losange.jpg] … A moins qu'elles soient réalisées sans intention spéculative : • Com. 20 oct. 1981 : [image: images/juge.jpg] D. 1982. IR 121, obs. Vasseur (pour le service public des chèques postaux). [image: images/losange.jpg] Conf., pour une caisse de crédit agricole, société civile à caractère coopératif et mutualiste : • Civ. 3e, 26 janv. 1982 : [image: images/juge.jpg] D. 1983. IR 185, obs. Vasseur. – Contra : • Bastia, 26 nov. 1992 : D. 1994. Somm. 322, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Et, pour une caisse centrale de crédit mutuel : • Com. 24 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-11.740 P.• 11 déc. 1973 : RTD com. 1974. 317, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] Une personne morale, même si elle est de statut civil, peut être tenue pour commerçante dans l'exercice d'une activité habituelle consistant en la pratique répétée d'actes de commerce, ce qui est le cas pour les Caisses de crédit agricole, dans leurs pratiques des opérations de banque. • Com. 17 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. AJ 2409 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 868, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Banque et Droit janv.-févr. 2002. 46, obs. Bonneau. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, s'agissant des caisses d'épargne effectuant habituellement des opérations de banque et de bourse. • Orléans, 18 oct. 2001 : RJDA 2002, no 582. [image: images/losange.jpg] Aucun texte ne sanctionne le fait pour une société coopérative d'exercer une activité commerciale. • Com. 20 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-16.219 P : D. 2008. Pan. 872, obs. Synvet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 143, obs. Monsèrié-Bon [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 44, p. 34, obs. Gros ; Banque et Droit mars-avr. 2008. 12, obs. Bonneau ; RJDA 2008, no 168 ; Dr. sociétés 2008, no 150, obs. Mortier ; Bull. Joly 2008. 203, note Le Cannu). 


12. Compétence de la juridiction commerciale. Dès lors que la responsabilité contractuelle imputée à une caisse syndicale de crédit mutuel, ayant légalement la possibilité de garder son statut civil, est afférente à son activité de dispensatrice de crédits, la juridiction commerciale est compétente pour en connaître. • Com. 10 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-14.030 P : D. 1998. IR 98 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 621, obs. J. F. ; RTD com. 1998. 651, obs. Cabrillac [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le litige opposant une banque à un syndic de copropriété professionnel, titulaire nominal de comptes bancaires ouverts pour la gestion des intérêts de la copropriété, relève de la compétence de la juridiction commerciale. • Paris, 28 févr. 1996 : BICC 1996, no 691. — V. Veaux, RTD com. 1950. 11. 


13. Sociétés d'assurances. Les sociétés d'assurances à primes fixes ont le caractère commercial et sont justiciables des tribunaux de commerce pour les engagements qu'elles contractent. • Civ. 5 févr. 1884 : DP 1894. 1. 134. [image: images/losange.jpg] En revanche, les compagnies d'assurances mutuelles sont, en principe, des sociétés civiles, dont les opérations n'ont pas le caractère commercial. • Civ. 3 août 1921 : DP 1925. 1. 75 • Paris, 2 mars 1974 : Gaz. Pal. 1975. Somm. 14 ; RTD com. 1975. 266, obs. Jauffret • 4 déc. 1991 : D. 1992. IR 75 [image: images/plume.jpg]. — Dans le même sens, V. • Civ. 1re, 22 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] cité note 6 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-2 • Versailles, 14 févr. 2002 : BICC 2002, no 1115 • 28 févr. 2002 : RJDA 2003, no 93. [image: images/losange.jpg] … A moins que les statuts aient prévu la possibilité d'effectuer des opérations commerciales qui n'ont rien d'accessoire. • Com. 5 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-17.599 P : D. 2009. AJ 1415 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 583, obs. Monsèrié-Bon [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 2009, no 157 ; obs. Mortier ; Bull. Joly 2009. 973, note Teller. [image: images/losange.jpg] V. C. assur., art. L. 310-7. — C. assur.  


 14. Opérations de bourse. Sur les cessions d'actions ou de parts sociales, V. note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. [image: images/losange.jpg] Sur les opérations boursières réalisées par des particuliers, qui sont commerciales, notamment en raison de la fréquence et de l'importance des ordres, V. • Paris, 13 janv. 1976 : JCP 1977. II. 18576, note Boitard ; RTD com. 1977. 73, obs. Jauffret. 


4o ACTIVITÉ D'INTERMÉDIAIRES ET SPECTACLES


15. Agence d'affaires. Les activités d'agence d'affaires sont commerciales, qu'il s'agisse d'agences de recouvrement de créances : • Paris, 7 févr. 1977 : Gaz. Pal. 1977. 1. 293. [image: images/losange.jpg] … Ou de généalogistes : • CE 16 févr. 1948 : JCP 1948. II. 4346. [image: images/losange.jpg] Pour des consultations juridiques, V. • T. com. Seine, 18 avr. 1966 : RTD com. 1967. 467, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] Pour l'exploitation d'un bureau d'expertises, V. • Com. 21 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-20.477 P : RTD com. 1995. 827, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 1995. 509, note Couret. [image: images/losange.jpg] L'activité, qui porte de façon générale sur tous diagnostics et toutes opérations connexes participant à la pérennité, à l'optimisation et à la transmission du patrimoine, entre dans la catégorie des fournitures de service ; une telle activité, qui n'est pas purement intellectuelle, revêt un caractère commercial dès lors qu'elle est exercée à titre habituel et lucratif. • Com. 5 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.039 P : D. 2007. AJ 89, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 673, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 1, p. 26, note Grimonprez ; LPA 13 juill. 2007, note Schultz ; CCC 2007, no 87, obs. Leveneur ; RJDA 2007, no 419. 


16. Agences de voyages. Sur le caractère commercial des agences de voyages, V. • Com. 8 juill. 1969 : JCP 1970. II. 16155 bis. [image: images/losange.jpg] Sur les agences de voyages, V. en matière de tribunal compétent : • Orléans, 26 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 350. [image: images/losange.jpg] V. C. tourisme, art. L. 211-1 s. – C. consom. ou C. tourisme. [image: images/losange.jpg] V. RÉP. COM., vis Agence de voyages, par Dagorne-Labbe ; Agents d'affaires, par Voinot. 


17. Agences matrimoniales. A un caractère commercial, malgré son objet, l'agence matrimoniale. • Com. 3 avr. 1984 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 1985. 81 ; Gaz. Pal. 1984. 2. 708, note Dupichot • 11 oct. 1982 : [image: images/juge.jpg] D. 1982. IR 536 ; RTD com. 1982. 85, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] Sur le courtage matrimonial, V. L. no 89-421 du 23 juin 1989, art. 6. – C. pén.  ou C. consom. 


18. Activité de courtage. Sur le caractère commercial d'un acte de courtage immobilier isolé, V. • Civ. 1re, 21 oct. 1968 : D. 1969. 82. [image: images/losange.jpg] Mais une société exerçant à titre principal une activité de courtier d'assurance, qui a conclu avec des établissements bancaires et des entreprises d'investissement des contrats afin de prospecter et démarcher des clients, proposer à ces derniers des produits d'investissement et recueillir directement leurs ordres et qui, disposant d'un mandat permanent des établissements bancaires, est rémunérée pour cette activité par des commissions fixées selon des barèmes annexés aux contrats en agissant pour le compte de ses mandants et en recherchant leur intérêt exclusif, se livre à une activité à caractère non commercial alors même qu'elle n'est pas habilitée à conclure au nom de ses mandants. • CE 21 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2008, no 9, p. 47, note D. F. 


19. Agents artistiques et sportifs. Sur le caractère commercial de l'activité d'agent artistique, V. C. trav., art. L. 7121-11 [image: images/picto.svg], ss. art. L. 134-17. [image: images/losange.jpg] Sur la nature des sociétés de perception et de répartition des droits d'auteur et des droits voisins, V. CPI, art. L. 321-1 et L. 321-2. — CPI. [image: images/losange.jpg] Sur les dispositions encadrant la profession d'agent sportif, V. C. sport, art. L. 222-7 s. — C. sport. 


20. Spectacles publics. L'exploitation d'une salle de conférence a un caractère commercial. • Com. 7 mars 1972, [image: images/juge.jpg] no 70-10.563 P. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour un théâtre, • Paris, 3 juill. 1996 : D. Affaires 1996. 1187. [image: images/losange.jpg] Conf., pour un club de football professionnel, • Reims, 19 févr. 1980 : JCP 1981. II. 19496, note Guyon ; RTD com. 1981. 520, obs. Dubarry ; ibid. 606, obs. Merle. [image: images/losange.jpg] Comp. : notes 21 et 23 [image: images/picto.svg]. 


B. COMMERCIALITÉ ACCESSOIRE


21. Actes accomplis pour les besoins du commerce. Sur la présomption de commercialité, V. note 1 quater [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. [image: images/losange.jpg] Un acte civil par nature accompli par un commerçant pour les besoins de son commerce est commercial par accessoire. • Req. 29 janv. 1883 : DP 1883. 1. 514 • Civ. 3 janv. 1956 : D. 1956. Somm. 133. [image: images/losange.jpg] Ont été, dès lors, jugés de nature commerciale : un contrat d'assurance. • Civ. 24 janv. 1865 : DP 1865. 1. 72 • Paris, 13 nov. 1909 : ibid. 1910. 5. 9 • T. civ. Seine, 22 déc. 1931 : DH 1932. 143. [image: images/losange.jpg] … Le mandat de représentation en justice donné par un commerçant à un agréé. • Req. 12 déc. 1911 : DP 1913. 1. 129, note Feuilloley. [image: images/losange.jpg] … Des emprunts. • Civ. 30 juill. 1907 : DP 1908. 1. 161 • Douai, 31 juill. 1913 : ibid. 1914. 2. 1, note Percerou • Besançon, 16 mars 1936 : DH 1936. 2. 136. [image: images/losange.jpg] … Une convention de compte courant. • Req. 1er févr. 1928 : DH 1928. 151. [image: images/losange.jpg] … Les cotisations d'assurance sociale. • Civ. 28 oct. 1957 : D. 1958. 461. [image: images/losange.jpg] … Le contrat de location de matériel de télésurveillance destiné à assurer la sécurité d'un fonds de commerce. • Lyon, 30 avr. 1999 : BICC 1999, no 1312. [image: images/losange.jpg] Comp., pour une association, • Com. 12 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-10.864 P. • Dijon, 4 nov. 1987 : D. 1988. IR 223, obs. Hassler. 


22. Délits et quasi-délits. BIBL. Giverdon, RTD com. 1953. 855. [image: images/losange.jpg] Sont commerciales en vertu de l'accessoire, les obligations qui peuvent résulter pour un commerçant d'un délit ou d'un quasi-délit ou, plus généralement, des règles de la responsabilité civile. • Civ. 28 oct. 1896 : DP 1897. 1. 583 • Req. 11 juill. 1900 : DP 1900. 1. 508 • Civ. 19 mars 1907 : DP 1907. 1. 423 • 25 févr. 1924 : DP 1925. 1. 188 • Req. 11 déc. 1944 : D. 1945. 213, note Gabolde • T. com. Seine, 22 juin 1951 : D. 1951. Somm. 78 • Paris, 11 févr. 1976 : RTD com. 1976. 678, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] Il est nécessaire que l'infraction ou la faute se rattache par un lien direct et immédiat à l'exercice du commerce. • Civ. 9 déc. 1901 : DP 1902. 1. 311. – Comp. : • T. com. Paris, 7 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 62. [image: images/losange.jpg] V., au cas d'injure ou de diffamation par un commerçant à l'égard d'un autre à propos de leur commerce, • T. civ. Saint-Nazaire, 17 avr. 1951 : D. 1951. Somm. 69. [image: images/losange.jpg] A propos de concurrence déloyale, V. • Com. 7 avr. 1967 : [image: images/juge.jpg] D. 1968. 61. 


23. Actes civils par accessoire. Un acte commercial par nature a un caractère civil s'il n'est que l'accessoire d'une activité ou d'un acte civil, tel est le cas de spectacles publics organisés par un comité des fêtes caritatif. • Com. 13 mai 1970 : [image: images/juge.jpg] D. 1970. 644. [image: images/losange.jpg] Pour accueillir l'exception d'incompétence au profit de la juridiction commerciale, après avoir relevé que le dossier fourni par la société indiquait que la production d'électricité revendue à la société ERDF par un particulier permettrait de couvrir les mensualités du crédit souscrit par cette dernière, l'arrêt retient que la vente d'énergie constitue un acte de commerce et que le tribunal de commerce est compétent pour connaître des actes préparatoires nécessaires, comme l'achat et le financement de l'opération, qui sont des actes commerciaux par accessoire. En se déterminant ainsi, sans rechercher si l'installation photovoltaïque litigieuse n'était pas principalement destinée à un usage personnel, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 25 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.735 P : D. 2016. Actu. 541 [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2016. 247, obs. Lebel [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016, no 1161 ; CCC 2016, no 128, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2016, no 412. [image: images/losange.jpg] Comp. notes 3 [image: images/picto.svg], 4 [image: images/picto.svg] et 7 [image: images/picto.svg]. 


24. Actes mixtes. V. § VI ss. art. L. 721-3. 


25. Sociétés à forme commerciale. V. note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. [image: images/losange.jpg] Sur l'exclusion de la propriété commerciale, V. art. L. 145-1 [image: images/picto.svg]. 


C. ACTES DE COMMERCE PAR LA FORME


BIBL. ▶ Pirovano, D. 1976. Chron. 249. 


26. Effets de commerce. V. art. L. 511-1 et L. 721-4. [image: images/losange.jpg] V. aussi, C. consom., art. L. 313-13, ss. art. L. 511-5. 


D. COMMERCIALITÉ JURISPRUDENTIELLE


1o OPÉRATIONS SUR FONDS DE COMMERCE


27. Cession de fonds de commerce. Est commerciale la vente du fonds de commerce. • Com. 20 mai 1969, [image: images/juge.jpg] no 66-11.155 P. • 13 juin 1989 : D. 1989. IR 195. [image: images/losange.jpg] V. contra, lorsque le vendeur n'a plus la qualité de commerçant : • Paris, 27 nov. 1962 : D. 1963. 49. [image: images/losange.jpg] La promesse synallagmatique de vente d'un fonds de commerce constitue un acte de commerce au sens de l'art. 632 [C. com., art. L. 110-1]. • Com. 8 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-17.227 P : RTD com. 1991. 565, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La cession d'un fonds de commerce présentant le caractère d'un acte de commerce, les cédants, en l'absence de stipulation contraire, s'obligent solidairement au respect de la clause de non-rétablissement et à la réparation du préjudice causé par sa violation. • Com. 8 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 89-14.658 P. [image: images/losange.jpg] Sur la qualification d'acte de commerce d'une promesse d'achat d'un fonds de commerce en vue de son exploitation, V. • Com. 19 juin 1972 : [image: images/juge.jpg] D. 1972. 607 ; JCP 1973. II. 17356, note Calais-Auloy. [image: images/losange.jpg] Sur la souscription de billets à ordre en règlement du prix, V. • Paris, 18 mai 1957 : D. 1957. Somm. 111. 


28. Autres actes en vue d'exercer un commerce. La location d'un immeuble par un commerçant pour y exploiter son commerce est un acte de commerce. • Civ. 19 nov. 1924 : DP 1926. 1. 138 • Paris, 28 mai 1945 : D. 1945. 341 • 14 nov. 1949 : D. 1950. 372, note Ripert • Com. 28 nov. 1961 : Gaz. Pal. 1962. 1. 220. [image: images/losange.jpg] Au sens de l'art. 632 [C. com., art. L. 110-1], un acte accompli par un non-commerçant devient un acte de commerce lorsqu'il est passé dans le but d'exercer un commerce et qu'il est indispensable à l'exercice de celui-ci. • Com. 13 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-20.772 P : D. Affaires 1997. 753 ; Defrénois 1998. 664, obs. J. Honorat et Hovasse. [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas du prêt souscrit par l'épouse d'un commerçant en vue de l'acquisition d'un fonds de commerce, dès lors que l'emprunteur, conjoint collaborateur, n'exploite pas personnellement le fonds. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Il ne se déduit pas de la seule participation du conjoint à l'achat du fonds de commerce qu'il avait lui-même la qualité de commerçant, sans rechercher s'il avait, lui aussi, l'intention de l'exploiter. • Com. 15 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 97-20.832 P : D. 2006. AJ 229, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 563, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 10, p. 453, note Reifegerste ; RJDA 2006, no 451 ; Gaz. Pal. 2006. 2565, note Guével. 


2o CAUTIONNEMENT COMMERCIAL


 29. Intérêt personnel de la caution. BIBL. Bouloc, Rev. sociétés 1992. 1 (cautionnement donné par un dirigeant de société). – Legros, Rev. sociétés 1998. 281 (protection jurisprudentielle du dirigeant social caution). – Dumont-Lefrand, Dr. et patr. juill.-août 2008. 72 (la nature civile ou commerciale du cautionnement). [image: images/losange.jpg] Le cautionnement est un acte civil, à moins que la caution, qu'elle ait ou non la qualité de commerçant, ait un intérêt patrimonial au paiement de la dette garantie, alors même qu'elle ne participe pas directement ou indirectement à l'activité du débiteur. • Com. 20 juill. 1981 : RJ com. 1982. 59, note J. Mestre • 21 oct. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 34, obs. Piedelièvre • 16 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-19.205 P : D. 1993. IR 143 [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 1993. 559, note Delebecque (cassant • Versailles, 28 juin 1990 : D. 1991. Somm. 385, obs. Aynès [image: images/plume.jpg]) • Paris, 28 oct. 1992 : Bull. Joly 1993. 75, note Delebecque. 


 30. Dirigeants de sociétés commerciales. Est commercial le cautionnement donné par un gérant pour une dette de la SARL qu'il dirige. • Com. 7 juill. 1969 : D. 1970. 14. — V. aussi : • Versailles, 7 déc. 2006 : RJDA 2007, no 397. [image: images/losange.jpg] Le cautionnement a un caractère commercial dès lors qu'il a été donné par le gérant associé majoritaire, pour garantir une opération à finalité commerciale et dans laquelle la caution avait un intérêt patrimonial personnel. • Paris, 3 juill. 2008 : JCP E 2008, no 38, p. 16. [image: images/losange.jpg] Considérant que le dirigeant est présumé avoir un intérêt patrimonial lorsqu'il cautionne les dettes de la société qu'il dirige, V. • Com. 18 janv. 2000 : [image: images/juge.jpg] RD banc fin. 2000, no 191, obs. Legeais • Paris, 9 févr. 2000 : eod. loc. [image: images/losange.jpg] Cette présomption semble renforcée lorsque le dirigeant est en même temps l'actionnaire majoritaire, V. • Paris, 21 janv. 2000 : RD banc fin. 2000, no 191, obs. Legeais • 14 févr. 2001 : BRDA 2001, no 9, p. 3. [image: images/losange.jpg] V., pour le président d'une SA : • Com. 28 oct. 1968 : JCP 1969. II. 15884 • Paris, 16 juin 1993 : D. 1993. IR 213 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, s'agissant de cautions garantissant des sociétés commerciales faisant partie d'un groupe économique, dont l'une en était le véritable dirigeant et dans lequel les deux avaient des intérêts et des responsabilités croisés, V. • Com. 26 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1999, no 1002. [image: images/losange.jpg] … Pour un associé, gérant de fait : • Com. 4 juin 1973 : [image: images/juge.jpg] RJ com. 1975. 49, note Chartier • 10 juill. 1973 : ibid. • Paris, 22 avr. 1992 : RJDA 1992, no 740 • Rouen, 28 juill. 1999 : RD banc. fin. 2000, no 191, obs. Legeais. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant la qualité de dirigeant de fait insuffisante, • Paris, 10 févr. 1993 : JCP 1995. II. 22438, note Guez. [image: images/losange.jpg] N'a pas le caractère commercial un cautionnement donné par les administrateurs d'une société alors qu'il n'est pas établi qu'ils avaient un intérêt personnel dans le prix qu'ils cautionnaient. • Com. 19 nov. 1973 : JCP 1973. IV. 429 • Paris, 10 déc. 1971 : RTD com. 1972. 328 ; Gaz. Pal. 1972. 1. 218. 


 31. Conjoint du dirigeant. La communauté de biens entre époux ne suffit pas à caractériser l'intérêt personnel du conjoint à l'obtention d'un crédit pour la société dont l'autre époux est le dirigeant. • Paris, 13 juin 1991 : D. 1991. Somm. 385, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 9 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-12.413 P : D. 1993. Somm. 311, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] ; RJ com. 1994. 104, note Kiminou ; Dr. sociétés 1993, no 68, obs. Bonneau • Versailles, 18 mai 1995 : Bull. Joly 1995. 841, note Delebecque. [image: images/losange.jpg] La qualité de membre de surveillance de la société cautionnée à une date postérieure à l'engagement souscrit, tout comme la qualité d'épouse commune en biens du dirigeant de ladite société, ne saurait conférer au cautionnement une nature commerciale. • Paris, 1er déc. 1999 : JCP E 2000, no 3, p. 61 ; Bull. Joly 2000. 391, note Le Cannu. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens qu'a un intérêt personnel d'ordre patrimonial la caution, concubin du débiteur principal, vivant avec celui-ci au siège de l'entreprise, V. • Com. 22 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1997. 701. [image: images/losange.jpg] V. aussi, considérant que le fait, pour la caution, d'être le conjoint du gérant de la société débitrice suffit à caractériser son intérêt patrimonial : • Paris, 19 sept. 1997 : JCP 1998. I. 149, no 3, obs. Simler et Delebecque • Nancy, 27 nov. 1997 : ibid. 


 32. Associés de sociétés commerciales. Sur le caractère commercial de l'engagement d'un associé détenant 33 % des parts, les autres parts appartenant à ses frères, fondateur de la société et y exerçant depuis la création, les fonctions de directeur des travaux : • Paris, 20 janv. 1999 : JCP E 1999, no 9-10, p. 394 ; RJDA 1999, no 602. [image: images/losange.jpg] Pour les associés d'une société qui se sont portés caution du remboursement d'un prêt consenti pour l'acquisition d'un fonds de commerce dès lors qu'ils s'étaient engagés dans le seul espoir de réaliser une opération permettant d'améliorer une situation financière et patrimoniale personnelle difficile : • Rouen, 7 oct. 1999 : JCP 2000. IV. 2732 ; RJDA 2000, no 912. [image: images/losange.jpg] Pour des associés qui avaient contribué à la création de la société, qui remplaçaient le gérant en cas d'empêchement de celui-ci et qui étaient habilités par les statuts à signer les effets de commerce : • Com. 21 févr. 2006 : [image: images/juge.jpg] LPA 18 janv. 2007, note Guerchoun ; Bull. Joly 2006. 764, obs. Baranger ; RJDA 2006, no 701. [image: images/losange.jpg] Pour une directrice commerciale salariée, détentrice de 50 % des parts sociales : • Versailles, 19 oct. 1995 : Bull. Joly 1996. 31, note P. S. [image: images/losange.jpg] Comp. pour des actionnaires minoritaires : • Paris, 22 juin 1994 : RTD com. 1994. 698, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] • 11 déc. 1996 : Bull. Joly 1997. 204, note Delebecque • 26 nov. 1997 : ibid. 1998. 220 • Toulouse, 8 mars 1999 : RD banc. fin. 2000, no 191, obs. Legeais. [image: images/losange.jpg] Pour un associé égalitaire ne participant pas à la gestion de la société : • Paris, 25 janv. 1995 : D. 1995. IR 80 [image: images/plume.jpg]. — V. aussi • Paris, 2 juill. 1997 : RJDA 1997, no 1377 • Aix-en-Provence, 26 nov. 1998 : LPA 24 mai 2000, note Vincensini. [image: images/losange.jpg] Pour un associé majoritaire retraité cautionnant les engagements de la société dont son fils était gérant dès lors que l'intention libérale résultant du lien parental est le seul moteur de l'engagement en tant que caution : • Aix-en-Provence, 17 sept. 1999 : RD banc. fin. 2000, no 191, obs. Legeais. [image: images/losange.jpg] La possession de la moitié des parts de la société cautionnée ne suffit pas à donner à l'engagement de caution une nature commerciale. • Paris, 19 mai 1998 : Gaz. Pal. 1999. 1. Somm. 261. 


33. Qualité de commerçant. Le caractère commercial du cautionnement, à lui seul, ne confère pas la qualité de commerçant à la caution. • Com. 25 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.430 P : D. Affaires 1997. 608 • Paris, 14 févr. 2001 : préc. note 30 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le fait pour un dirigeant de s'engager en qualité de caution à de multiples reprises au profit de plusieurs personnes morales qu'il dirige ne confère pas à son engagement un caractère commercial dans la mesure où, n'accomplissant pas à titre habituel des actes de commerce, il ne peut être considéré comme commerçant. • Com. 1er oct. 1997 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 1997. 1083 ; RTD com. 1998. 131, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; LPA 24 mai 1999, note Kéita. 


34. Preuve. V. note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-3. 


3o CONTRÔLE D'UNE SOCIÉTÉ COMMERCIALE


35. Cession de contrôle. Sur le caractère commercial des conventions emportant cession de contrôle d'une société commerciale, encore qu'elles ne soient pas conclues entre commerçants : • Com. 28 déc. 1978 : D. 1980. 316, note Bousquet • 28 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2007. 148, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2007, no 489 ; Dr. sociétés 2007, no 30, obs. Hovasse. [image: images/losange.jpg] Sur les cessions d'actions ou de parts sociales, V. note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. 


36. Conventions portant sur le contrôle. La convention qui a pour objet l'organisation de la société commerciale en transférant son contrôle ou en garantissant le maintien de son titulaire est un acte commercial et relève de la compétence des tribunaux de commerce. • Com. 26 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-14.051 P : D. 1996. Somm. 342, obs. Hallouin [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 1996. 588, note Rontchevsky ; JCP E 1996. II. 855, note Bonneau • Civ. 1re, 3 juill. 2013 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2014, no 1189, spéc. no 6, obs. Buchberger. [image: images/losange.jpg] Un pacte d'actionnaires portant sur le contrôle d'une société commerciale doit être considéré comme un acte de commerce par nature. • TGI Lyon, 10 avr. 1992 : cité note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. 


II. ACTIVITÉS CIVILES


A. AGRICULTURE


BIBL. ▶ Crevel, RD rur. 2009. Dossier 19 (la commercialité interstitielle du locataire rural). 


37. Définition. V. l'art. L. 311-1 C. rur. [image: images/picto.svg], définissant les activités agricoles à caractère civil. 


38. Juridiction compétente. Si l'art. L. 521-5 C. rur. soumet les sociétés coopératives et leurs unions à la compétence des juridictions civiles, il n'a pas pour effet de soustraire à la compétence des tribunaux de commerce les contestations relatives aux actes de commerce définis à l'art. L. 110-1 C. com. que les sociétés coopératives ou leurs unions peuvent faire avec des tiers non coopérateurs (agents commerciaux). • Rouen, 9 févr. 2006 : RD rur. 2006, no 255. 


39. Activités à caractère civil. V. art. L. 721-6, al. 1er [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La vente des produits d'un fonds rural par le propriétaire, fermier ou cultivateur de ce fonds, constitue un acte civil. • Civ. 30 nov. 1931 : DH 1932. 83 • Rennes, 12 févr. 1974 : D. 1974. Somm. 49 ; RTD com. 1957. 267. [image: images/losange.jpg] Ainsi, par exemple, les Hospices de Beaune lorsqu'ils vendent leur vin accomplissent un acte civil. • Civ. 1re, 21 avr. 1976 : [image: images/juge.jpg] JCP 1977. II. 18605, note Chaput ; D. 1976. Somm. 58 ; RTD com. 1976. 484, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] Il en va de même de l'exploitant dont la production d'œufs est l'activité principale, et bien qu'il achète une grande quantité hebdomadaire d'aliments, dès lors qu'il vend les produits de son élevage sans procéder à des achats pour revendre. • Com. 11 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-16.064 P : D. 1995. IR 151 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1995. 1296, obs. J. Honorat ; Quot. jur. 27 juin 1995, p. 5, note P. M. 


40. Exploitation commerciale. Lorsque l'agriculteur procède à une exploitation agricole de transformation de produits venant à titre principal d'autres exploitations, son activité est de nature commerciale. • Req. 4 févr. 1925 : DH 1925. 138 • Aix-en-Provence, 3 sept. 1976 : D. 1978. 119, note Sortais ; RTD com. 1978. 92, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] Est commercial l'élevage d'animaux en vue de la revente dont l'engraissement n'est pas assuré par les produits de l'exploitation mais principalement par des fourrages ou aliments du dehors. • Com. 23 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-12.516 P : RTD com. 1981. 515, obs. Derruppé • 7 févr. 1982 : Bull. civ. IV, no 65 ; RTD com. 1983. 58, obs. Derruppé • Rennes, 1er juin 1983 : ibid. 1985. 82, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] Les prestations de travaux agricoles qui ne sont pas le prolongement de l'acte de production et qui n'ont pas pour support l'exploitation agricole sont des activités de service ayant un caractère commercial. * Avis CCRCS no 03-38 : Bull. RCS 2005, no 28 ; BRDA 2005, no 4, p. 16. [image: images/losange.jpg] Les prestations d'hôtellerie fournies à titre habituel par la SCEA étant dépourvues de lien avec l'activité agricole, elles n'ont pas pour support l'exploitation, et la décision d'affecter à l'activité hôtelière le dernier bâtiment non encore exploité à cette fin est contraire aux statuts en ce qu'elle porte atteinte au caractère civil de l'objet social. • Com. 13 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-16.100 P : D. 2010. Actu. 1867 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 1090 ; Bull. Joly 2010. 885, note Godon ; Dr. sociétés 2010, no 199, obs. Hovasse. [image: images/losange.jpg] Une EARL est, comme toute société civile, immatriculée au RCS ; elle ne peut exercer une activité commerciale qu'à condition que cette activité soit accessoire à son activité principale agricole et ne peut exercer une activité commerciale secondaire indépendante de son activité principale. * Avis CCRCS no 2012-015. 


B. ARTISANAT


41. Statut professionnel. V. App., vo Artisans. 


42. Définition. L'artisan se distingue du commerçant en ce que ses revenus professionnels proviennent essentiellement de son travail manuel et qu'il ne spécule ni sur les matières premières, ni sur le travail d'autrui. • Civ. 22 avr. 1909 : DP 1909. 1. 344 • Com. 4 déc. 1968 : D. 1969. 200 ; RTD com. 1969. 439, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] L'inscription au registre des métiers d'un artisan n'est qu'une formalité d'ordre purement administratif qui ne permet pas d'exclure la qualité de commerçant. • Poitiers, 23 nov. 1992 : RJ Centre-Ouest 1994. 192, note Quément. 


43. Illustrations. Dès lors qu'il est constaté qu'un plombier-chauffagiste travaillait seul, sans l'apport d'une main-d'œuvre interne ou externe, qu'il exerçait de manière prépondérante une activité de production, transformation et prestation de services dont il tire l'essentiel de sa rémunération, et que l'achat pour revendre de marchandises représentait pour lui seulement l'équivalent d'environ 5 % de son résultat d'exploitation, c'est-à-dire était accessoire et marginal, une cour d'appel a fait ressortir que cet entrepreneur était un travailleur indépendant dont les gains provenaient essentiellement du produit de son travail personnel et qu'il ne spéculait ni sur les marchandises ni sur la main-d'œuvre. • Com. 11 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 69 [image: images/picto.svg] ss. art. 2 de la L. no 63-628 du 2 juill. 1963, App., vo Concurrence. [image: images/losange.jpg] Est un artisan le cordonnier qui n'emploie aucun ouvrier, ne possède ni magasin, ni vitrine, ne travaille que sur commande et dont le gain ne semble avoir pour origine que son travail manuel, alors que ses achats de cuir ne sont faits qu'au fur et à mesure de ses besoins. • Req. 22 avr. 1909 : DP 1909. 1. 344. [image: images/losange.jpg] Pour un serrurier : • Req. 28 févr. 1933 : DH 1933. 177. [image: images/losange.jpg] Pour un chauffeur de taxi conduisant seul son propre véhicule : • Com. 28 mars 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-10.858 P. [image: images/losange.jpg] Comp. pour des patrons bateliers : • Com. 21 mai 1985 : D. 1985. IR 490, obs. A. Honorat • 19 nov. 1975 : JCP 1976. IV. 111. [image: images/losange.jpg] ... Un maçon : • Com. 16 juill. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-14.195 P. — Contra : • Com. 19 juin 1984 : RTD com. 1985. 83, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] ... Un réparateur de machines agricoles : • Com. 4 oct. 1966 : D. 1966. 682 ; RTD com. 1967. 127, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] ... Un coiffeur : • Com. 3 nov. 1954 : Bull. civ. IV, no 324. [image: images/losange.jpg] … Alors même qu'il vendrait des produits capillaires indépendamment de l'exécution de la prestation de service de coiffure, dès lors que ces ventes présentent un caractère insignifiant (Avis CCRCS no 2015-02 du 5 févr. 2015). [image: images/losange.jpg] … Un plâtrier-peintre : • Civ. 18 oct. 1954 : D. 1954. 751. 


44. Incompatibilités avec la qualité de commerçant. N'a pas la qualité d'artisan, mais celle de commerçant, un fabricant de pâtes alimentaires n'employant pas de main-d'œuvre, mais utilisant des machines importantes. • Com. 2 mai 1972, [image: images/juge.jpg] no 71-11.216 P : D. 1972. Somm. 163 ; RTD com. 1973. 60, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] L'emploi de huit salariés a été jugé incompatible avec le caractère civil de l'activité. V. • Toulouse, 13 janv. 1983 : Gaz. Pal. 1983. 2. Somm. 413. [image: images/losange.jpg] V., pour un employeur qui porte son personnel de dix à vingt-cinq puis à soixante ouvriers, bien qu'il n'ait qu'un seul client, • Com. 23 janv. 1967, [image: images/juge.jpg] no 64-12.944 P. 


45. Franchise. Le contrat de franchise n'étant pas nécessairement commercial, s'agissant du litige opposant le franchiseur à un franchisé artisan indépendant non inscrit au registre du commerce, le tribunal de commerce n'est pas compétent. • Com. 25 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] CCC 1995, no 27, obs. Leveneur. 


46. Nantissement du fonds artisanal. Sur la compétence de la juridiction civile, V. L. no 96-603 [image: images/picto.svg] du 5 juill. 1996, ss. art. L. 142-1. 


C. ENSEIGNEMENT


47. Auto-école. L'enseignement de la pratique automobile est essentiellement un acte de technicien et a donc une nature civile, les fournitures n'en étant que l'accessoire. • Com. 3 juin 1986 : [image: images/juge.jpg] D. 1986. IR 417, obs. A. Honorat ; RTD com. 1986. 513, obs. Derruppé • T. com. Paris, 8 juill. 1977 : ibid. 1977. 476, obs. Derruppé • Colmar, 17 déc. 1996 : LPA 2 mai 1997, note Vallens. 


48. Internat. Un chef d'institution ne fait pas acte de commerce en assurant, avec le concours de collaborateurs, l'instruction de ses élèves, bien qu'il pourvoie au logement et à la nourriture de ceux-ci. • Civ. 20 avr. 1931 : DH 1931. 314. – Comp. : • Caen, 12 juill. 1967 : D. 1968. 208. [image: images/losange.jpg] Pour l'achat d'articles de bureau, V. • Civ. 14 mai 1952 : D. 1953. Somm. 5. 


49. Instituteur. Sur l'incompatibilité de cette qualité avec celle de commerçant, V. • Com. 4 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-15.102 P : D. 1995. 456, note Barabé-Bouchard [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1995. 105, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg]. 
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Code minier (Ord. no 2011-91 du 20 janv. 2011, en vigueur le 1er mars 2011) Art. L. 131-3 L'exploitation des mines est considérée comme un acte de commerce. 


Cette disposition s'applique aux sociétés civiles existant au 22 mai 1955 sans qu'il y ait lieu de modifier leurs statuts. — [C. minier, art. 23.]





Code rural et de la pêche maritime (Ord. no 2010-462 du 6 mai 2010, art. 1er) Art. L. 311-1 Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au déroulement de ce cycle ainsi que les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de production ou qui ont pour support l'exploitation. (L. no 97-1051 du 18 nov. 1997) « Les activités de cultures marines sont réputées agricoles, nonobstant le statut social dont relèvent ceux qui les pratiquent. » (L. no 2005-157 du 23 févr. 2005, art. 38-I) « Il en est de même des activités de préparation et d'entraînement des équidés domestiques en vue de leur exploitation, à l'exclusion des activités de spectacle. » (L. no 2010-874 du 27 juill. 2010, art. 59) « Il en est de même de la production et, le cas échéant, de la commercialisation, par un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation, lorsque cette production est issue pour au moins 50 % de matières provenant (L. no 2014-1170 du 13 oct. 2014, art. 3) « d'exploitations agricoles ». Les revenus tirés de la commercialisation sont considérés comme des revenus agricoles, au prorata de la participation de l'exploitant agricole dans la structure exploitant et commercialisant l'énergie produite. Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret. » 


Les activités agricoles ainsi définies ont un caractère civil. 


(Ord. no 2005-1127 du 8 sept. 2005, art. 7)  « Toutefois, pour la détermination des critères d'affiliation aux régimes de protection sociale des non-salariés et des salariés des professions agricoles, sont considérées comme agricoles les activités mentionnées respectivement aux articles L. 722-1 et L. 722-20. »


RÉP. COM. vo Agriculture, par OLSZAK.


Pour des annotations et des références bibliographiques, V. C. rur. 


Art. L. 931-1 Toute activité de pêche maritime pratiquée, à titre professionnel, à bord d'un navire et en vue de la commercialisation des produits est réputée commerciale sauf lorsqu'elle est exercée à titre individuel sur des navires d'une longueur inférieure ou égale à douze mètres ou effectuant habituellement des sorties de moins de vingt-quatre heures. 







Art. L. 110-2 La loi répute pareillement actes de commerce :


1o Toute entreprise de construction, et tous achats, ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure ;


2o Toutes expéditions maritimes ;


3o Tout achat et vente d'agrès, apparaux et avitaillements ;


4o Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse ;


5o Toutes assurances et autres contrats concernant le commerce de mer ;


6o Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipages ;


7o Tous engagements de gens de mer pour le service de bâtiments de commerce. — [C. com., art. 633.] 


1. Construction et réparation navales. Les dispositions du 1o de l'art. L. 110-2 attribuent la qualité d'acte de commerce par nature à l'activité de construction de navires à la condition qu'elle soit effectuée en entreprise. • Rouen, 30 mars 2006 : JCP E 2006, no 31-34, p. 1377. [image: images/losange.jpg] Mais l'entreprise de réparation navale n'est pas envisagée par ce texte, elle ne constitue pas un acte de commerce par nature. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 21 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-4. 


2. Plaisance. L'achat d'un navire de plaisance, non en vue de la revente, mais pour l'usage personnel de l'acquéreur, n'a pas de caractère commercial. • Req. 23 janv. 1888 : DP 1888. 1. 405. [image: images/losange.jpg] … Pas plus que la navigation de plaisance, même si le yacht se rendait pour réparations, dans le chantier d'un port. • Caen, 25 févr. 1963 : D. 1963. 348, note Jambu-Merlin. – Et, sur pourvoi, • Com. 2 déc. 1965 : D. 1966. 501, note Rodière. 


3. Expéditions maritimes. Toutes les expéditions maritimes, sans exception, sont commerciales ; il en est ainsi, notamment, des entreprises de pêche, si modestes soient-elles. • Douai, 6 févr. 1913 : DP 1914. 2. 56 • Rouen, 31 mars 1931 : DH 1931. 359. [image: images/losange.jpg] Mais ne donnait pas une base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour attribuer la qualité de commerçant à un patron-pêcheur, retenait que, quelle que fût l'étendue de son activité de patron de pêche, simple pêcheur vendant les poissons tirés de la mer, ou pêcheur industriel transformant et conditionnant les fruits de sa pêche avant de les vendre, il effectuait habituellement des expéditions maritimes, lesquelles sont réputées actes de commerce par l'art. 633 [C. com., art. L. 110-2], sans rechercher dans quelles conditions s'exerçait son activité professionnelle. • Com. 18 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-16.894 P : JCP 1994. IV. 764. [image: images/losange.jpg] Comp., désormais : C. rur., art. L. 931-1, ss. art. L. 110-1. 


4. Affrètement. Le contrat d'affrètement n'est commercial pour l'affréteur qu'autant qu'il se rattache à des opérations de commerce. • Req. 30 juill. 1884 : DP 1885. 1. 193 • Aix-en-Provence, 22 juin 1899 : DP 1899. 2. 438. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour un affrètement conclu par l'État en vue du transport de denrées nécessaires au ravitaillement de l'armée : • Paris, 26 oct. 1927 : DP 1928. 2. 205. [image: images/losange.jpg] … Ou par l'Office national interprofessionnel des céréales : • Aix-en-Provence, 16 oct. 1951 : D. 1951. 676. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que la nature maritime d'une vente caf ou fob ne suffit pas à la faire considérer comme commerciale : • Alger, 19 nov. 1952 : D. 1954. 541, note Chauveau. 


5. Transport de passagers. Le contrat de transport de passagers par mer, commercial pour l'armateur, est purement civil pour le passager, qui peut donc, à son choix, assigner l'armateur devant le tribunal civil ou le tribunal de commerce. • Req. 11 janv. 1860 : DP 1860. 1. 91. 


6. Assurances concernant le commerce de mer. Il résulte de l'art. L. 322-26-1 C. assur. que les sociétés d'assurances mutuelles ont un objet non commercial ; par suite, elles échappent à la compétence des tribunaux de commerce, même si elles accomplissent des actes qui, telles les assurances concernant le commerce de la mer visées à l'art. 633 [C. com., art. L. 110-2], sont réputés acte de commerce. • Civ. 1re, 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-17.255 P : RTD com. 1997. 85, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 1997. 468, note Rontchevsky ; Defrénois 1997. 652, obs. J. Honorat. [image: images/losange.jpg] Comp. note 13 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-1. 


7. Engagement maritime. Le contrat d'engagement maritime est commercial, même pour les gens de mer. • Civ. 5 févr. 1896 : DP 1896. 1. 575, concl. Desjardins. 





Art. L. 110-3 A l'égard des commerçants, les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens à moins qu'il n'en soit autrement disposé par la loi. — [C. com., art. 109.] 


Sur la signature électronique, V. C. civ., art. 1367. — C. civ. — V. aussi C. pr. civ., art. 287 à 288-1. — C. pr. civ. 


RÉP. COM. vo Preuve, par GRYNBAUM.


BIBL. ▶ PARLÉANI, D. 1983. Chron. 65. – CHAMOUX, JCP 1981. I. 3008. – C. N. , LPA 6 juill. 1987 (techniques nouvelles). – RUET, RTD com. 1991. 151 [image: images/plume.jpg] (office du juge). – LÉONNET, JCP 1993. I. 3722 (preuve en matière de concurrence et de réglementation économique). – TONNELLIER  et DUPUIS-TOUBOL, JCP E 1998, no 51, p. 2011 (le commerce électronique vaut bien une réforme du droit de la preuve). – VILLEROIL, Banque et Droit janv.-févr. 1999. 22 (télétransmission confrontée au droit de la preuve). – HASSLER, LPA 21 sept. 1999 (preuve de l'existence d'un contrat et internet). – MORENO, ibid. 27 sept. 2000 (droit de la preuve à l'heure d'internet). – SCHWERER, CCC 2000. Chron. 16 (réflexions sur la preuve et la signature dans le commerce électronique). – COUPEZ et GAILLIÈGUE, CCE 2002. Chron. 25 (vers une signature électronique juridiquement maîtrisée). – LIARD, ibid. 26 (responsabilité des prestataires de service de certification). – ASSAYA et BAUDOUIN, JCP E 2003, no 4, p. 164 (signature électronique par cryptographie à clé publique). – KHALIL, CCE 2003. Chron. 10 (signature électronique : certificats qualifiés « publics » ou certificats qualifiés « privés » ?). – PIETTE-COUDOL, ibid. 2004. Chron. 29 (écrit et signature électronique depuis la LCEN) ; CCE 2005. Chron. 2 (identité des personnes, les certificats et la signature électronique). – BLANCHETTE, ibid. 13 (modernité et intelligibilité du droit de la preuve français). – Dossier, AJCA 2015. 199 [image: images/plume.jpg] (la preuve dans le contentieux commercial et de la concurrence). – GODON, D. 2015. 2580 [image: images/plume.jpg] (la liberté de la preuve en droit commercial : une illusion). – D'ALÈS et SICSIC, JCP E 2016, no 1200 (le droit à la preuve dans le procès commercial). 


A. DOMAINE


1. Preuve à l'égard des commerçants. L'art. 1326 [1376] C. civ. ne s'applique pas lorsqu'il s'agit, à l'égard de commerçants, de prouver des actes de commerce, lesquels, conformément à l'art. L. 110-3 C. com., peuvent se prouver par tous moyens, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par la loi. • Civ. 1re, 2 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-23.080 P : D. 2001. AJ 1950, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 867, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2001. 1057, obs. Libchaber (pour une reconnaissance de dette). [image: images/losange.jpg] L'art. 109 [C. com., art. L. 110-3] n'est applicable que lorsque le commerçant a agi dans l'exercice ou pour l'intérêt de son propre commerce. • Com. 19 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-16.380 P : D. 1993. IR 36 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1993. 1374, obs. Aubert • 12 oct. 1982 : Bull. civ. IV, no 313. [image: images/losange.jpg] Une société anonyme étant commerciale par la forme, un acte de commerce peut être prouvé contre elle par tous moyens. • Com. 13 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 162. [image: images/losange.jpg] Il en va de même à l'égard d'une SARL, sauf à la société à justifier que l'acte était étranger à son commerce. • Com. 10 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2004, no 994. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'il est constaté que le demandeur a souhaité financer une opération commerciale consistant en l'aménagement et l'exploitation d'un restaurant après transformation d'un fonds de commerce de buvette, ce dont il résulte que la preuve est libre. • Com. 26 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2004, no 1290. [image: images/losange.jpg] Les règles de la preuve commerciale s'appliquent à l'acte modificatif d'une convention initiale intervenue entre deux commerçants pour l'exercice de leur commerce, même si l'une des parties a perdu la qualité de commerçant. • Com. 16 déc. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-13.166 P. [image: images/losange.jpg] Mais les règles de preuve de droit civil s'appliquent à un commerçant dès lors que le prêt que celui-ci a consenti à un autre commerçant est étranger à l'exercice de son commerce. • Civ. 1re, 23 mai 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-10.156 P. 


2. Taux d'intérêt. Sur la stipulation d'intérêt conventionnelle, V. C. civ. art. 1907. – C. civ.  [image: images/losange.jpg] V. note 13 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 313-2 C. consom., App., vo Prêts d'argent – Intérêts des capitaux. 


3. Actes mixtes. La règle vaut dans les actes mixtes à l'égard du seul commerçant, contre qui un acte de commerce peut se prouver par tout moyen. • Civ. 1re, 21 févr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-15.707 P. [image: images/losange.jpg] C'est à l'égard des commerçants que les actes de commerce peuvent se prouver par tous moyens. • Paris, 24 oct. 1986 : D. 1987. Somm. 443, obs. Aynès • Com. 21 juill. 1988 : RTD com. 1989. 60, obs. Derruppé ; JCP E 1989. II. 15519, note Delebecque • 21 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-18.630 P : D. 1994. IR 216 [image: images/plume.jpg] (preuve à l'égard d'une banque) • Civ. 1re, 8 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-10.107 P : D. 2000. AJ 135, obs. Daleau [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2000. 327, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] (preuve à l'égard d'un garage). [image: images/losange.jpg] Dans un acte mixte, les règles de preuve de droit civil s'appliquent envers la partie pour laquelle il est de caractère civil. • Civ. 1re, 2 mai 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La preuve d'un nantissement, même consenti par un non-commerçant, peut être apportée par tous moyens, dès lors qu'il a été constitué en garantie des engagements d'un commerçant envers un autre commerçant. • Com. 2 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 521-1. 


4. Cautionnement. BIBL. Bouloc, Rev. sociétés 1992. 1 [image: images/plume.jpg] (cautionnement par un dirigeant de société). – Mouly, RJDA 1993. 679 (cautionnement omnibus). – Danet, RTD com. 1994. 173 [image: images/plume.jpg] (même thème). – Moulin, RD banc. fin. 2001, no 32 (preuve du cautionnement par télécopie). – V. C. civ., art. 2292. – C. civ. [image: images/losange.jpg] Alors même qu'un cautionnement serait de nature commerciale, l'art. 1326 [1376] C. civ. s'applique à un souscripteur qui n'a pas la qualité de commerçant, aurait-il en tant que dirigeant de la société cautionnée un intérêt patrimonial dans l'opération principale. • Com. 21 juin 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-10.128 P : D. 1988. IR 195 ; JCP 1989. II. 21170, note Delebecque • 11 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-19.449 P. • Paris, 24 oct. 1986 : D. 1987. Somm. 443, obs. Aynès. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, jugeant que l'application de l'art. 109 [C. com., art. L. 110-3], s'agissant du cautionnement d'une SARL donné par un associé détenant 50 % du capital, suppose la preuve que cet associé accomplissait à titre habituel et professionnel des actes de commerce : • Com. 2 avr. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 1996. 665, note Delebecque. – V. aussi • Com. 12 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-15.355 P : D. Affaires 1998. 1174, obs. J. F. ; CCC 1998, no 128, obs. Leveneur ; JCP E 1998, no 50, p. 1970, note Leveneur • Civ. 1re, 18 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2004. AJ 1665 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 24, p. 1005, obs. Simler ; RTD com. 2004. 693, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2005. 161, obs. Honorat ; LPA 21 mars 2005, note Favario. [image: images/losange.jpg] En revanche, l'art. 1326 [1376] C. civ. ne s'applique pas lorsqu'il s'agit, à l'égard des commerçants, de prouver des actes de commerce. • Com. 15 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-11.626 P : D. 1990. 3, note Ancel [image: images/plume.jpg] • 11 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-15.048 P : D. 1991. 584, note Bandrac [image: images/plume.jpg]. 


Sur les conséquences attachées au caractère commercial du cautionnement, en ce qui concerne l'application de l'art. 1326 [1376] C. civ. et la couverture des intérêts conventionnels, V. • Civ. 1re, 29 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-21.873 P : D. 2000. Somm. 342, obs. Brémond [image: images/plume.jpg] • 10 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. AJ 2408 [image: images/plume.jpg]. – Comp. • Com. 16 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-12.653 P : JCP 1999. II. 10184, note Casey • 17 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. AJ 2514 [image: images/plume.jpg]. 


5. Cession de parts sociales. V. • Com. 11 mars 2003 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2003, no 599. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 721-3. 


B. LIBERTÉ DE LA PREUVE


BIBL. ▶ Huet, D. 1992. Chron. 33 [image: images/plume.jpg] (télécopie) ; ibid. 2000. Chron. 95 [image: images/plume.jpg] (consécration de la preuve et de la signature électroniques). – Dutour, LPA 23 févr. 1996 (convention de preuve et télécopieurs). – Ammar, RTD civ. 1993. 499 [image: images/plume.jpg] (preuve technologique). – Van Gœthem-Devoluet, LPA 15 août 1994 (télépaiement). – Garola Giuglaris, D. Affaires 1995. 211. – Bréban et Pottier, Gaz. Pal. 1996. 276 et 863 (transactions électroniques). – Lautrette, LPA 10 mai 1996 (télex, télécopie, télégramme). – Colloque, ibid. 29 mai 1996 (informatique, télématique et preuve). – Oudot, ibid. 6 mai 1998 (signature numérique). – V. aussi Bibl [image: images/picto.svg]. ss. art. L. 110-3. 


6. Diversité des modes de preuve. Tous les modes de preuve sont admissibles en matière commerciale, la preuve par présomptions comme la preuve par témoins. • Civ. 3 févr. 1904 : DP 1904. 1. 215. [image: images/losange.jpg] … Même pour prouver contre et outre le contenu des actes. • Req. 25 nov. 1903 : DP 1904. 1. 183. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel, usant de son pouvoir souverain d'appréciation de l'impossibilité morale de se procurer une preuve littérale de l'acte juridique résultant de l'usage en matière agricole qui autorise les parties à conclure verbalement les ventes d'aliments pour le bétail, a estimé que ces commandes pouvaient être faites par téléphone et ne pas être concrétisées par un écrit daté et signé par le client. • Com. 22 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-72.426 P : D. 2011. Chron. C. cass. 2687, obs. Arbellot ; RTD civ. 2011. 491, obs. Deumier [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2011, no 599 ; Defrénois 2011. 1399, obs. Seube ; RDC 2011. 869, obs. Libchaber ; RD rur. 2011, no 81, obs. Barbiéri. [image: images/losange.jpg] Le juge peut souverainement retenir à titre de présomption simple la composition d'un code confidentiel d'un système informatique fonctionnant régulièrement. • Montpellier, 9 avr. 1987 : JCP 1988. II. 20984, note Boizard ; RTD civ. 1988. 758, obs. Mestre. [image: images/losange.jpg] Cependant, l'automatisme d'une écriture informatisée ne saurait exprimer la volonté d'une banque de contrepasser une écriture. • Com. 22 nov. 1976 : [image: images/juge.jpg] Banque 1977. 605, note L. Martin. 


7. Conventions sur la preuve. Sur la validité des conventions de preuve entre professionnels, V. • T. com. Paris, 3 sept. 2007 : RD banc. fin. 2008, no 121, obs. Caprioli. 


8. Signature électronique. Sur l'adaptation du droit commun de la preuve aux technologies de l'information et sur la signature électronique, V. note et Bibl [image: images/picto.svg]. ss. art. L. 110-3. 


9. Facture. BIBL. R. Savatier, RTD com. 1973. 1. [image: images/losange.jpg] Une facture, bien qu'établie par des moyens informatiques, peut valoir preuve de l'existence et du contenu d'un contrat conclu entre EDF et ses clients, même non commerçants. • T. com. Paris, 24 juin 1975 : RJ com. 1976. 19. – Comp. • Com. 11 mars 1980 : [image: images/juge.jpg] JCP 1980. IV. 206. [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur l'insuffisance de la seule production de factures pour justifier de l'obligation de la partie à laquelle on les oppose, en raison de la règle selon laquelle nul ne peut se créer une preuve à soi-même : • Versailles, 4 févr. 1993 : Gaz. Pal. 1994. 1. Somm. 81 • Com. 6 déc. 1994 : [image: images/juge.jpg] CCC 1994, no 67, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] V. art. 289 bis [image: images/picto.svg] CGI, App., vo Factures. 


10. Comptabilité. Sur la force probante des documents comptables, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. L. 123-23. 


11. Preuve de la date. A l'égard des commerçants la date d'un acte de commerce peut être prouvée par tous moyens. • Civ. 3e, 29 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-11.321 P : D. 2006. AJ 144, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 45, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 2, p. 69 ; Gaz. Pal. 2006. 1917, note Barbier ; RJDA 2006, no 115 ; Defrénois 2006. 441, obs. Ruet. [image: images/losange.jpg] L'art. 1328 [1377] C. civ., relatif à la date certaine des actes sous seing privé, n'est pas applicable en matière commerciale. • Civ. 21 avr. 1869 : DP 1869. 1. 407 • Req. 9 janv. 1906 : DP 1906. 1. 77 • Com. 25 avr. 1983 : [image: images/juge.jpg] D. 1984. 1, note Jourdain ; Gaz. Pal. 1983. 2. Pan. 239, obs. Dupichot • 17 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-10.694 P : D. 1992. Somm. 399, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] • 4 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1999, no 775. [image: images/losange.jpg] Mais une SCI bailleresse n'ayant pas la qualité de commerçant, la preuve de la date du bail conclu par la société pour sa réinstallation ne peut être rapportée que dans les conditions de l'art. 1328 [1377] C. civ. • Civ. 3e, 13 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-14.856 P : D. 2007. AJ 1880, obs. Mbotaingar [image: images/plume.jpg] ; RLDA sept. 2007. 28, obs. Cerati-Gauthier. [image: images/losange.jpg] Le contrat de location-gérance passé par acte sous seing privé n'a pu avoir date certaine à l'égard du propriétaire du local commercial – en l'absence des autres conditions susceptibles d'après l'art. 1328 [1377] C. civ. de conférer un tel effet et la publication dans un JAL ne figurant pas parmi ces conditions – que du jour de son enregistrement. • Paris, 21 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2007. 840 [image: images/plume.jpg]. 





Art. L. 110-4 I.  —  Les obligations nées à l'occasion de leur commerce entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants se prescrivent par (L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 15) « cinq » ans [ancienne rédaction : dix ans] si elles ne sont pas soumises à des prescriptions spéciales plus courtes. 


II.  —  Sont prescrites toutes actions en paiement : 


1o Pour nourriture fournie aux matelots par l'ordre du capitaine, un an après la livraison ; 


2o Pour fourniture de matériaux et autres choses nécessaires aux constructions, équipements et avitaillements du navire, un an après ces fournitures faites ; 


3o Pour ouvrages faits, un an après la réception des ouvrages. 


(Abrogé par L. no 2013-619 du 16 juill. 2013, art. 32-II)  « III.  —  Les actions en paiement des salaires des officiers, matelots et autres membres de l'équipage se prescrivent par cinq ans (Abrogé par L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 15) « conformément à l'article 2277 du code civil ». ». — [C. com., art. 189 bis, 433 et 433-1.] 


Les dispositions de la L. no 2008-561 du 17 juin 2008 qui réduisent la durée de la prescription s'appliquent aux prescriptions à compter du jour de l'entrée en vigueur de la présente loi (JO 18 juin), sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure. Lorsqu'une instance a été introduite avant l'entrée en vigueur de la loi précitée, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s'applique également en appel et en cassation (L. préc., art. 26-II et III). 


Le III de l'art. L. 110-4 est abrogé à compter de l'entrée en vigueur de la L. no 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi (JO 16 juin). Les actions en justice nées antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi précitée demeurent régies par le III de l'art. L. 110-4 dans sa version antérieure à la L. no 2013-619 du 16 juill. 2013 (L. préc., art. 32-II et III). 


RÉP. COM. vo Prescription, par CASSON.


BIBL. ▶ LEGROS, Dr. Sociétés nov. 1991. 1 (prescription du cautionnement du dirigeant). – RODOLPHE, LPA 5 nov. 2004 (prescription en matière d'octroi de crédit à long terme). – BRENNER, Le code de commerce 1807-2007, Livre du bicentenaire, Dalloz, 2007, p. 502 (prescription commerciale). ▶ Loi no 2008-561 du 17 juin 2008 : STORCK, LPA 2 avr. 2009 (prescription commerciale et réforme du 17 juin 2008). – GRIMONPREZ, RLDA nov. 2009. 51 (nouveau visage de la prescription en droit des affaires). – RUMEAU-MAILLOT, Rev. sociétés 2012. 203 [image: images/plume.jpg] (délais de prescription en droit des sociétés). 


I. PRESCRIPTION DE DROIT COMMUN


A. PRESCRIPTION QUINQUENNALE [RÉGIME NOUVEAU]


1. Application. V. la nouvelle rédaction du I de l'art. L. 110-4 et la seconde note rédactionnelle sous cet article. [image: images/losange.jpg] La durée du délai de prescription prévu à l'art. L. 110-4-I a été réduite de dix à cinq ans par la L. du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile. • Com. 3 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-15.492 P : D. 2013. Actu. 905 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013, no 1221 ; BRDA 2013, no 8, p. 1. 


B. PRESCRIPTION DÉCENNALE [RÉGIME ANCIEN]


2. Procès équitable et Convention EDH. La prescription instituée par l'art. L. 110-4 n'apporte aucune restriction incompatible avec les stipulations combinées des art. 6, § 1, de la Conv. EDH et 1er du Protocole additionnel à ladite Convention. • Com. 28 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2010, no 2122, note Maublanc ; Bull. Joly 2010. 917. [image: images/losange.jpg] Sur le point de savoir si l'application immédiate d'une règle de prescription issue d'un revirement de jurisprudence aboutit à priver l'une des parties d'un procès équitable (à propos de la prescription décennale et de la prescription de droit commun), V. • Agen, 10 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er avr. 2008, no 584. 


1o DOMAINE


3. Obligations nées à l'occasion du commerce. La prescription de l'art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4] vise toutes les obligations nées à l'occasion du commerce du commerçant, qu'elles soient contractuelles • Nancy, 6 nov. 1979 : JCP 1979. IV. 390. [image: images/losange.jpg] … Quasi contractuelles. • Com. 7 avr. 1967, [image: images/juge.jpg] no 64-13.457 P : D. 1967. 511 ; RTD com. 1967. 1047, obs. Jauffret • Orléans, 18 oct. 2001 : RJDA 2002, no 582. [image: images/losange.jpg] ... Délictuelles. • Com. 14 mai 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-13.606 P. • Civ. 3e, 5 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1994, no 1003 • Paris, 26 juin 1996 : D. 1996. IR 185 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi : • Com. 12 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-17.735 P : D. 2004. Somm. 2708, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1664, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 27, p. 1079 ; Banque et Droit juill.-août 2004. 53, obs. Rontchevsky ; LPA 28 juill. 2004, obs. E. C. ; RJDA 2004, no 1287 ; Defrénois 2005. 892, obs. Honorat • Civ. 3e, 26 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2004. 911 [image: images/plume.jpg] (responsabilité délictuelle de l'agent immobilier ayant commis une erreur lors de la conclusion d'un bail commercial entre commerçants). [image: images/losange.jpg] Sont soumises à la prescription décennale les obligations nées de la loi entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants à l'occasion de leur commerce, telle que l'obligation de rembourser résultant du paiement de l'indu. • Com. 29 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-20.865 P : D. 2006. AJ 230, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 2, p. 82 ; RJDA 2006, no 381 • 23 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2002, no 228. [image: images/losange.jpg] C'est en vain que le prêteur soutient que le prêt d'argent entre personnes physiques est un acte civil, dès lors que le prêt était destiné à l'acquisition d'un fonds de commerce ; un tel prêt s'inscrit dans l'activité commerciale, de sorte qu'il est soumis à l'art. L. 110-4. • Paris, 4 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP 2008. IV. 2560. [image: images/losange.jpg] En revanche, les formalités à accomplir en application de l'art. L. 221-14 C. com., qui ne constituent pas une obligation née à l'occasion du commerce entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants, ne relèvent pas de la prescription prévue à l'art. L. 110-4. • Com. 25 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-30.018 P : D. 2012. Actu. 2303, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012 no 1638 ; RJDA 2013, no 60 ; Dr. sociétés 2012, no 208, obs. Gallois-Cochet ; Bull. Joly 2012. 870, note Lucas ; Dr. et proc. déc. 2012. 287, note Reille. [image: images/losange.jpg] S'agissant d'une action en nullité de vente d'œuvre d'art, les dispositions de l'art. L. 110-4 sont inapplicables, car il ne s'agit pas d'une action entre commerçants née de leur commerce. • Paris, 26 juin 2007 : D. 2007. 2788, note Baillet Bouin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'action en recherche de la responsabilité civile d'un avocat au titre de son activité de conseil et de rédaction d'acte, même lorsqu'elle est exercée sous la forme d'une société d'exercice libéral à responsabilité limitée, relève de la prescription contractuelle de droit commun et non de la prescription commerciale. • Civ. 1re, 9 avr. 2015 : [image: images/juge.jpg] D. 2015. Actu. 873 [image: images/plume.jpg]. 


4. Bon de caisse. Les bons de caisse n'étant pas des valeurs mobilières mais des titres exprimant une reconnaissance de dette de la banque qui a reçu les fonds dans le cadre de son activité, le délai de prescription est le délai de droit commun prévu par l'art. L. 110-4. • Com. 27 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-15.316 P : D. 2012. Actu. 940, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1646, spéc. no 7, obs. Routier ; Gaz. Pal. 2012. 1563, obs. Houin-Bressand ; RJDA 2012, no 817. [image: images/losange.jpg] … Et non le délai spécifique aux effets de commerce édicté par l'art. 179 [C. com., art. L. 511-78]. • Com. 21 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.383 P : RTD com. 1995. 824, obs. Cabrillac [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1995, no 1064. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 223-1 C. mon. fin., App., vo Banque et financement de l'entreprise. 


5. Transport. La lettre qui garantit le transporteur maritime, ou le consignataire du navire, des conséquences dommageables pour eux d'une livraison irrégulière faite sans remise du connaissement, consacrant un engagement indépendant du contrat de transport, il en résulte que l'action exercée sur le fondement exclusif d'une telle lettre de garantie par son bénéficiaire à l'encontre de son signataire, celui-ci fût-il le commissionnaire ayant conclu le contrat de transport maritime, est soumise non à la prescription annale du droit des transports, mais à la prescription commerciale de droit commun. • Com. 17 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-13.895 P : D. 1998. Somm. 322, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 1115 ; Quot. jur. 29 juill. 1997, p. 4, note P. M. (appliquant cette même prescription à l'action ayant pour fondement, non le contrat de transport, mais le mandat salarié existant entre les parties). [image: images/losange.jpg] L'action en responsabilité civile du transporteur contre l'entrepreneur de manutention pour dommage causé au navire relève de la prescription de l'art. L. 110-4. • Com. 7 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-18.196 P : JCP E 2005, no 4, p. 111 ; RJDA 2005, no 258. 


6. Immobilier. Sur l'application de la prescription de l'art. L. 110-4 à une demande tendant à voir constater la déchéance du droit aux intérêts, même présentée par voie d'exception, dans le cadre d'un litige en matière de prêt immobilier, V. • Civ. 1re, 16 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-14.711 P : RTD com. 2002. 34, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 351, obs. Normand [image: images/plume.jpg] ; CCC 2002, no 67, obs. Raymond ; RJDA 2002, no 296 • 24 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Actu. 1124 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 535 ; CCC 2013, no 171, obs. Raymond ; RJDA 2013, no 834 • 29 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-24.278 P :  D. 2013. Actu. 1405 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 739, note Lasserre Capdeville ; CCC 2013, no 198, obs. Raymond ; Dr. et proc. 2013. 196, obs. Bazin. [image: images/losange.jpg] Le délai de la prescription court à compter de la date à laquelle le contrat de crédit est définitivement formé. • Civ. 1re, 18 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2004, no 611. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le créancier bénéficiaire d'un engagement de main levée d'hypothèque doit en obtenir l'exécution dans les dix ans prévus à l'art. L. 110-4 pour ne pas encourir la prescription, V. • Civ. 3e, 24 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.943 P : JCP E 2003, no 25, p. 1025 ; RD banc. fin. 2003, no 143, obs. Legeais ; RJDA 2003, no 884. [image: images/losange.jpg] Jugeant qu'il convient de rechercher l'activité effective d'une SCI afin de déterminer si elle est de nature civile ou commerciale en vue de l'application de l'art. L. 110-4. • Civ. 3e, 18 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-1. 


7. Actes mixtes. Les actions en nullité des actes mixtes (en l'espèce un prêt bancaire) relèvent de la prescription décennale si elles ne sont pas soumises à des prescriptions plus courtes. • Civ. 1re, 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-12.912 P : D. 2006. AJ 1889, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 675, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 35, p. 1417 ; Banque et Droit nov.-déc. 2006. 23, obs. Bonneau ; RJDA 2006, no 1200 ; Dr. et patr. sept. 2007. 82, obs. Stoffel-Munck ; Defrénois 2007. 461, obs. Libchaber. [image: images/losange.jpg] L'art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4] ne distingue pas selon le caractère civil ou commercial des obligations qu'il vise. • Civ. 1re, 29 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.199 P : D. 1997. 327, note Chartier [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 757 ; CCC 1997, no 130, note Leveneur ; Defrénois 1997. 1269, obs. Honorat et Hovasse (obligations nées des fautes professionnelles d'un notaire à l'égard d'une banque) • Paris, 27 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP 2008. IV. 2218 (action en responsabilité contre le notaire par une société commerciale ayant acheté un immeuble pour le louer) • Com. 2 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 09-13. 257. [image: images/losange.jpg] ... Il s'applique donc à la dette d'honoraires d'une société commerciale découlant des prestations d'un avocat exécutées pour son compte. • Civ. 2e, 4 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.136 P : D. 2006. AJ 303, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 5, p. 242 ; RJDA 2006, no 484. [image: images/losange.jpg] La prescription décennale s'applique à des obligations nées à l'occasion de l'exercice de son activité par un entrepreneur qui a exécuté des ouvrages pour une copropriété alors même que les factures correspondent à des travaux ayant un caractère civil. • Civ. 3e, 2 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-16.310 P : RTD com. 1994. 473, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Elle s'applique au litige né de la souscription au capital d'une société anonyme. • Paris, 17 janv. 2008 : JCP E 2008, no 28-29, p. 33, note Thomas. [image: images/losange.jpg] L'obligation légale relative à la formation professionnelle des salariés d'une société commerciale étant née à l'occasion de l'exercice du commerce par cette société, la prescription de l'art. L. 110-4 est applicable. • Soc. 9 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.955 P : D. 2008. AJ 2142, obs. Perrin [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 38, p. 47. [image: images/losange.jpg] La société étant une société commerciale par la forme, il en résulte qu'elle a la qualité de commerçante et qu'il convient d'appliquer la prescription prévue à l'art. L. 110-4. • Com. 26 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2011. 309, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg]. 


8. Relations banque-emprunteur. Sur l'application de la prescription décennale à la demande de l'emprunteur d'un crédit immobilier à voir constater la déchéance du droit aux intérêts, en application de l'art. L. 312-33 [ancien] C. consom., V. • Civ. 1re, 30 sept. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-04.005 P : D. 1997. IR 215 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 1247 ; CCC 1997, no 184, obs. Raymond • 4 mai 1999 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. IR 170 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1999. 934, obs. V. A.-R. ; CCC 1999, no 150, obs. Raymond ; RTD com. 1999. 629, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] • 13 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-19.691 P • 9 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.153 P : D. 2003. AJ 2008 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 39, p. 1509 ; RD banc. fin. 2003, no 220, obs. Crédot et Gérard ; Dr. et patr. nov. 2003. 85, obs. Chauvel ; RJDA 2003, no 1114 • Com. 7 janv. 2004 : [image: images/juge.jpg] RDC 2004. 663, obs. Bruschi. [image: images/losange.jpg] Pour une application de la prescription décennale à une caisse de crédit agricole dans sa pratique des opérations de banque, V. • Com. 17 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-18.435 P : D. 2001. AJ 2409 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 868, obs Saintourens [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 116 ; Banque et Droit janv.-févr. 2002. 46, obs. Bonneau. [image: images/losange.jpg] ... A une demande en responsabilité dirigée contre une banque sur le fondement d'une obligation d'information et de conseil qui lui incombe en sa qualité de souscripteur de l'assurance groupe proposée aux emprunteurs. • Civ. 2e, 24 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-11.182 P : JCP E 2005, no 15-16, p. 643 ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 1944, obs. B. B. ; RJDA 2005, no 774. 


2o POINT DE DÉPART DE LA PRESCRIPTION


9. Point de départ. La prescription d'une action en responsabilité court à compter de la réalisation du dommage ou de la date à laquelle il est révélé à la victime si celle-ci établit qu'elle n'en avait pas eu précédemment connaissance. • Civ. 1re, 9 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.820 P : D. 2009. AJ 1960, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 794, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 728, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 38, p. 14 ; Gaz. Pal. 2009. 3224, obs. Bury ; RD banc. fin. 2009, no 186, obs. Crédot et Samin ; Banque et Droit nov.-déc. 2009. 37, obs. Bonneau ; RJDA 2010, no 454 • Civ. 2e, 19 nov. 2009 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 06-12. 942. [image: images/losange.jpg] Sur la question de savoir si le point de départ de l'action en responsabilité contre les gérants et dépositaires de fonds communs à crédits d'impôts, dits fonds turbo, en cas de redressement fiscal, doit être la date de notification du crédit d'impôts, celle des avis de mise en recouvrement ou celle des notifications de redressement, V. • Com. 23 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.125 P : D. 2008. AJ 2427, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 2350 ; Gaz. Pal. 2009. 2710, obs. du Rusquec ; BRDA 2008, no 19, p. 13, qui casse • Paris, 16 nov. 2006 : D. 2007. AJ 16, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 17, p. 16 • T. com. Paris, 2 déc. 2003 : D. 2004. AJ 504 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 728. – V. aussi sur cet arrêt, Belloc, JCP E 2004, no 45-46, p. 1768. [image: images/losange.jpg] La responsabilité du mandataire commerçant envers son mandant, à raison des fautes résultant des vices affectant des notifications, se prescrit par dix ans à compter de la réalisation du dommage. • Com. 27 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-21.045 P : RTD com. 2006. 472, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. IV. 3310 ; RJDA 2006, no 23 ; Loyers et copr. 2005, no 214, obs. Vial-Pedroletti (la nullité des notifications n'a pas produit d'effets dommageables avant sa constatation judiciaire). [image: images/losange.jpg] L'action en responsabilité contractuelle à l'encontre du fabricant auquel il était reproché un manquement à son devoir d'information et de conseil envers l'acheteur est soumise à prescription de dix ans applicable entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants, le délai commençant à courir à compter de la livraison des matériaux à l'entrepreneur. • Civ. 3e, 7 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-07.033 P. 


Saisie d'une action en responsabilité engagée à titre principal par des cautions contre une banque pour soutien abusif de crédit, une cour d'appel décide exactement que le point de départ du délai de prescription de l'art. L. 110-4 doit être fixé au jour où les cautions ont su que les obligations résultant de leurs engagements étaient mises à exécution du fait de la défaillance du débiteur principal, en l'espèce à la date à laquelle l'assignation en paiement leur a été délivrée. • Com. 24 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-12.566 P : D. 2003. AJ 2308, obs. Avena-Robardet (3e esp.) [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 37, p. 1409 ; Banque et Droit nov.-déc. 2003. 56, obs. Bonneau ; RJDA 2004, no 98 ; LPA 24 nov. 2003, obs. Houtcieff ; Bull. Joly 2004. 35, note Routier. [image: images/losange.jpg] Comp., retenant que le délai de prescription commence à courir à compter de la mise en demeure de la caution et non nécessairement à la date de son assignation devant les tribunaux : • Com. 12 mai 2004 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg] (cautionnement disproportionné). [image: images/losange.jpg] Dans un cas où un emprunteur avait mis en cause la responsabilité de la banque pour manquement à son obligation de mise en garde, cette action est prescrite dès lors qu'elle a été engagée plus de dix ans après une mise en demeure de payer adressée à l'emprunteur, ce dont il résultait que le dommage s'était révélé au plus tard à cette date. • Civ. 1re, 9 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 709. [image: images/losange.jpg] Pour un arrêt retenant comme point de départ de la prescription le jour d'un commandement aux fins de saisie, V. • Com. 12 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-10.653 P : JCP E 2004, no 27, p. 1079 ; RD banc. fin. 2004, no 160, obs. Legeais ; LPA 28 juill. 2004, obs. E. C. ; RJDA 2004, no 1288 ; Defrénois 2005. 892, obs. Honorat. [image: images/losange.jpg] Jugeant que, s'agissant d'une action en responsabilité pour soutien abusif, le point de départ de la prescription court à compter du jour de la connaissance par les créanciers du principe du dommage et de l'imputabilité de ce dommage aux concours financiers consentis par la banque. • Paris, 13 janv. 2005 : RD banc. fin. 2005, no 100, obs. Lucas. 


10. Date d'exigibilité de la créance contractuelle. La date de l'exigibilité de la créance à l'égard du débiteur principal constitue le point de départ de la prescription décennale, ce principe valant même en cas de prorogation du terme de l'ouverture de crédit consentie au débiteur principal. • Civ. 3e, 22 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 19 oct. 2010, obs. Marrocchella ; D. 2010. 2292 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2010. 558, obs. Tournafond [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1900. [image: images/losange.jpg] Le point de départ de la prescription doit être fixé au jour où l'obligation du débiteur principal a été mise à exécution. • Rennes, 20 sept. 1989 : Gaz. Pal. 1990. 1. 152, note Prévault. [image: images/losange.jpg] Le caractère accessoire du cautionnement a pour conséquence que le point de départ de l'obligation de la caution est le même que celui de l'obligation principale. • Même arrêt. 


11. Action directe. Le délai de prescription de dix ans de l'action contractuelle directe du maître de l'ouvrage contre le fabricant, fondée sur la non-conformité des matériaux, court à compter de la livraison des matériaux à l'entrepreneur. • Civ. 3e, 26 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-12.023 P : RTD civ. 2003. 103, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; RDI 2002. 424, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; CCC 2002, no 173, obs. Leveneur. 


12. Répétition de l'indu. L'action en répétition de l'indu ne pouvant être utilement engagée qu'à compter de la date où le paiement est devenu indu, c'est à cette date que doit être fixé le point de départ de la prescription commerciale. • Civ. 3e, 31 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.224 P : D. 2007. AJ 1733, obs. Forest [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 30, p. 15 ; RJDA 2007, no 820 ; Rev. loyers 2007. 332, obs. Quément. 


3o RÉDUCTION, INTERRUPTION ET INTERVERSION DE LA PRESCRIPTION


13. Réduction conventionnelle. Le délai de l'art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4] peut être conventionnellement réduit. • Com. 21 mars 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 


14. Interruption. Il appartient à celui qui se prévaut d'un acte interruptif de prescription de l'établir, et ce n'est pas au commerçant débiteur qui oppose à la demande en paiement de son créancier que son obligation est prescrite par l'accomplissement du délai de dix ans prévu à l'art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4] qu'il appartient d'établir que le versement d'une somme, invoquée par son adversaire comme ayant interrompu la prescription, est intervenu pour une autre raison que celle avancée par le demandeur. • Com. 9 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.113 P : RTD civ. 1995. 115, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] ; JCP 1994. IV. 77. [image: images/losange.jpg] Sur l'effet interruptif attaché à la compensation, V. • Civ. 1re, 22 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-20.648 P : JCP E 2002, no 49, p. 1939 ; RJDA 2003, no 212 ; LPA 20 août 2003, note Brémond. [image: images/losange.jpg] La procédure pénale, du chef de complicité de banqueroute, à l'encontre d'un banquier, s'étant terminée par un jugement de relaxe qui a débouté les parties civiles de leurs demandes de dommages-intérêts, et dès lors que, par application de l'art. 2247 [2243 nouv.] C. civ., si la demande est rejetée, l'interruption de la prescription est regardée comme non avenue, ladite procédure n'a pu interrompre la prescription de l'action des créanciers et du liquidateur en réparation du préjudice subi pour octroi abusif de crédit par ce banquier. • Civ. 2e, 24 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.870 P. 


15. Interversion. BIBL. Agostini, D. 2010. 2465 (interversion des prescriptions et réforme de la prescription). [image: images/losange.jpg] Le code de commerce n'institue pas une interversion de prescriptions pour la prescription décennale prévue à l'art. L. 110-4. • Paris, 28 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2001. AJ 2741, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg], conf. par • Civ. 1re, 14 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-15.734 P : D. 2005. AJ 280, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 6, p. 207 ; CCC 2005, no 63, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 487. 


16. Acte authentique revêtu de la formule exécutoire. La durée de la prescription est déterminée par la nature de la créance, et la circonstance que celle-ci soit constatée par un acte authentique revêtu de la formule exécutoire n'a pas pour effet de modifier cette durée. • Cass., ch. mixte, 26 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-16.800 P : BICC 15 juill. 2006, p. 12, rapp. Mazars, avis Main ; D. 2006. 1793, note Wintgen [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 558, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 829, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10129, note Croze ; RD banc. fin. 2006, no 144, obs. Piedelièvre ; Dr. et patr. avr. 2007. 52, note Galmard ; Defrénois 2006. 1233, obs. Libchaber ; RJDA 2006, no 974 ; RDC 2006. 1090, obs. Laithier ; Procédures 2006, no 181, obs. Perrot ; Dr. et proc. 2006. 273, obs. Douchy-Oudot ; RLDA sept. 2006. 78, note Durand et Suquet. [image: images/losange.jpg] La durée de la prescription d'une créance est exclusivement déterminée par la nature de celle-ci, peu important que soit poursuivie l'exécution du titre exécutoire la constatant. • Civ. 1re, 12 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-11.369 P : D. 2007. AJ 2030, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. Pan. 1169, obs. Leborgne [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 46, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 847 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 3, p. 22, note Lamoril ; Banque et Droit nov.-déc. 2007. 29, obs. Bonneau ; RJDA 2007, no 1303 ; Dr. et proc. 2008. 35, obs. Putman • Civ. 2e, 7 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP 2007. II. 10135, note Salati ; RD banc. fin. 2007, no 193, obs. Piedelièvre ; Procédures 2007, no 252. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant qu'en retenant que la prescription applicable était celle prévue par l'art. 2262 [ancien] C. civ., même si la créance autrement constatée eût été soumise à la prescription prévue à l'art. L. 110-4 [image: images/picto.svg] C. com., alors qu'il s'agissait d'une action en justice pour avoir paiement, peu important que l'acte litigieux fût un titre exécutoire et alors que les obligations nées à l'occasion de leur commerce entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants se prescrivent par dix ans sans distinguer selon la forme en laquelle elles ont été constatées, une cour d'appel a violé ce texte. • Civ. 1re, 11 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-18.692 P : D. 2003. AJ 694, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 14, p. 587 ; RJDA 2003, no 1033 ; Procédures 2003, no 165, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Sur la non-admission d'un pourvoi au motif que le moyen tiré de la violation des art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4 [image: images/picto.svg]] et 2262 [ancien] C. civ. n'est pas de nature à permettre l'admission des pourvois, V. • Com. 8 oct. 2003 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2004, no 32-35, p. 1296, note Billiau ; JCP 2004. II. 10096, note Descorps-Declère (contrariété avec • Civ. 1re, 11 févr. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. ). 


17. Condamnations résultant d'une décision de justice. L'action en recouvrement des condamnations résultant d'une décision de justice est soumise à la prescription de droit commun de trente ans, même entre commerçant. • Civ. 2e, 10 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-11.146 P : Defrénois 2005. 626, obs. Bénabent. [image: images/losange.jpg] La durée de la prescription est déterminée par la nature de l'obligation, et la circonstance que celle-ci soit constatée par un jugement qui en prend acte n'a pas pour effet de modifier cette durée. • Com. 8 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 09-13. 148. 


18. Admission d'une créance au passif. Dès lors qu'une créance résultant d'un prêt constaté par acte notarié a été admise définitivement, en l'absence de tout recours, au passif de la liquidation judiciaire de l'emprunteur, la cour d'appel retient exactement que l'admission au passif a entraîné la substitution de la prescription trentenaire à la prescription décennale et que cette interversion des prescriptions est opposable à la caution. • Com. 5 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-11.761 P : D. 2007. AJ 229 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 1450, note Cabrillac ; RJDA 2007, no 384. – V. aussi • Com. 29 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-19.777 P : D. 2009. AJ 2422, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2010. 314, note Lecourt [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010, no 100, note Cabrillac ; RJDA 2010, no 52 ; Dr. sociétés 2009, no 225, obs. Gallois-Cochet ; Bull. Joly 2010. 64, note Rubellin • 13 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 11-20.746 P : Dalloz actualité, 29 oct. 2015, obs. Delpech. 


II. PRESCRIPTIONS SPÉCIALES


19. Prescriptions prévues par la loi. L'expiration des délais prévus par la convention de place du 22 nov. 1988 pour saisir la commission arbitrale prévue par cette convention n'est pas une cause d'extinction des obligations d'une société de bourse à qui il est demandé par une autre de livrer des titres, et ne peut introduire un délai préfix ou une prescription autre que celle que la loi détermine. • Paris, 18 mai 1992 : LPA 28 oct. 1992, chron. de Vauplane ; Bull. Joly Bourse 1993. 143, note Peltier. 


20. Prescriptions particulières. Le régime spécifique réservé aux prescriptions particulières prévues aux art. 2271, 2272 et 2273 [anciens] C. civ. ne peut être étendu aux prescriptions des actions mentionnées à l'art. 433 [C. com., art. L. 110-4] ci-dessus, qui ne sont pas fondées sur une présomption de paiement. • Com. 26 mai 1987 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1987. 2. Pan. 181. [image: images/losange.jpg] La prescription décennale de l'art. L. 110-4 C. com. ne s'applique, selon ce texte, que si les obligations ne sont pas soumises à des prescriptions spéciales plus courtes ; or il résulte de l'art. 2277 [ancien] C. civ. que les intérêts moratoires des sommes dues se prescrivent par cinq ans, pourvu que la dette ne soit pas contestée en son principe ou sa quotité. • Paris, 10 mars 2004 : Gaz. Pal. 2005. Somm. 564, obs. Vray. [image: images/losange.jpg] De la même façon, si les droits résultant de la cession d'un fonds de commerce entre deux commerçants rentrent bien, en principe, dans le champ d'application de l'art. L. 110-4 C. com., l'analyse fait ressortir que la créance litigieuse porte sur le montant des loyers et des charges locatives, soumise par sa nature à la prescription quinquennale définie par l'art. 2277 C. civ. • Paris, 17 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDI 2009. 302 [image: images/plume.jpg]. 


21. Commerce maritime. Le 2e al. de l'art. L. 110-4 C. com., qui n'est que la transposition de l'ancien art. 433 du même code, ne concerne que le commerce maritime. • Civ. 3e, 10 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-17.222 P : D. 2007. AJ 2677, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10089, note Lebel. [image: images/losange.jpg] La prescription annale de l'art. L. 110-4, II, al. 2, ne concerne que le commerce maritime. • Civ. 3e, 2 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] JCP 2010, no 404, note Lebel. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que la fourniture des équipements litigieux avait été faite pour les besoins de l'exploitation du navire, une cour d'appel n'a pas à effectuer une recherche sur la portée, entre coobligés solidaires, de l'interruption de la prescription de l'art. L. 110-4, II, 2o, par une mesure conservatoire pratiquée à l'égard de l'un d'eux. • Com. 5 juin 2012, [image: images/juge.jpg] no 09-14.501 P : D. 2012. Actu. 1607, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2580, note Hontebeyrie [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1421 ; RJDA 2012, no 850. 


22. Construction et réparation d'un navire. La prescription annale prévue par l'art. 433 [C. com., art. L. 110-4] pour les actions en paiement des travaux réalisés sur ouvrage existant ne s'applique pas à la construction d'un navire qui constitue une vente à livrer. • Com. 9 avr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.772 P : Bull. transp. 1991. 364. [image: images/losange.jpg] Sauf impossibilité absolue d'agir, l'action en paiement du prix de travaux de réparation exécutés sur un navire se prescrit dans un délai d'un an à compter de leur réception. • Com. 14 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.188 P : RJDA 1997, no 732 ; RJ com. 1998. 138, note Dalloz. [image: images/losange.jpg] De simples travaux de réparation avec fourniture de matériaux et de main-d'œuvre sur un navire existant ne constitue pas un contrat d'entreprise au sens de l'art. 1792 C. civ. ; dès lors, l'action en paiement du prix de ces réparations est soumise à la prescription annale de l'art. L. 110-4-II-2o. • Poitiers, 12 déc. 2006 : RD transp. 2007, no 140, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Pour la réparation du moteur d'un navire de pêche, V. • Com. 8 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 06-17. 357. [image: images/losange.jpg] Sur le relevé d'office de l'interruption de la prescription annale et le principe du contradictoire, V. • Com. 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 38, obs. O. S. 


23. Concours et combinaison de prescriptions. Jugé que le délai d'un an pour agir en garantie des vices cachés contre le constructeur d'un navire (C. transp., art. L. 5113-5) ne peut être utilement invoqué qu'à l'intérieur de la prescription extinctive de dix ans prévue par l'art. L. 110-4 • Com. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-13.428 P : JCP E 2002, no 8-9, p. 370 ; CCC 2002, no 43, obs. Leveneur ; RJDA 2002, no 454. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Com. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-16.498 P : JCP E 2002, no 3, p. 107 ; RJDA 2002, no 455. [image: images/losange.jpg] Sur l'articulation de la prescription commerciale et de la prescription de droit commun des constructeurs, V. • Civ. 3e, 16 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-10.330 P : D. 2003. 300, note Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; RDI 2003. 93, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. IV. 2901 et 2902 ; Defrénois 2003. 330, obs. Périnet-Marquet • 26 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-15.419 P : Dr. et patr. mars 2006. 115, obs. Mallet-Bricout • 22 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-19.565 P : RDI 2007. 93, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg]. — V. aussi C. civ., art. 1792-4-1. — C. civ.  [image: images/losange.jpg] La courte prescription de trois ans édictée au bénéfice des commissaires aux comptes (C. com., art. L. 822-18), en raison du caractère dérogatoire au droit commun de cette prescription, ne concerne que les interventions des commissaires aux comptes définies par la loi ; les obligations résultant des interventions définies par convention se prescrivent par dix ans en application de l'art. L. 110-4. • Paris, 30 juin 2006 : D. 2006. AJ 2243, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 8, p. 36, note Paclot ; Bull. Joly 2006. 1364, obs. Barbiéri. 



Loi no 77-4 du 3 janvier 1977,


Modifiant l'article 189 bis du code de commerce [C. com., art. L. 110-4, I] concernant la prescription en matière commerciale.








Art. 2 (Abrogé par L. no 2014-617 du 13 juin 2014, art. 12, à compter du 1er janv. 2016) « Les établissements dépositaires de sommes et valeurs sont autorisés à clôturer les comptes qu'ils tiennent lorsque les dépôts et avoirs inscrits à ces comptes n'ont fait l'objet, de la part des ayants droit, d'aucune opération ou réclamation depuis dix années. Ces avoirs sont déposés dans un établissement habilité à cet effet par décret.  — L'établissement habilité est la Caisse des dépôts et consignations (Décr. no 79-894 du 15 oct. 1979, art. 1er). 


« Ils resteront détenus pour le compte de leur titulaire par ledit établissement jusqu'à l'expiration du délai prévu à l'article (Ord. no 2006-460 du 21 avr. 2006, art. 2 et 7-I) « L. 1126-1 du code général de la propriété des personnes publiques ». »


(L. no 2014-617 du 13 juin 2014, art. 12, en vigueur le 1er janv. 2016)  « Les sociétés ou établissements à caractère commercial peuvent déposer à la Caisse des dépôts et consignations les titres émis par eux et mentionnés à l'article L. 1126-1 du code général de la propriété des personnes publiques lorsqu'il s'est écoulé plus de dix ans sans réclamation des titulaires depuis le jour où ces derniers ont eu le droit d'en exiger le paiement.  — V. ledit art. L. 1126-1 [image: images/picto.svg], App., vo Banque et financement de l'entreprise. 


« Ces titres sont détenus par la Caisse des dépôts et consignations, pour le compte de leurs détenteurs, jusqu'à l'expiration du délai prévu au premier alinéa de l'article L. 518-24 du code monétaire et financier. » 


Un décret en Conseil d'État fixera les conditions d'application du présent article.  — V. CGPPP, art. R. 1126-1, R. 1126-2, R. 1126-4 à R. 1126-6. — C. sociétés ou CGPPP. 


Les dispositions qui précèdent dérogent à l'article L. 110-4 [image: images/picto.svg] du code de commerce. 


Clôture de compte (jurispr. antérieure à la L. no 2014-617 du 13 juin 2014). Sur la non-application de la prescription commerciale à un compte bancaire n'ayant enregistré aucun mouvement pendant plus de dix ans, V. • Paris, 13 oct. 2000 : JCP E 2000, no 50, p. 1930. [image: images/losange.jpg] Pour une application combinée des art. 2, ci-dessus, et 189 bis [C. com. L. 110-4 [image: images/picto.svg] (I)], V. • Com. 13 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 97-21.489 P : RTD com. 2001. 745, obs. Cabrillac [image: images/plume.jpg] ; LPA 10 mai 2001, obs. E. C. [image: images/losange.jpg] La prescription de l'action en restitution des dépôts inscrits en compte ne commence à courir qu'après la clôture du compte. • Com. 10 déc. 2003 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2004, no 605. [image: images/losange.jpg] Comp., retenant implicitement la connaissance par le déposant de la clôture du compte comme point de départ de la prescription, V. • Com. 8 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 01-16.132 P : D. 2006. Pan. 164, obs. Martin [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. AJ 884, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 47, p. 1973, obs. Salgueiro ; LPA 16 janv. 2006, obs. E. C. ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 1953, obs. F. B. ; RD banc. fin. 2005, no 76, obs. Crédot ; Banque et Droit juill.-août 2005. 68, obs. Bonneau ; RTD com. 2005. 397, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2005, no 871. [image: images/losange.jpg] Sur les conséquences des dispositions particulières régissant la clôture de compte en matière de délai de conservation des archives, V. • Douai, 21 déc. 2006 : cité note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 123-22. [image: images/losange.jpg] De l'avis de la CEDH, l'État a l'obligation positive de protéger le citoyen et doit prévoir ainsi l'obligation des banques, compte tenu des conséquences fâcheuses que peut avoir la prescription, de tenir informé le titulaire d'un compte inactif de l'approche de la fin du délai de prescription et lui donner ainsi la possibilité d'interrompre la prescription. • CEDH 29 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] JCP 2013, no 181, obs. Gonzales ; RD banc. fin. 2013, no 79, obs. Crédot et Samin. 


Art. 3 Les prescriptions en cours à la date de la publication de la présente loi seront acquises à l'expiration d'un délai de dix ans à compter de cette date sans que la durée totale de la prescription puisse excéder le délai prévu par la loi antérieure. 


Art. 4 L'article L. 110-4 [image: images/picto.svg] du code de commerce est applicable à la Nouvelle-Calédonie, dans les territoires de la Polynésie française, de Wallis-et-Futuna, des Terres australes et antarctiques françaises ainsi que dans le département de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
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SECTION PREMIÈRE DE LA QUALITÉ DE COMMERÇANT



Art. L. 121-1 Sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle. — [C. com., art. 1er.] 


Pour la définition des professions libérales, V. L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 29-I. — C. avocat. 


Pour la définition du consommateur, V. C. consom., art. liminaire. — C. consom. 


Sur les effets attachés à l'immatriculation au RSC, V. art. L. 123-7 s. [image: images/picto.svg] 


RÉP. COM. vo Commerçant, par LEBEL.


BIBL. ▶ RICHARD, Bicentenaire du code de commerce 1807-2007,Dalloz, 2008 (la qualité de commerçant dans le code de 1807). – DONDERO, D. 2009. 1097 [image: images/plume.jpg] (la présomption de solidarité en matière commerciale : une rigueur à modérer). – LEBEL, RLDA févr. 2011. 60 (du commerçant et de l'artisan à l'activité commerciale et artisanale). – VAN STEENLANDT, Defrénois 2012. 368 (définition des professions libérales). – HICHRI, LPA 24 oct. 2013 (le statut « libéral-commerçant » du pharmacien : pivot de la compétitivité du monopole officinal). 


1. Actes de commerce. V. art. L. 110-1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] N'accomplissant pas à titre habituel et principal des actes de commerce, n'ont pas la qualité de commerçant : les agréés près les tribunaux de commerce. V. • Civ. 5 févr. 1907 : DP 1907. 1. 429. [image: images/losange.jpg] … Les architectes, V. • Civ. 12 déc. 1897 : DP 1900. 1. 584 • T. com. Marseille, 23 févr. 1923 : DP 1926. 2. 157, note Minvielle. [image: images/losange.jpg] … Sauf s'ils ne se cantonnent pas à l'exercice de leur profession, à l'égard d'entrepreneurs. • Civ. 10 juill. 1922 : DP 1925. 1. 216. [image: images/losange.jpg] … Ou à l'occasion d'achats de matériaux de construction. • Civ. 15 janv. 1900 : DP 1900. 1. 97. [image: images/losange.jpg] A la qualité de commerçant la personne physique qui, bien que non inscrite au RCS et n'ayant pas réitéré la promesse d'achat du fonds de commerce de débit de boissons, a exploité ce fonds et fait des actes de commerce de manière habituelle et à titre professionnel. • Caen, 31 mars 2005 : JCP E 2005, no 36, p. 1430. 


Pour un arrêt jugeant que la demande tendant à ce qu'il soit fait interdiction à certaines sociétés d'exercer une activité d'assistance et de représentation devant le tribunal de commerce, de consultation et de rédaction d'actes en matière juridique, ne relève pas des tribunaux de commerce, V. • Paris, 29 oct. 1997 : D. 1997. IR 246 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 26, obs. V. A.-R. 


2. Profession habituelle. BIBL. Ponton-Grillet, D. 1990. Chron. 157 [image: images/plume.jpg] (spéculation). – Pousson-Petit, RTD com. 1984. 15 (pluriactivité). [image: images/losange.jpg] La profession s'entend d'une occupation sérieuse de nature à produire des bénéfices et à subvenir aux besoins de l'existence. • Paris, 30 avr. 1906 : DP 1907. 5. 9. [image: images/losange.jpg] Comp., pour des spéculations en bourse : • Paris, 13 janv. 1976 : JCP 1977. II. 18576 ; RTD com. 1977, obs. Boitard • Com. 28 avr. 1981 : JCP 1982. II. 19740. [image: images/losange.jpg] … Pour la signature de lettres de change : • Com. 11 mai 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.734 P : Gaz. Pal. 1994. 2. 639, note Dupichot • Paris, 14 janv. 1987 : D. 1987. IR 38 • Orléans, 17 déc. 1964 : D. 1965. 330 ; RTD com. 1965. 576, obs. Jauffret • Aix-en-Provence, 28 févr. 1973 : D. 1974. Somm. 111 ; RTD com. 1976. 62, obs. Jauffret • 21 juin 1991 : RJDA 1991, no 1067. 


La qualification relève du contrôle de la Cour de cassation. • Com. 2 oct. 1984 : RTD com. 1985. 506, obs. Derruppé • 18 nov. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. 167, note A. Honorat. [image: images/losange.jpg] L'exercice habituel d'actes de commerce constitue un fait juridique dont la preuve peut être rapportée par tous moyens. • Amiens, 17 oct. 1997 : Gaz. Pal. 23-24 déc. 1998. Pan. 10. [image: images/losange.jpg] La qualité de commerçant ne saurait résulter de cette seule indication dans une déclaration fiscale. • Civ. 1re, 31 janv. 1966, [image: images/juge.jpg] no 64-10.680 P : D. 1966. 288. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Req. 24 févr. 1903 : DP 1903. 1. 189. [image: images/losange.jpg] … Et pour l'inscription au rôle des patentes : • Civ. 14 mai 1912 : DP 1912. 1. 303. [image: images/losange.jpg] ... Ou au répertoire SIRENE : • Nîmes, 22 mai 2003 : cité note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La qualité de commerçant ne saurait non plus résulter : de la seule inscription sur la liste des électeurs au tribunal de commerce. • Agen, 23 déc. 1921 : DP 1922. 2. 7. [image: images/losange.jpg] … De l'inscription d'un nantissement sur du matériel d'équipement par un établissement de crédit. • Versailles, 22 janv. 1998 : Gaz. Pal. 2-4 mai 1999, p. 14. [image: images/losange.jpg] … De l'accomplissement d'un acte de commerce isolé. • Aix-en-Provence, 12 nov. 1998 : Act. proc. coll. 1999, no 156. 


L'acte isolé de marchand de biens, non renouvelé, pas plus que l'utilisation de lettres de change et bordereaux Dailly pour règlements dans le cadre de l'activité professionnelle d'architecte ne peuvent permettre de caractériser une activité commerciale. • Pau, 18 mai 1995 : Cah. jurispr. Aquitaine 1993, no 3, p. 113. [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur l'insuffisance à cet égard de l'acte de donner son fonds de commerce en location-gérance à une société, de s'être porté caution des dettes de cette société et d'être inscrit au registre du commerce. • Com. 20 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-20.866 P : RTD com. 1996. 443, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1996. 653, obs. J. Honorat. [image: images/losange.jpg] V. également, pour la seule souscription d'un cautionnement commercial, note 33 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-1. 


Sont commerçants pour avoir, de manière indépendante, effectué des actes de commerce à titre de profession habituelle, des frères ayant exploité en commun le fonds de commerce familial, et en ont assuré l'un et l'autre la direction effective en se substituant à leur mère âgée dans l'exercice d'une profession commerciale. • Com. 30 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.019 P : D. 1993. IR 130 [image: images/plume.jpg]. 


L'utilisation de personnes morales pour masquer des agissements personnels ne fait pas obstacle à la constatation d'une pratique habituelle, par leur auteur, d'actes de commerce pour son propre compte. • Paris, 27 sept. 1996 : RJ com. 1997. 161, note X. Vincent. 


3. Activité indépendante. N'a pas la qualité de commerçant celui qui, bien qu'agissant à titre professionnel, n'accomplit pas d'actes de commerce en son nom et pour son compte personnel. [image: images/losange.jpg] V., pour des gérants salariés de succursales. • Soc. 19 nov. 1959 : JCP 1960. II. 11397, note Bizière. [image: images/losange.jpg] … Des agents commerciaux. • Com. 28 oct. 1980 : D. 1981. IR 196 • 29 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 75-14.226 P : Gaz. Pal. 1980. 1. 187, note Dupichot • Amiens, 13 juill. 1977 : JCP 1979. II. 19163, note J. Hémard ; RTD com. 1979. 697, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] … Un agent d'assurances. • Req. 8 nov. 1933 : DH 1933. 586. [image: images/losange.jpg] … Des VRP. • Civ. 15 mai 1912 : DP 1912. 1. 303. [image: images/losange.jpg] V. art. L. 7311-2 s. [image: images/picto.svg] C. trav., ss. art. L. 134-17 C. com. [image: images/losange.jpg] N'ont pas non plus la qualité de commerçant : le médecin, personne physique exploitant et dirigeant un laboratoire d'analyses de biologie médicale [laboratoire de biologie médicale], car il exerce une activité libérale selon les règles de l'art. prescrites par l'art. L. 754 CSP [V. désormais l'art. L. 6223-1]. • Aix-en-Provence, 21 juin 1991 : D. 1993. Somm. 24, obs. J. Penneau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] … Le marabout fournissant des conseils et directives. • Paris, 27 mai 1992 : JCP E 1992. Pan. 1194. [image: images/losange.jpg] ... Le magnétiseur, qui reçoit des clients pour la mise en œuvre individuelle d'un art ou d'une science. • Nîmes, 22 mai 2003 : JCP 2004. IV. 2338. [image: images/losange.jpg] La qualité de commerçant a été, en revanche, reconnue à un salarié qui n'en accomplissait pas moins des actes de commerce pour son compte personnel. V. • Req. 9 juin 1928 : DA 1928. 397. [image: images/losange.jpg] … Ou encore exceptionnellement à un conseil juridique, lequel était, en outre, organisateur-conseil. V. • Com. 18 janv. 1966, [image: images/juge.jpg] no 64-11.708 P : D. 1966. 358. [image: images/losange.jpg] Sur la qualité de commerçant : du locataire-gérant d'un fonds de commerce, V. art. L. 144-2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … De l'agent artistique, V. C. trav., art. L. 7121-11 [image: images/picto.svg], ss. art. L. 134-17 C. com. 


4. Associations. BIBL. Do Carmo, LPA 7 juill. 1995. – Grellière, RTD com. 1997. 537 [image: images/plume.jpg] (de l'illicéité ou non de l'association commerçante). [image: images/losange.jpg] Nonobstant le caractère religieux et sacré de l'objet d'une association régie par la loi du 1er juill. 1901, les juges du fond ont pu décider que l'activité de l'association est de nature commerciale dès lors que, notamment, elle approvisionne les fidèles en denrées alimentaires préparées conformément à des préceptes religieux, et qu'ainsi elle exerce par profession habituelle des actes réputés de commerce par l'art. 1er [C. com., art. L. 121-1]. • Com. 17 mars 1981 : [image: images/juge.jpg] D. 1983. 23, note Plaisant ; Rev. sociétés 1982. 124, note Sousi. [image: images/losange.jpg] Comp., reprochant à une décision d'avoir retenu la qualité de commerçant d'une association, au motif qu'elle se livrait habituellement à des actes de commerce, sans avoir recherché si cette activité revêtait un caractère spéculatif répété au point de primer l'objet statutaire : • Com. 12 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-10.864 P : D. 1985. IR 473, obs. Julien ; RTD com. 1985. 772, obs. Alfandari et Jeantin ; ibid. 1986. 67, obs. Derruppé. [image: images/losange.jpg] Relève des juridictions consulaires l'association dont l'activité commerciale d'agence de voyage absorbe l'essentiel voire même la totalité de l'activité sociale de l'association et alors que l'importance de la rémunération de son président ne peut être liée qu'à la recherche d'un profit. • Toulouse, 19 déc. 1995 : LPA 5 mai 1997, note Do Carmo Silva. [image: images/losange.jpg] Pour un arrêt considérant qu'une association, dont l'objet est l'insertion sociale de personnes handicapées, qui effectue des achats de matière première en vue de leur revente après transformation, n'a pas la qualité de commerçant dans la mesure où le but de ces actes n'est pas de générer des bénéfices dont elle aurait la libre disposition, ce qui est la situation de tout commerçant, V. • Versailles, 29 mai 2000 : Rev. sociétés 2000. 735, obs. crit. Guyon [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, refusant à une association le bénéfice : de la loi du 20 mars 1956 relative à la location-gérance des fonds de commerce, note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 144-3. [image: images/losange.jpg] … De l'inscription au RCS, note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 123-1. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 6 [image: images/picto.svg]. 


5. Représentants d'une société. Si selon l'art. 5, al. 2, de la loi du 24 juill. 1966 [C. com., art. L. 210-6], les personnes agissant au nom d'une société en formation n'ayant pas encore acquis la personnalité morale sont tenues solidairement et indéfiniment des actes accomplis, il ne résulte pas de ce texte que leur soit nécessairement conférée la qualité de commerçant selon les critères de l'art. 1er [C. com., art. L. 121-1]. • Paris, 14 janv. 1987 : préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Cette qualité n'est pas attribuée aux membres d'une SARL, fussent-ils gérants. • T. com. Seine, 14 janv. 1927 : DP 1928. 2. 27, note Pic • Lyon, 11 févr. 1943 : DC 1943. 112, note Chéron • Montpellier, 23 nov. 1954 : D. 1956. Somm. 13. 


6. Paracommercialité. BIBL. Lapierre, RJ com. 1980, no spécial, p. 113. – Le Roy, JCP E 1981. II. 13587. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 4 [image: images/picto.svg]. 


7. Fonctionnaires. Si la qualité de fonctionnaire est incompatible avec celle de commerçant, cette incompatibilité ne peut être invoquée par un fonctionnaire qui a pris un fonds de commerce en location-gérance pour se soustraire à ses obligations contractuelles. • Com. 30 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-10.233 P : D. 1996. IR 58 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1996. 377 ; Dr. sociétés 1996, no 70, note Bonneau. 


8. Conseil en propriété industrielle. Sur l'incompatibilité de la profession de conseil en propriété industrielle avec toute activité de caractère commercial, qu'elle soit exercée directement ou par personne interposée, V. CPI, art. L. 422-12. – CPI. 


9. Professions civiles. Pour la définition légale des activités agricoles ayant un caractère civil, V. C. rur., art. L. 311-1 [image: images/picto.svg], ss. art. L. 110-1 C. com. [image: images/losange.jpg] V. notes 19 s. [image: images/picto.svg], eod. loc. 


10. Preuve. BIBL. Delga, ALD 1985. 79. [image: images/losange.jpg] Sur les effets attachés à l'immatriculation au RCS, V. art. L. 123-7 s. [image: images/picto.svg] – V. aussi • Com. 6 janv. 1987 : [image: images/juge.jpg] Rev. sociétés 1987. 411, note Chaput. [image: images/losange.jpg] … Et sur l'absence de radiation, V. Delga, D. 1985. Chron. 117. [image: images/losange.jpg] Une personne physique ne saurait se soustraire au risque commercial en omettant de se soumettre à l'obligation d'inscription au RCS. • Caen, 31 mars 2005 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 121-2 (L. no 2010-658 du 15 juin 2010, art. 2-V) Le mineur émancipé peut être commerçant sur autorisation du juge des tutelles au moment de la décision d'émancipation et du président du tribunal de grande instance s'il formule cette demande après avoir été émancipé. — V. aussi C. civ., art. 413-8. — C. civ.  




Ancien art. L. 121-2 Le mineur, même émancipé, ne peut être commerçant. — [C. com., art. 2.] 


BIBL. ▶ GAUDEMET-TALLON, RTD com. 1966. 229. ▶ Sur l'accomplissement d'actes de commerce isolés : JAUFFRET, ibid. 1974. 229. – MASSIP, Defrénois 1974. 1057. – COUCHEZ, JCP 1975. I. 2684. – LECOURT, JCP N 1974. I. 5788. – MOREAU, JCP 1975. I. 2718. ▶ Loi no 2010-658 du 10 juin 2010 : CATHELINEAU-ROULAUD, JCP E 2010, no 1727 (effets de la réglementation des incapacités sur les sociétés). – JULIENNE, Dr. fam. 2010. Étude 31 (le mineur, acteur de la vie économique ?). – LEGRAND, LPA 24 nov. 2010 (le mineur non émancipé EIRL : quelle perspective pour les parents ?). – SAINTOURENS, RTD com. 2010. 686 [image: images/plume.jpg] (mineur et activité commerciale : la réforme de 2010). – ESCHYLLE, ibid. 2013. 203 (capacité commerciale du mineur émancipé). – JULIENNE, JCP N 2014, no 1004 (l'entrée d'un mineur dans une société civile ou commerciale). 


1. Mineur émancipé. Sur les actes accomplis par un mineur émancipé, V. C. civ., art. 413-6. — C. civ. 


2. Jouissance légale. Sur l'exploitation d'un fonds appartenant au mineur en vertu du droit de jouissance légale, V. C. civ., art. 386-1 s. — C. civ. 


3. Majeur sous tutelle. BIBL. Gosselin-Gorand, JCP N 2008, no 38, p. 27 (l'incapacité commerciale après la réforme de la protection des majeurs protégés).


4. Mineur associé. En raison de son incapacité, le mineur doit être représenté pour la conclusion d'un contrat de société en qualité d'associé. L'acte d'apport ou d'acquisition de parts sociales étant un acte de disposition du patrimoine du mineur, celui-ci doit être représenté soit par ses deux parents en cas d'administration légale pure et simple, soit par un seul de ses deux parents sur autorisation du juge des tutelles, soit par son tuteur, autorisé par le conseil de famille ou par le juge des tutelles (Avis CCRCS no 2013-010 du 27 mars 2013 : JCP N 2014, no 1004, note Julienne). [image: images/losange.jpg] Dans le cadre de son contrôle de régularité, le greffier devra vérifier soit que le mineur est représenté à l'acte par ses deux parents dont l'identité doit figurer dans l'acte avec la mention de la représentation, soit que le dossier comporte, outre l'acte signé par le représentant du mineur, une copie de l'autorisation délivrée par le conseil de famille ou par le juge des tutelles (même avis). [image: images/losange.jpg] Le fait que les parents soient personnellement associés de la société ne modifie pas la question de la représentation du mineur (même avis). 



Code civil


Art. 388-1-2 (Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015, art. 5, en vigueur le 1er janv. 2016)  Un mineur âgé de seize ans révolus peut être autorisé, par son ou ses administrateurs légaux, à accomplir seul les actes d'administration nécessaires à la création et à la gestion d'une entreprise individuelle à responsabilité limitée ou d'une société unipersonnelle. Les actes de disposition ne peuvent être effectués que par son ou ses administrateurs légaux. 


L'autorisation mentionnée au premier alinéa revêt la forme d'un acte sous seing privé ou d'un acte notarié et comporte la liste des actes d'administration pouvant être accomplis par le mineur. — Anc. art. 389-8 C. civ. — V. C. com. , éd. 2016 et antérieures. 


Les dispositions issues de l'art. 5 de l'Ord. no 2015-1288 du 15 oct. 2015 sont applicables aux administrations légales en cours au jour de son entrée en vigueur (Ord. préc., art. 17-III). 


Sur l'entreprise individuelle à responsabilité limitée, V. art. L. 526-6 s. [image: images/picto.svg] 


BIBL. ▶ Loi no 2012-387 du 22 mars 2012 : MARIA, Dr. fam. 2012, no 104 (mineur et EIRL ou la prémajorité nécessairement au-delà de 16 ans). – LEGROS, Dr. sociétés 2012. Repère 11 (âge minimal du mineur entrepreneur : 16 ans). 








Art. L. 121-3 Le conjoint d'un commerçant n'est réputé lui-même commerçant que s'il exerce une activité commerciale séparée de celle de son époux. — [C. com., art. 4.] 


RÉP. COM. vo Conjoint du chef d'entreprise, par SAINTOURENS.


BIBL. ▶ MARTIN, D. 1982. Chron. 293. – MAUBRU, JCP 1983. I. 3109. – RANDOUX, ibid. 3103. – COLOMER, Defrénois 1982. 1393. – BEAUCHARD, D. 1984. Chron. 147 ; Rect. 174. – DERRUPPÉ, RTD com. 1983. 209 et 1984. 67. – GUYÉNOT, ALD 1983. 84 et 95. – WAGNER, D. 1985. Chron. 1. – LE DOLLEY, JCP E 1982. II. 14069. – MENJUCQ, JCP N 1996. I. 1141. – TEILLIAIS, Rev. huiss. 1997. 217 (conjoint collaborateur et régimes matrimoniaux) ; LPA 29 nov. 1996 (collaboration non statutaire). – D'HOIR-LAUPRÊTRE, Dr. et patr. janv. 1998. 20 (le conjoint du chef d'entreprise : la nécessité d'une plus grande autonomie patrimoniale dans le respect des intérêts de tous les créanciers). – COCQUEMPOT-CAULIER, JCP E 2002, no 15, p. 639 (le conjoint collaborateur endetté « laissé pour compte » des mesures d'assainissement économique) ; ibid. no 15-16, p. 705 (la protection du conjoint collaborateur… un leurre !). – CONTE et MONÉGER (ss. la dir.), JCP N 2003, no 17, p. 655 (conjoint et exploitation). – MALAURIE et FULCHIRON, Defrénois 2004. 1503 (les relations pécuniaires entre époux à l'occasion de leur activité professionnelle). – QUÉTANT, ibid. 2005. 486 (contrat de travail entre époux). – CASTAGNÉ, JCP N 2006, nos 45 et 46, p. 1951 et 1985 (un mariage à trois : le commerçant, son conjoint et le fonds de commerce). 


1. Conditions. Après avoir constaté que le conjoint d'un commerçant non seulement entretenait avec les clients du magasin de son épouse des relations suivies et fréquentes, et avait une procuration sur le compte bancaire du commerce, mais surtout qu'il avait conclu le contrat d'assurance du magasin et que son nom figurait, comme celui de son épouse, dans la publicité du magasin, une cour d'appel peut, en l'état de ces constatations et sans inverser la charge de la preuve, retenir que ce conjoint était commerçant pour avoir, de manière indépendante, exercé des actes de commerce et en avoir fait sa profession habituelle. • Com. 15 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-19.281 P : D. 1991. IR 246 [image: images/plume.jpg]. 


2. Office du juge. Ne met pas la Cour de cassation en mesure d'exercer son contrôle la cour d'appel qui retient qu'il n'est pas contesté que l'épouse n'est pas inscrite au RCS et qu'il ne résulte pas des pièces versées aux débats qu'elle ait la qualité de commerçante, se déterminant par de tels motifs impropres à établir que l'épouse n'exerçait pas des actes de commerce de manière indépendante et n'en avait pas fait sa profession habituelle. • Com. 4 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-11.654 P : D. 1994. IR 22 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui tient pour commerçante l'épouse d'un commerçant, dont il est par ailleurs allégué qu'elle est institutrice, sans rechercher si l'intéressée n'exerçait pas de manière habituelle une autre activité que celle de commerçante, exclusive de celle-ci. • Com. 4 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-15.102 P : D. 1995. 456, note Barabé-Bouchard [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1995. 249, obs. Le Cannu. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la présomption dont bénéficie, en vertu de l'art. 4 [C. com., art. L. 121-3], le conjoint d'un commerçant, mentionné au RCS en qualité de collaborateur, est irréfragable. • Rouen, 12 nov. 1992 : RJDA 1993, no 343. 


3. Redressement judiciaire. BIBL. Maubru, JCP 1976. I. 2804. – Colloque du 30 mai 1997, LPA 26 août 1998 (procédures collectives et communauté conjugale). – Castagné, JCP N 2006, no 25, p. 1208 (femmes, soyez soumises… ! après la loi de sauvegarde des entreprises). – Deckon, LPA 14 et 15 janv. 2008 (le conjoint du débiteur soumis à une procédure collective en droit uniforme de l'OHADA). [image: images/losange.jpg] Une procédure de redressement judiciaire peut être ouverte à l'égard de chacun des époux dès lors que chacun d'eux a acquis la qualité de commerçant en accomplissant des actes de commerce de façon habituelle et indépendante au sein de l'activité commune, notamment en raison des opérations commerciales effectuées par l'intermédiaire du compte bancaire de l'épouse. • Com. 27 mai 1986 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 1986. 514, obs. Derruppé • 15 juill. 1987 : [image: images/juge.jpg] ibid. 1988. 421, obs. Derruppé ; Rev. proc. coll. 1988. 34, obs. Didier. [image: images/losange.jpg] Il ne se déduit pas de la souscription, par l'épouse de l'exploitant d'un fonds de commerce en liquidation judiciaire, déclarée au registre du commerce en qualité de « conjoint collaborateur », en son nom personnel, d'un emprunt professionnel en vue de l'achat du droit au bail du local commercial et d'une ouverture de crédit sur le compte courant de l'entreprise dont elle avait la signature, qu'elle ait exercé une activité commerciale à titre de profession habituelle. • Com. 21 mai 1996 : [image: images/juge.jpg] D. 1996. IR 162 [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 1996, no 125, obs. Chaput. 


Les personnes qui exploitent en commun un fonds de commerce et qui remplissent les conditions fixées par l'art. L. 620-2 C. com. [ancien] peuvent, chacune, faire l'objet d'un redressement ou d'une liquidation judiciaire ; en l'absence de confusion des patrimoines, le tribunal doit, après avoir constaté l'état de cessation des paiements de chacune d'elles, ouvrir autant de procédures distinctes que de personnes. • Com. 15 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-19.359 P : D. 2005. Pan. 2013, obs. Lucas [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 952, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2005. 684, note Le Corre [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 49, p. 2098, note Léobon ; RJDA 2005, no 839 ; Bull. Joly 2005. 949, note Lécuyer ; Defrénois 2005. 1924, obs. Gibirila. 


4. Surendettement. V. art. L. 333-3 C. consom.  [image: images/losange.jpg] V. aussi note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 121-4. 




SECTION II DU CONJOINT DU CHEF D'ENTREPRISE OU DU PARTENAIRE LIÉ AU CHEF D'ENTREPRISE PAR UN PACTE CIVIL DE SOLIDARITÉ TRAVAILLANT DANS L'ENTREPRISE FAMILIALE (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 12-I ; L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 16-I). 


BIBL. GÉN. ▶ BOUTIRON et LÉCUYER, Dr. et patr. avr. 2012. 26 (le divorce de l'entrepreneur). – Colloque, LPA 8-9 mai 2014 (entreprises et ruptures familiales). 



Art. L. 121-4 (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 12-II) I. — Le conjoint du chef d'une entreprise artisanale, commerciale ou libérale qui y exerce de manière régulière une activité professionnelle opte pour l'un des statuts suivants :


1o Conjoint collaborateur ; 


2o Conjoint salarié ; 


3o Conjoint associé. 


II. — En ce qui concerne les sociétés, le statut de conjoint collaborateur n'est autorisé qu'au conjoint du gérant associé unique ou du gérant associé majoritaire d'une société à responsabilité limitée ou d'une société d'exercice libéral à responsabilité limitée répondant à des conditions de seuils fixées par décret en Conseil d'État. 


Le choix effectué par le conjoint du gérant associé majoritaire de bénéficier du statut de conjoint collaborateur est porté à la connaissance des associés lors de la première assemblée générale suivant la mention de ce statut auprès des organismes mentionnés au IV. 


III. — Les droits et obligations professionnels et sociaux du conjoint résultent du statut pour lequel il a opté. 


(L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 16-II) « IV. — Le chef d'entreprise déclare le statut choisi par son conjoint auprès des organismes habilités à enregistrer l'immatriculation de l'entreprise. Seul le conjoint collaborateur fait l'objet d'une mention dans les registres de publicité légale à caractère professionnel. » 


V. — La définition du conjoint collaborateur, les modalités selon lesquelles le choix de son statut est mentionné auprès des organismes visés au IV et les autres conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 121-1 s. [image: images/picto.svg] 


Sur l'exercice d'une activité commerciale ou artisanale ambulante par tout préposé, salarié ou personne mentionné à l'art. L. 121-4, V. art. R. 123-208-5 [image: images/picto.svg]. 


BIBL. ▶ Loi no 2005-882 du 2 août 2005 : DELFOSSE et PENIGUEL, Dr. et patr. oct. 2005, suppl., p. 5. – LÉCUYER, Dr. sociétés 2005. Chron. 12. – SAINTOURENS, RTD com. 2005. 701 [image: images/plume.jpg]. – MONNET, Dr. sociétés 2005, no 222. – CASTAGNÉ, JCP N 2005, no 50, p. 2065 ; ibid. 2006, nos 45 et 46, p. 1951 et 1985 (un mariage à trois : le commerçant, son conjoint et le fonds de commerce). – RAFFI, LPA 4-5 août 2009 (statut de conjoint collaborateur : évolution récente et difficultés d'application). ▶ Loi no 2008-776 du 4 août 2008 : DELPECH, Rép. com. Dalloz, Cah. de l'actualité no 2008-5, p. 19 (extension du statut du conjoint du chef d'entreprise au pacsé). – SAINTOURENS, RTD com. 2008. 688 [image: images/plume.jpg] (idem). – BOUTIRON, Dr. et patr. sept. 2012. 77 (le partenaire ou concubin de l'entrepreneur). 


1. Conjoint salarié. Dès lors qu'il est établi que le mari participe effectivement à l'activité de son épouse à titre professionnel et habituel et qu'il perçoit une rémunération horaire minimale égale au SMIC, il faut en déduire que les dispositions du code du travail sont applicables à leur relation professionnelle, sans qu'il soit nécessaire de se prononcer sur l'existence d'un lien de subordination qui n'est pas une condition d'application de l'art. L. 784-1 [abrogé] C. trav. • Soc. 6 nov. 2001 : [image: images/juge.jpg] D. 2002. 987, note Rossi [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 767, obs. Lokiec [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2002. 33, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2002, no 13, p. 575, note Corrignan-Carsin. 


2. Conjoint collaborateur. Le statut de conjoint collaborateur ne peut être adopté que par un couple marié ; un concubin, un pacsé ne peuvent bénéficier de ce statut (Avis CCRCS no 05-81 : Bull. RCS 2005, no 30-32, p. 51). [image: images/losange.jpg] Seule la personne mariée au chef d'entreprise peut bénéficier de ce statut ; la question de son ouverture aux titulaires d'un PACS, évoquée lors des débats parlementaires, n'a pas été retenue (Rép. min. no 102528 : JOAN Q, 16 janv. 2006, p. 610 ; Bull. Joly 2007. 410). [image: images/losange.jpg] L'ouverture du statut de conjoint collaborateur aux pacsés prend en compte les évolutions de la société et pourrait être proposée dans le cadre d'une prochaine évolution législative (Rép. min. no 4737 : JOAN Q, 25 déc. 2007, p. 8248 ; Rev. sociétés 2008. 215 ; JCP N 2008, no 2, p. 12 ; Dr. sociétés 2008. Alerte 13). [image: images/losange.jpg] Mais le code de commerce n'ayant pas été modifié par la L. no 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités, qui a étendu les droits des titulaires d'un PACS, la question de l'extension du statut de conjoint collaborateur aux pacsés reste à traiter pour les professions indépendantes non agricoles (Rép. min. no 13777 : JOAN Q, 26 févr. 2008, p. 1661 ; JCP N 2008, no 11, p. 8). [image: images/losange.jpg] V. désormais l'art. L. 121-8 [image: images/picto.svg]. 


Un juge ne peut pas valablement déclarer irrecevable la demande d'ouverture d'une procédure de surendettement formée par un époux au motif que celui-ci est inscrit au RCS en qualité de conjoint collaborateur, sans rechercher si cet époux est lui-même commerçant ou artisan. • Civ. 2e, 14 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2006. 919, obs. Paisant [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 1, p. 20, obs. Cabrillac ; BRDA 2006, no 19, p. 9 ; Dr. et patr. juin 2007. 89, obs. Macorig-Venier. 


3. Conjoint de l'agent commercial. Considérant que celui-ci peut opter pour le statut de conjoint collaborateur, et recommandant de porter cette mention sur le registre spécial des agents commerciaux (Avis CCRCS no 03-74 : BRDA 2006, no 22, p. 11). 


4. Conjoint du gérant associé. Le statut de conjoint collaborateur peut bénéficier au conjoint de tout associé exerçant les fonctions de gérant au sein d'un collège de gérance majoritaire (Avis CCRCS nos 07-18 et 08-35 : BRDA 2010, no 19, p. 2). 





Art. L. 121-5 Une personne immatriculée au répertoire des métiers ou un commerçant ne peut, sans le consentement exprès de son conjoint, lorsque celui-ci participe à son activité professionnelle en qualité de conjoint travaillant dans l'entreprise, aliéner ou grever de droits réels les éléments du fonds de commerce ou de l'entreprise artisanale dépendant de la communauté, qui, par leur importance ou par leur nature, sont nécessaires à l'exploitation de l'entreprise, ni donner à bail ce fonds de commerce ou cette entreprise artisanale. Il ne peut, sans ce consentement exprès, percevoir les capitaux provenant de telles opérations. 


Le conjoint qui n'a pas donné son consentement exprès à l'acte peut en demander l'annulation. L'action en nullité lui est ouverte pendant deux années à compter du jour où il a eu connaissance de l'acte, sans pouvoir jamais être intentée plus de deux ans après la dissolution de la communauté. — [L. no 82-596 du 10 juill. 1982, art. 2.]


Sur la mention au répertoire des métiers du conjoint collaborant au fonctionnement de l'entreprise artisanale, V. Décr. no 98-247 du 2 avr. 1998, art. 14 [image: images/picto.svg], App., vo Artisans. 


V. C. civ., art. 1424 et 1425. — C. civ. 





Art. L. 121-6 Le conjoint collaborateur, lorsqu'il est mentionné au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers ou au registre des entreprises tenu par les chambres de métiers d'Alsace et de Moselle est réputé avoir reçu du chef d'entreprise le mandat d'accomplir au nom de ce dernier les actes d'administration concernant les besoins de l'entreprise. 


Par déclaration faite devant notaire, à peine de nullité, chaque époux a la faculté de mettre fin à la présomption de mandat, son conjoint présent ou dûment appelé. La déclaration notariée a effet, à l'égard des tiers, trois mois après que mention en aura été portée au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers ou au registre des entreprises tenu par les chambres de métiers d'Alsace et de Moselle. En l'absence de cette mention, elle n'est opposable aux tiers que s'il est établi que ceux-ci en ont eu connaissance. 


La présomption de mandat cesse également de plein droit en cas d'absence présumée de l'un des époux, de séparation de corps ou de séparation de biens judiciaire, de même que lorsque les conditions prévues au premier alinéa ci-dessus ne sont plus remplies. — [L. no 82-596 du 10 juill. 1982, art. 9.]


Présomption de mandat. Pour un arrêt ayant admis que puisse être déduite de l'attitude du conjoint collaborateur sa volonté de « sortir » du statut légal, V. • Douai, 13 mars 1997 : D. 1997. 433, note Voinot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la conjointe du commerçant objet d'une procédure collective, qui n'est pas immatriculée en qualité de commerçante, ne peut, sur sa demande, être admise au bénéfice de la liquidation judiciaire : • Com. 11 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-00.430 P : D. 2004. AJ 565, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 48, p. 1886, note Parachkevova ; RTD com. 2004. 243, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr. juin 2004. 101, obs. Monsèrié-Bon ; Defrénois 2004. 1654, obs. Gibirila ; RJDA 2004, no 731 ; Bull. Joly 2004. 784, note Léobon. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 620-2. 





Art. L. 121-7 (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 14) Dans les rapports avec les tiers, les actes de gestion et d'administration accomplis pour les besoins de l'entreprise par le conjoint collaborateur sont réputés l'être pour le compte du chef d'entreprise et n'entraînent à la charge du conjoint collaborateur aucune obligation personnelle. 


BIBL. ▶ Loi du 2 août 2005 : DELFOSSE  et PENIGUEL, Dr. et patr. oct. 2005, suppl., p. 8. – LÉCUYER, Dr. sociétés 2005. Chron. 12. – SAINTOURENS, RTD com. 2005. 701 [image: images/plume.jpg]. 





Art. L. 121-8 (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 16-III) La présente section est également applicable aux personnes qui sont liées au chef d'entreprise par un pacte civil de solidarité. 


Sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna les adjonctions et modifications apportées à l'art. L. 121-8 par la L. no 2008-776 du 4 août 2008 (Ord. no 2009-896 du 24 juill. 2009, art. 1er-I). 


Sur l'exercice d'une activité commerciale ou artisanale ambulante par tout préposé, salarié ou personne mentionné à l'art. L. 121-8 [image: images/picto.svg], V. art. R. 123-208-5 [image: images/picto.svg]. 



Loi no 89-1008 du 31 décembre 1989,


Relative au développement des entreprises commerciales et artisanales et à l'amélioration de leur environnement économique, juridique et social.


Art. 14 I. — Le conjoint survivant du chef d'une entreprise (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 16-V) « artisanale, commerciale ou libérale » qui justifie par tous moyens avoir participé directement et effectivement à l'activité de l'entreprise pendant au moins dix années, sans recevoir de salaire ni être associé aux bénéfices et aux pertes de l'entreprise, bénéficie d'un droit de créance d'un montant égal à trois fois le salaire minimum interprofessionnel de croissance annuel en vigueur au jour du décès dans la limite de 25 p. 100 de l'actif successoral. Ce droit est garanti sur la généralité des meubles par le privilège inscrit au 4o de l'article (Ord. no 2006-346 du 23 mars 2006, art. 54) « 2331 » du code civil, sur la généralité des immeubles par le privilège inscrit au 2o de l'article (Ord. no 2006-346 du 23 mars 2006, art. 54) « 2375 » du code civil et sur les immeubles par une hypothèque légale. Le cas échéant, le montant des droits propres du conjoint survivant dans les opérations de partage successoral et de liquidation du régime matrimonial est diminué de celui de cette créance. Pour la liquidation des droits de succession, cette créance s'ajoute à la part du conjoint survivant. 


II et III. 





BIBL. ▶ DAGOT, JCP N 1990. I. 317. 


Sur l'interprétation de l'art. 14 ci-dessus, V. : * Rép. min. no 51775, JOAN Q, 13 avr. 1992, p. 1743 ; JCP E 1992. Pan. 531. 








CHAPITRE II DES COMMERÇANTS ÉTRANGERS


(L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 22)


RÉP. COM. vo Commerçant étranger, par CHIRONNIER.


BIBL. GÉN. ▶ TAGER, AJDI 1939. 278. – PEUCHOT, RD publ. 1989. 1095 (carte d'identité de commerçant étranger). ▶ Ord. no 2004-279 du 25 mars 2004 : SAINTOURENS, RTD com. 2004. 694 [image: images/plume.jpg] (suppression de la carte d'identité spéciale). ▶ Loi no 2006-911 du 24 juill. 2006 : BRDA 2006, no 15-16, p. 11. – ALVES, RLDA oct. 2006. 18. – INFOREG, Cah. dr. entr. 2007, no 6, p. 69 (nouveau statut du dirigeant étranger). – BERGER-WALLISER et MOES, RTD com. 2009. 669 [image: images/plume.jpg] (conditions d'accès au marché français pour les opérateurs économiques étrangers, non ressortissants communautaires). 



Art. L. 122-1 (Abrogé par L. no 2014-1 du 2 janv. 2014, art. 21-I) (L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 22) Un étranger qui exerce sur le territoire français, sans y résider, une profession commerciale, industrielle ou artisanale, dans des conditions rendant nécessaire son inscription ou sa mention au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, doit en faire la déclaration au préfet du département dans lequel il envisage d'exercer pour la première fois son activité dans des conditions définies par décret. — V. art. D. 122-1 s. [image: images/picto.svg] et CESEDA, art. R. 322-3, App., vo Étrangers. 


Les ressortissants des États membres de l'Union européenne, des autres États parties à l'accord sur l'Espace économique européen ou de la Confédération suisse sont dispensés de l'obligation de déclaration prévue au premier alinéa. 


L'abrogation des art. L. 122-1 et L. 122-2 est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna (L. no 2014-1 du 2 janv. 2014, art. 21-II). 


Pour les étrangers titulaires de la carte de résident, V. CESEDA, art. L. 314-4 [image: images/picto.svg], App., vo Étrangers. 


Carte de commerçant (jurisprudence antérieure). La carte de commerçant étranger n'est accordée par le préfet qu'aux étrangers dotés de la capacité de faire le commerce selon la loi française et présentant des garanties de valeur morale et professionnelle, sans que son refus puisse être discrétionnaire. • CE 10 juill. 1987 : [image: images/juge.jpg] Lebon 253 [image: images/plume.jpg] • 18 nov. 1987 : [image: images/juge.jpg] ibid. 370 • 16 avr. 1986 : [image: images/juge.jpg] D. 1987. Somm. 221. [image: images/losange.jpg] Sur la réglementation issue de l'Ord. no 2004-279 du 25 mars 2004, V. C. com. , éd. 2013 ou antérieures. 





Art. L. 122-2 (Abrogé par L. no 2014-1 du 2 janv. 2014, art. 21-I) (L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 22) Toute infraction aux prescriptions de l'article L. 122-1 et à celles du décret d'application qu'il prévoit est punie d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 3 750 €. (Abrogé par L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 122-IV) « En cas de récidive, les peines sont portées au double. » Le tribunal peut, en outre, ordonner la fermeture de l'établissement. — [Décr.-L. 12 nov. 1938, art. 1er, al. 2.] 


V. 1re note rédactionnelle ss. art. L. 122-1. 


1. Sanctions. Lorsque l'intéressé a commencé irrégulièrement à exercer le commerce, la délivrance de la carte doit lui être refusée et son exercice est pénalement sanctionné. • Crim. 30 déc. 1948 : Bull. crim. no 308 ; D. 1949. 84. [image: images/losange.jpg] Sur la constitution frauduleuse d'une SARL par un étranger, commerçant de fait, V. • Paris, 7 oct. 1967 : JCP 1968. II. 15525 ; RTD com. 1968. 1017, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] Sur la complicité d'un tiers dans la réalisation de l'infraction, V. • Paris, 9 juill. 1985 : Gaz. Pal. 1985. 2. 551. 


2. Opposabilité. Les actes irrégulièrement accomplis par un étranger non titulaire de la carte sont annulables, sans que cette nullité soit opposable à un cocontractant de bonne foi. • Soc. 19 juill. 1957, [image: images/juge.jpg] no 1.642 P : JDI 1958. 1026, obs. Sialelli • 11 avr. 1962 : ibid. 1964. 99, obs. Sialelli. 





Art. L. 122-3 et L. 122-4 Abrogés par L. no 2006-911 du 24 juill. 2006, art. 22. — V. art. L. 122-1 [image: images/picto.svg]. 






CHAPITRE III DES OBLIGATIONS GÉNÉRALES DES COMMERÇANTS
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SECTION PREMIÈRE DU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIÉTÉS



	
																SOUS-SECTION 1
																		 DES PERSONNES TENUES À L'IMMATRICULATION																	 L. 123-1 - L. 123-5-1									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 TENUE DU REGISTRE ET EFFETS ATTACHÉS À L'IMMATRICULATION																	 L. 123-6 - L. 123-9-1									

	
																SOUS-SECTION 3
																		 DOMICILIATION DES PERSONNES IMMATRICULÉES																	 L. 123-10 - L. 123-11-8									




RÉP. COM. vo Registre du commerce et des sociétés, par BEDER.


BIBL. ▶ DERRUPPÉ, RTD com. 1985. 84. – A. P. S. , Gaz. Pal. 1984. 2. Doctr. 482. – AZZOUZ, JCP N 1988. Prat., p. 117. – BOULOC, Gaz. Pal. 1985. 2. Doctr. 419. – LE CANNU, LPA 11 sept. 1984. – DELEBECQUE, Journ. not. 1986. 1031. – ROTTY, JCP E 1984. I. 13621. – BAHANS, Dr. et patr. mars 2005. 66 (les actes de société sous forme électronique). – GUERIN, Administrer oct. 2005. 25 (conséquences de la non-immatriculation d'une SCI au RCS dans ses relations avec la copropriété). – BARBIER, AJDI 2005. 887 [image: images/plume.jpg] (particularités de l'obligation d'immatriculation au registre du commerce en droit spécial des baux commerciaux). – MENJUCQ, RLDA juill. 2009. 89 (prépondérance de la loi d'immatriculation et nécessité d'un contrôle rapide et sûr de la constitution des sociétés). – BOBET et GOURGOUILLAT, ibid. 97 (les grandes tendances du RCS en Europe et le choix fait par la France dans la transposition de la directive de 1968). – Dossier, Bull. Joly 2013. 75 (actualité 2012 du RCS). – BAHANS et SAINTOURENS, Dr. et patr. oct. 2013. 77 (l'identification juridique : les registres professionnels). 


SOUS-SECTION 1 DES PERSONNES TENUES À L'IMMATRICULATION



Art. L. 123-1 I.  —  Il est tenu un registre du commerce et des sociétés auquel sont immatriculés, sur leur déclaration : 


1o Les personnes physiques ayant la qualité de commerçant, même si elles sont tenues à immatriculation au répertoire des métiers ; 


2o Les sociétés et groupements d'intérêt économique ayant leur siège dans un département français et jouissant de la personnalité morale conformément à l'article 1842 du code civil ou à l'article L. 251-4 [image: images/picto.svg] ; 


3o Les sociétés commerciales dont le siège est situé hors d'un département français et qui ont un établissement dans l'un de ces départements ; 


4o  Les établissements publics français à caractère industriel ou commercial ; 


5o  Les autres personnes morales dont l'immatriculation est prévue par les dispositions législatives ou réglementaires ; — V. art. A. 123-18 [image: images/picto.svg] et A. 123-19 [image: images/picto.svg]. — Pour les intermédiaires d'assurances immatriculés au RCS, V. C. assur., art. R. 512-2. — C. assur. 


6o Les représentations commerciales ou agences commerciales des États, collectivités ou établissements publics étrangers établis dans un département français. 


II.  —  Figurent au registre, pour être portés à la connaissance du public, les inscriptions et actes ou pièces déposés prévus par décret en Conseil d'État. — [Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 1er.] — V. art. R. 123-31 s. [image: images/picto.svg] 


Pour l'immatriculation des personnes qui font profession habituelle d'effectuer des opérations de change manuel, V. C. mon. fin., art. L. 524-3. — C. mon. fin.  


L'immatriculation obligatoire à un registre de l'agriculture, prévue par l'art. L. 311-2 C. rur. des personnes physiques ou morales exerçant à titre habituel des activités réputées agricoles au sens du code rural, à l'exception des cultures marines et des activités forestières, ne dispense pas, le cas échéant, de l'immatriculation au RCS (C. rur., art. L. 311-2). — V. art. L. 311-1 C. rur. [image: images/picto.svg], ss. art. L. 110-1. 


Sur les conditions d'immatriculation des sociétés d'exercice libéral, V. Circ. 16 mars 1998 : BOMJ, no 69, p. 92. — Sur l'obligation faite aux sociétés civiles constituées avant le 1er juill. 1978 et non encore immatriculées de s'immatriculer avant le 1er nov. 2002, V. L. no 78-9 du 4 janv. 1978, telle que modifiée par la L. no 2001-420 du 15 mai 2001, art. 44 au C. sociétés.  — Sur l'extension de cette obligation à toutes les sociétés, V. * Rép. min. no 36676 : JO Sénat Q, 14 févr. 2002, p. 499. 


1. Associations. BIBL. Kamden, D. 1996. Chron. 213 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 1er du Décr. de 1984 [C. com., art. L. 123-1] limitant l'immatriculation au RCS des personnes morales à celles pour lesquelles la loi ou le règlement le prévoit, il y a lieu d'infirmer une ordonnance ayant dit qu'un greffier devait procéder à l'inscription d'une association. • Paris, 13 févr. 1992 : D. 1992. IR 142 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1992. 579, obs. Derruppé [image: images/plume.jpg] ; JCP E 1992. II. 291 ; Bull. Joly 1992. 437, note Jeantin (conf. par • Com. 1er mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-13.529 P : D. 1994. 528, note Coutant [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 1994. 502, note Guyon [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1994. 1038, obs. Hovasse ; JCP 1995. II. 22418, note Kamden ; Bull. Joly 1994. 529, note Baillod ; Dr. sociétés 1994, no 88, note Bonneau). [image: images/losange.jpg] La Conv. EDH ne peut pas être invoquée par une association pour réclamer son inscription au RCS qui lui a été justement refusée au motif qu'elle n'entrait dans aucune des catégories de personnes morales dont le texte prévoit qu'elles peuvent y être inscrites. • Com. 15 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-10.193 P : D. 1994. IR 269 [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 1995, no 24, note Bonneau ; LPA 26 juill. 1995, note Gibirila (V. l'arrêt d'appel : • Paris, 12 nov. 1992 : Dr. sociétés 1993, no 25, note Bonneau ; Bull. Joly 1993. 103, note Legros). 


Sur l'obligation d'immatriculation au RCS des associations exerçant, exclusivement ou non, une activité économique effective depuis au moins deux années et émettant des obligations, V. C. mon. fin., art. L. 213-10. – C. mon. fin.  


2. Agriculteurs exerçant des activités touristiques. Sur la nécessité et les conditions de l'immatriculation, V. : * Rép. min. no 21010 : JO Sénat Q, 15 oct. 1992, p. 2358. 


3. Caisse de crédit mutuel. Les caisses de crédit agricole mutuel sont dispensées de l'immatriculation ; il en résulte que la personnalité morale de la caisse est sans lien avec son inscription au RCS. • Com. 28 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-16.514 P : Rev. sociétés 2006. 800, note Mathey [image: images/plume.jpg] ; RD banc. fin. 2006, no 87, obs. Crédot et Samin ; Dr. sociétés 2006, no 102, obs. Lécuyer. [image: images/losange.jpg] Une caisse de crédit mutuel, en sa qualité de société coopérative, n'est pas une société commerciale. Dès lors, c'est à bon droit qu'une cour d'appel a considéré qu'aux dates auxquelles les actes litigieux ont été signés (un commandement de payer délivré le 15 juill. 2003), la caisse de crédit mutuel, constituée le 15 janv. 1966, n'avait pas l'obligation de s'immatriculer au RCS. • Com. 23 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.198 P : D. 2006. AJ 1894, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 29, p. 24, obs. Mahfoudi ; RJDA 2006, no 922. 


4. Diffusion par voie télématique. BIBL. Colloque CREDA, JCP E 1994. I. 387. [image: images/losange.jpg] L'art. 1er, dern. al. [C. com., art. L. 123-1, dern. al.], prévoyant que les inscriptions, actes ou pièces déposés figurent au registre pour être portés à la connaissance du public, en diffusant ces informations par le biais de son serveur, INFOGREFFE ne fait que se conformer à ces prescriptions légales, sauf à démontrer qu'il porte à la connaissance du public des informations non prévues par le texte ou inexactes, et qu'il enfreint les dispositions de la L. du 6 janv. 1978 (informatique et libertés). • TGI Paris, 23 sept. 1992 : JCP E 1992. Pan. 1196. [image: images/losange.jpg] Ne peut être reprochée la diffusion de l'adresse personnelle du demandeur, cette mention étant prévue par l'art. 15 (10o) du Décr. no 84-406 du 30 mai 1984 (devenu art. R. 123-54). • Même jugement. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant qu'un dirigeant peut s'opposer à la diffusion d'informations le concernant pour raison légitime : • Paris, 22 juin 1993 : JCP E 1994. I. 359, no 13, obs. Vivant et Le Stanc. 


5. Responsabilité du diffuseur. En ce que le serveur minitel EURIDILE, géré par l'Institut national de la propriété industrielle, constitue un service public à caractère industriel et commercial, les actions tendant à la réparation des préjudices causés aux tiers par son fonctionnement ressortissent à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. • TGI Bar-le-Duc, 16 janv. 1997 : D. Affaires 1997. 317. [image: images/losange.jpg] La diffusion par l'INPI, par le biais de ce serveur, d'une information erronée est constitutive d'une faute civile de nature à engager la responsabilité délictuelle de son auteur. • Même jugement. 


6. Artisans. L'art. L. 123-1 prévoit une immatriculation au RCS pour les commerçants, mais non pour les artisans. Au regard de l'immatriculation à ce registre, les commerçants et les artisans se trouvent donc placés dans une situation différente. Il suit de là que le moyen tiré de ce que les art. 2 et 19 du Décr. no 2007-750 du 9 mai 2007 créeraient une rupture d'égalité entre les commerçants et les artisans ne peut qu'être écarté. • CE 5 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. R. 123-82. 


7. Cabinet d'avocats. Les cabinets d'avocats anglo-saxons constitués sous forme de sociétés commerciales, de SEL ou de SCP sont soumis, lors de l'ouverture d'un établissement en France, à l'obligation de s'immatriculer au greffe du tribunal de commerce prévue par l'art. R. 123-112. Les cabinets constitués sous forme d'associations ou de partenariats (Limited Liability Partnership), qui ne sont pas assimilables aux formes sociales soumises à l'obligation générale d'immatriculation posées par l'art. L. 123-1, ne sont en revanche pas inscrits au RCS à l'occasion de l'ouverture d'un bureau sur le territoire national. * Rép. min. no 14614 : JO Sénat Q 25 nov. 2010, p. 3119 ; D. 2010. Actu. 2833, obs. Lienhard ; JCP E 2010, no 646. 


8. Professionnels de l'immobilier. Les activités de courtier, d'agent immobilier et d'administrateur de biens sont de nature commerciale et les personnes qui s'y livrent sont assujetties à l'immatriculation au RCS (Avis CCRCS no 2012-035 du 25 oct. 2012). [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'elles se livrent ou prêtent leur concours aux opérations d'entremise et de gestion immobilière portant sur des immeubles et des fonds de commerce, ces personnes doivent être titulaires d'une carte professionnelle dont il revient au greffier de vérifier l'obtention lors de l'inscription au RCS (même avis). 


9. Point relais. La personne assurant la gestion d'un « relais poste » se borne à effectuer des prestations postales au nom et pour le compte de l'exploitant public La Poste. Cette seule activité, exercée dans le cadre d'un mandat, ne lui confère pas la qualité de commerçant ; elle n'est donc pas tenue à immatriculation (Avis CCRCS no 2013-33 du 17 déc. 2013). [image: images/losange.jpg] Pour la situation des personnes assurant la tenue d'un dépôt de pain, selon qu'il achète le pain pour le revendre ou vend le pain pour le compte du boulanger : * Avis CCRCS no 86-11 du 7 nov. 1986. 





Art. L. 123-1-1 (Abrogé par L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 27-II) (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 8-I) Par dérogation à l'article L. 123-1, les personnes physiques exerçant une activité commerciale à titre principal ou complémentaire sont dispensées de l'obligation de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés tant qu'elles bénéficient du régime prévu à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale. 


Un décret en Conseil d'État précise les conditions d'application du présent article et, notamment, les modalités de déclaration d'activité en dispense d'immatriculation, auprès du centre de formalités des entreprises compétent, les conditions de l'information des tiers sur l'absence d'immatriculation, ainsi que les modalités de déclaration d'activité consécutives au dépassement de seuil. — V. art. R. 123-3 [image: images/picto.svg], R. 123-32-1 [image: images/picto.svg], R. 123-220 [image: images/picto.svg], R. 123-224 [image: images/picto.svg], R. 123-237-1 [image: images/picto.svg]. 


Les personnes mentionnées au premier alinéa dont l'activité principale est salariée ne peuvent exercer à titre complémentaire auprès des clients de leur employeur, sans l'accord de celui-ci, l'activité professionnelle prévue par leur contrat de travail. 


Les dispositions de l'art. L. 123-1-1 ne s'appliquent qu'aux personnes physiques qui n'étaient pas immatriculées au RCS à la date de publication de la L. no 2008-776 du 4 août 2008 (JO 5 août). 


Les dispositions issues de l'art. 27 de la L. no 2014-626 du 18 juin 2014 entrent en vigueur à une date fixée par décret et, au plus tard, six mois à compter de la date de publication de ladite loi. Les personnes dispensées d'immatriculation en application de l'art. L. 123-1-1, dans sa rédaction antérieure à la loi précitée, disposent d'un délai de douze mois à compter de l'entrée en vigueur de l'art. 27 susvisé pour s'immatriculer auprès du répertoire compétent (L. préc., art. 27-VI). — V. aussi note ss. art. R. 123-5. 


Les personnes dispensées d'immatriculation en application des dispositions de l'art. L. 123-1-1 ou du V de l'art. 19 de la L. no 96-603 du 5 juill. 1996, dans leur rédaction antérieure à la L. no 2014-626 du 18 juin 2014, indiquent, au moment de leur demande d'immatriculation, le numéro unique d'identification mentionné à l'art. D. 123-235, qui leur a été attribué lors de leur déclaration d'activité. Cette demande est présentée au plus tard le 19 déc. 2015 au CFE compétent ou au greffe du tribunal compétent en application de l'art. R. 123-5. Il est fait application des dispositions de la 1re phrase du second al. de l'art. 1316-4 [1367] C. civ. aux signatures électroniques requises pour les demandes susmentionnées lorsque celles-ci sont transmises par voie électronique (Décr. no 2015-731 du 24 juin 2015, art. 6-IV). 


DELMAS EXPRESS Auto-entrepreneur, 2015/2016, par DELPECH.


BIBL. ▶ MONÉGER et BRAULT, Loyers et copr. 2008. Étude 8 (modernisation du statut des baux dans la LME du 4 août 2008). – TORCK et HOVASSE, Dr. sociétés 2008. Étude 10 (analyse des mesures en faveur des PME). – SAINTOURENS, RTD com. 2008. 687 [image: images/plume.jpg] (dispense d'immatriculation au RCS pour les commerçants bénéficiaires du régime micro-social). – BOISMAIN, LPA 9 janv. 2009 (dispense d'immatriculation au RCS et renouvellement du bail commercial). – NURIT-PONTIER, D. 2009. 585 [image: images/plume.jpg] (dispense d'immatriculation de l'auto-entrepreneur : une simplification non dénuée de risques). – REYGROBELLET, RLDA mars 2009. 77 (l'auto-entrepreneur : vers un statut de l'activité indépendante). – GALLOIS-COCHET, JCP E 2009, no 16-17, p. 25 (micro-entreprise, micro-entrepreneur et auto-entrepreneur après la LME). – BARTHÉLÉMY, ibid., no 18, p. 42 (statut de l'auto-entrepreneur, présomption renforcée d'absence de contrat de travail et développement de la création d'entreprise). – BRUDER, JCP N 2009, no 24, p. 35 (les avantages du statut de l'auto-entrepreneur en matière de création d'entreprise). – LAVAL-MADER, AJDA 2009. 1230 [image: images/plume.jpg] (un fonctionnaire peut-il devenir auto-entrepreneur ?). – VAUVILLÉ, Rev. proc. coll. 2010. Étude 3 (brèves observations sur le passif de l'auto-entrepreneur). – LEGRAND, D. 2010. 1898 [image: images/plume.jpg] (l'auto-entrepreneur à l'ère EIRL). – POMADE, Rev. sociétés 2010. 495 [image: images/plume.jpg] (l'auto-entreprenariat : une solution à la création d'entreprise ?). – DELPECH, RLDA févr. 2011. 63 (la création de l'entreprise individuelle simplifiée). – LEGRAND, LPA 25-26 avr. 2011 (auto-entrepreneur EIRL). – PONTIF, RDSS 2013. 536 [image: images/plume.jpg] (chômeur entrepreneur). ▶ Loi no 2014-626 du 18 juin 2014 : LEGRAND, LPA 16 sept. 2013 (quel avenir pour les auto-entrepreneurs ?) ; LPA 26 juin 2014 (les poussins rentrent dans les rangs). – REYGROBELLET, JCP N 2014, no 1246 (loi nouvelle sur l'artisanat, le commerce et les TPE). – NDLR, BRDA 2014, no 13, p. 13 (immatriculation des auto-entrepreneurs). 


1. Auto-entrepreneur : interdiction de gérer. S'agissant de l'interdiction de gérer prononcée en application de l'art. L. 653-8 C. com. dont l'étendue peut être limitée, elle l'autorise à adopter le statut d'auto-entrepreneur pendant la durée de son interdiction fixée à six ans. • Paris, 7 sept. 2010 : [image: images/juge.jpg] Dr. sociétés 2011, no 118, obs. J.-P. L. [image: images/losange.jpg] Contra, estimant que l'auto-entrepreneur ne peut exercer son activité s'il se trouve sous le coup d'une interdiction de gérer une entreprise commerciale ou artisanale (Rép. min. no 107215 : JOAN Q, 20 sept. 2011, p. 10061 ; D. 2011. Actu. 2274, obs. Delpech ; JCP E 2012, no 1069, note Delattre ; Rev. proc. coll. 2012, no 105, obs. Martin-Serf). 


2. Liquidation judiciaire. Pour l'ouverture d'une procédure collective à l'encontre d'un auto-entrepreneur dont le passif provenait, de façon résiduelle, de son activité professionnelle, V. • T. com. Caen, 12 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] cité note 9 ter [image: images/picto.svg] ss. art. L. 620-2. 


3. Cumul avec une activité indépendante. L'activité de travailleur indépendant ne peut être cumulée avec une autre activité exercée sous le régime de l'auto-entrepreneur. En revanche, un travailleur indépendant peut très bien exercer plusieurs activités au sein de la même auto-entreprise, du moment que le chiffre d'affaires cumulé de ces activités ne dépasse pas les plafonds applicables pour le régime du microfiscal (Rép. min. no 95807 : JOAN Q, 20 sept. 2011, p. 10061 ; D. 2011. Actu. 2274, obs. Delpech ; JCP N 2011, no 736). 


4. Cumul avec une activité salariée. S'agissant des salariés, le régime de l'auto-entrepreneur présente une réelle opportunité, puisque le cumul d'activités est possible sous condition. Le salarié ne peut alors pas exercer, en complément, une activité identique à celle de son employeur et auprès de la même clientèle, sans avoir obtenu l'accord de son employeur. En outre, le régime de l'auto-entrepreneur n'a nullement été conçu pour couvrir l'externalisation abusive de salariés ou le recrutement de faux indépendants (Rép. min. no 95807 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]). 


5. Ressortissant étranger. Sur l'application du statut d'auto-entrepreneur aux ressortissants de l'Union européenne et des pays tiers, V. * Rép. min. no 110909 : JOAN Q, 22 mai 2012, p. 4089 ; JCP E 2012, no 1405. 


6. Courtier d'assurances. L'auto-entrepreneur courtier d'assurances ne peut opter pour la dispense prévue à l'art. L. 123-1-1 ; il est tenu à l'immatriculation au RCS (Avis CCRCS no 2012-006 du 16 févr. 2012). 


7. Requalification. Sur l'échec d'une requalification en contrat de travail d'un chauffeur-livreur exerçant sous le statut d'auto-entrepreneur, dès lors qu'il avait toute liberté pour organiser son travail, même s'il utilisait les véhicules de son donneur d'ordre, V. • Soc. 20 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-16.179 : BRDA 2015, no 23, p. 10. 


8. Déclaration auprès du CFE. Jugeant que la déclaration d'activité au centre de formalité des entreprises est la seule formalité susceptible d'avoir une portée équivalente à celle de l'immatriculation au RCS, un certificat d'inscription Insee ne suffisant pas : • Grenoble, 29 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13/00070 : RJDA 2016, no 353. 





Art. L. 123-2 Nul ne peut être immatriculé au registre s'il ne remplit les conditions nécessaires à l'exercice de son activité. Les personnes morales doivent, en outre, avoir accompli les formalités prescrites par la législation et la réglementation en vigueur les concernant. — [Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 2.] 


BIBL. ▶ LEBOUCHÉ, Dr. sociétés 1999. Chron. 1 (dirigeants étrangers de sociétés : quelles règles respecter pour exercer ?). 


1. Titre de séjour. S'agissant d'une demande d'immatriculation introduite par un gérant de SARL de nationalité algérienne, il n'y a pas lieu de prendre en compte la réglementation des étrangers relative aux conditions d'obtention d'un titre de séjour en France supérieur à trois mois, l'immatriculation au RCS n'étant soumise qu'aux seules conditions imposées par le Décr. no 84-406 du 30 mai 1984 (art. R. 123-31 s.). • Paris, 7 juill. 1995 : JCP E 1995. Pan. 1178. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens que, s'agissant d'un ressortissant algérien, le demandeur se trouve dispensé de la carte de commerçant étranger et peut présenter à l'appui de son immatriculation le récépissé de demande de carte de séjour, en vertu des dispositions de la circulaire du 14 mars 1986 relative aux conditions de circulation, d'emploi et de séjour en France des ressortissants algériens, • Paris, 12 oct. 1995 : Bull. Joly 1996. 59, obs. P. S. – V. aussi • Paris, 27 oct. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 2. Somm. 366. [image: images/losange.jpg] V. également, sur l'obligation de présenter un titre de séjour, pour le ressortissant algérien acquéreur d'un fonds de commerce, * Rép. min. no 31063 : JOAN Q, 22 janv. 1996, p. 389. [image: images/losange.jpg] Sur le contrôle du greffier, V. note ss. [image: images/picto.svg] art. R. 123-94. 


2. Inscription au répertoire des métiers. L'immatriculation au répertoire des métiers est une obligation légale conditionnant l'exercice des activités qui relèvent du secteur des métiers. Pour autant, elle n'est pas la condition de l'immatriculation d'une société au RCS, dont la finalité première est son accession à la personnalité morale, mais la condition de la régularité de la mention audit registre de l'exercice effectif de telles activités (Avis CCRCS no 2015-019 du 10 nov. 2015 : BRDA 2016, no 3, p. 8). 





Art. L. 123-3 Faute par un commerçant personne physique de requérir son immatriculation dans le délai prescrit, le juge commis soit d'office, soit à la requête du procureur de la République ou de toute personne justifiant y avoir intérêt, rend une ordonnance lui enjoignant (L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 1er-I) « , le cas échéant sous astreinte, » de demander son immatriculation. 


Dans les mêmes conditions, le juge peut enjoindre (L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 1er-I) « , le cas échéant sous astreinte, » à toute personne immatriculée au registre du commerce et des sociétés qui ne les aurait pas requises dans les délais prescrits, de faire procéder soit aux mentions complémentaires ou rectifications qu'elle doit y faire porter, soit aux mentions ou rectifications nécessaires en cas de déclarations inexactes ou incomplètes, soit à la radiation. 


Le greffier d'une juridiction qui rend une décision impliquant l'obligation pour une personne de s'immatriculer doit notifier cette décision au greffier du tribunal de commerce dans le ressort duquel l'intéressé a son siège ou son établissement principal. Le greffier du tribunal de commerce destinataire de la décision saisit le juge commis à la surveillance du registre. — [Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 58.] 


Saisine d'office. Le juge peut se saisir d'office, ou il peut être saisi par le procureur de la République ou par toute personne justifiant y avoir intérêt (Rép. min. no 106126 : JOAN Q, 15 mai 2007, p. 4600 ; JCP E 2007, no 23, p. 32). 





Art. L. 123-4 (Abrogé par L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 1er-I) Le fait pour toute personne tenue de requérir une immatriculation, une mention complémentaire ou rectificative, ou une radiation au registre du commerce et des sociétés, de ne pas, sans excuse jugée valable, dans les quinze jours de la date à laquelle est devenue définitive l'ordonnance rendue par le juge commis à la surveillance du registre lui enjoignant de requérir l'une de ces formalités, déférer à cette injonction, est puni d'une amende de 3 750 €. — V. désormais, sur le prononcé d'astreintes, art. L. 123-3. 


Le tribunal peut, en outre, priver l'intéressé, pendant un temps qui n'excédera pas cinq ans, du droit de vote et d'éligibilité aux élections des tribunaux de commerce, (L. no 2010-853 du 23 juill. 2010, art. 8) « chambres de commerce et d'industrie territoriales » et conseils de prud'hommes. — V. désormais art. L. 123-5 [image: images/picto.svg], al. 2. 


Le tribunal ordonne que l'immatriculation, les mentions ou la radiation devant figurer au registre du commerce et des sociétés y seront portées dans un délai déterminé, à la requête de l'intéressé. — [Ord. no 58-1352 du 27 déc. 1958, art. 1er.] — V. art. R. 123-84 [image: images/picto.svg]. 


La sanction prévue en cas de récidive, telle qu'elle figurait à l'art. 1er de l'Ord. no 58-1352 du 27 déc. 1958, n'a pas été reprise lors de la codification de cet art. 


Sur la réinsertion de la virgule après les mots « sans excuse jugée valable », par l'art. 50-II de la L. no 2003-7 du 3 janv. 2003 (JO 4 janv.), V. Saintourens, RTD com. 2003. 269 [image: images/plume.jpg]. 





Art. L. 123-5 Le fait de donner, de mauvaise foi, des indications inexactes ou incomplètes en vue d'une immatriculation, d'une radiation ou d'une mention complémentaire ou rectificative au registre du commerce et des sociétés est puni d'une amende de 4 500 € et d'un emprisonnement de six mois. 


(L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 1er-I) « Le tribunal compétent peut, en outre, priver l'intéressé, pendant un temps qui n'excède pas cinq ans, du droit de vote et d'éligibilité aux élections des tribunaux de commerce, chambres de commerce et d'industrie et conseils de prud'hommes. » — [Ord. no 58-1352 du 27 déc. 1958, art. 2.]


Mentions inexactes. Doit être condamné le prévenu qui, lors de son inscription en vue de sa nomination au poste de P-DG d'une société, a omis de mentionner une déclaration de faillite personnelle. • Paris, 26 avr. 1993 : JCP E 1993. Pan. 744. [image: images/losange.jpg] La présence d'un « homme de paille » destiné à occuper la place de gérant de droit alors que la direction effective de l'entreprise est assurée de fait par une autre personne constitue une fraude passible des sanctions pénales prévues par l'art. L. 123-5, et dont le but consiste à dissimuler aux autorités de contrôle et aux tiers l'identité du véritable dirigeant de l'entreprise ; celui qui a sciemment prêté son nom à l'accomplissement d'une telle fraude ne saurait s'en prévaloir, sauf à invoquer sa propre turpitude. • Versailles, 11 sept. 2003 : RJDA 2004, no 206. 





Art. L. 123-5-1 (L. no 2001-420 du 15 mai 2001) A la demande de tout intéressé ou du ministère public, le président du tribunal, statuant en référé, peut enjoindre sous astreinte au dirigeant de toute personne morale de procéder au dépôt des pièces et actes au registre du commerce et des sociétés auquel celle-ci est tenue par des dispositions législatives ou réglementaires. 


Le président peut, dans les mêmes conditions et à cette même fin, désigner un mandataire chargé d'effectuer ces formalités. 


L'art. L. 123-5-1 est applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie et à Wallis-et-Futuna (Ord. no 2004-604 du 24 juin 2004, art. 56-I, 57-II et 58-II). 


BIBL. ▶ LEGROS, Dr. sociétés 2013. Étude 13 (exécution forcée du dépôt au greffe des comptes des sociétés commerciales). – CARRIÈRE, Option Finance, 28 oct. 2013, p. 29 (le législateur, le chef d'entreprise et l'obligation de dépôt des comptes annuels). 


1. Référé-injonction. L'art. L. 123-5-1 concerne notamment le dépôt des comptes annuels ; l'injonction à une finalité différente de celle prévue par l'art. L. 611-2 C. com. qui permet au président du tribunal de procéder à des investigations en cas d'injonction infructueuse : * Rép. min. no 92639 : JOAN Q, 20 juin 2006, p. 6643 ; Bull. Joly 2006. 1097. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 123-5-1 est applicable en cas de carence du président du conseil d'administration dans la production du rapport sur le contrôle interne, qui doit être annexé au rapport de gestion et, à ce titre, déposé avec lui au greffe du tribunal de commerce : * Rép. min. no 3779 : JOAN Q, 11 janv. 2005, p. 372. [image: images/losange.jpg] L'instauration de la procédure de référé-injonction de faire afin de contraindre le dirigeant de la société d'effectuer le dépôt des pièces et actes au RCS, conforte l'intention du législateur de dépénaliser l'obligation de dépôt des comptes annuels visée par l'art. L. 232-22 C. com. • Douai, 3 déc. 2004 : D. 2005. AJ 359, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2005. 668, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 2005. 486, note Mascala ; RJDA 2005, no 993. [image: images/losange.jpg] Sur la désignation d'un mandataire ad hoc pour palier le refus du dirigeant, V. • Douai, 30 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] Rev. proc. coll. 2012, no 176, obs. Delattre. 


2. Faits justificatifs. Les menaces invoquées par le représentant légal d'une société anonyme pour justifier son refus de dépôts des comptes sociaux selon lesquelles cette publication était susceptible de porter atteinte aux intérêts de l'entreprise compte tenu du marché où elle intervient (exploitation de ces informations par les concurrents pour mettre en œuvre des politiques agressives), seraient-elles établies, n'apparaissent pas suffisantes pour justifier une violation délibérée de l'art. L. 232-23 C. com., et justifier que le juge des référés face usage de la faculté dont il dispose de ne pas prononcer d'injonction. • TGI Avesnes-sur-Helpe, ord., 15 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2008, no 9, p. 36, note Delattre. [image: images/losange.jpg] Il y a lieu, cependant, d'apprécier le risque créé par l'absence de publication au regard des objectifs des textes de droit communautaire et de droit interne. • Même ordonnance. 


3. Signature du greffier. Exigeant, dans le cadre du II de l'art. L. 611-2 [image: images/picto.svg] C. com., que l'ordonnance du président du tribunal comporte l'indication du nom et la signature d'un greffier, V. • Com. 29 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-14.146 P : D. 2009. AJ 2422, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2010. 90, note Poracchia [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 46, p. 37, note Roussel Galle ; RJDA 2010, no 528. 


4. Communication de pièces. La communication de pièces (comptes annuels non déposés au greffe) ne peut être obtenue sur le fondement de l'art. L. 123-5-1, cette disposition ne visant que la possibilité de donner injonction au dirigeant d'une personne morale de procéder au dépôt au RCS des pièces et actes prévus par des dispositions législatives ou réglementaires. • Paris, 11 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2004, no 578. 


5. Personne intéressée. Le terme « tout intéressé » se définit comme celui qui manifeste le désir d'accéder aux comptes sociaux sans qu'il lui soit demandé de s'expliquer sur les motifs de cet intérêt et sans que le juge ne puisse faire la part des choses entre l'intérêt légitime et la simple curiosité. • Poitiers, 18 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] Rev. proc. coll. 2011, no 154, obs. Delattre. [image: images/losange.jpg] L'action prévue par l'art. L. 123-5-1 est ainsi ouverte à tout intéressé, c'est-à-dire toute personne qui cherche à avoir connaissance de l'information qui aurait dû être publiée, sans restriction. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] L'action tendant à assurer l'accomplissement des formalités de publicité incombant aux sociétés commerciales en application des dispositions de l'art. L. 232-23 C. com. est, sauf abus, ouverte à toute personne, sans condition tenant à l'existence d'un intérêt particulier. • Com. 3 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-17.130 P : Dalloz actualité, 12 avr. 2012, obs. Lienhard ; Rev. sociétés 2012. 571, note Reygrobellet [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 263 ; LPA 29 oct. 2012, note Stefania ; RJDA 2012, no 683 ; RJ com. mai-juin 2012. 39, obs. Jambort ; Dr. sociétés 2012, no 100, obs. Gallois-Cochet ; Bull. Joly 2012. 545, note Lucas ; Banque et Droit sept.-oct. 2012. 65, obs. Urban ; Rev. proc. coll. 2012, no 175, obs. Delattre. 


6. Astreinte. Sur ses modalités, V. notamment : • Poitiers, 25 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] Rev. proc. coll. 2011, no 155, obs. Delattre. [image: images/losange.jpg] Le droit de l'Union européenne ne s'oppose pas à une réglementation nationale selon laquelle, en cas de dépassement du délai prévu pour la publicité des documents comptables, une amende minimale est infligée immédiatement à la société de capitaux dont une succursale est située dans l'État membre concerné, et ce sans lui adresser au préalable une mise en demeure et sans lui donner la possibilité de s'exprimer sur le manquement imputé. • CJUE 26 sept. 2013 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 2013. 792, note Mastrullo. 




SOUS-SECTION 2 TENUE DU REGISTRE ET EFFETS ATTACHÉS À L'IMMATRICULATION



Art. L. 123-6 Le registre du commerce et des sociétés est tenu par le greffier de chaque tribunal de commerce, sous la surveillance du président ou d'un juge commis à cet effet, qui sont compétents pour toutes contestations entre l'assujetti et le greffier. — [Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 4, al. 1er.] — V. art. R. 123-79 [image: images/picto.svg]. 


(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 60-I-1o) « Le greffier transmet à l'Institut national de la propriété industrielle, par voie électronique et sans frais, un document valant original des inscriptions effectuées au greffe et des actes et pièces qui y sont déposés, dans un délai et selon des modalités fixées [fixés] par décret. — V. art. D. 123-80-1 [image: images/picto.svg]. 


« Il lui transmet également, par voie électronique, sans frais ni délai, les résultats des retraitements des informations contenues dans les inscriptions, actes et pièces mentionnés au deuxième alinéa, dans un format informatique ouvert de nature à favoriser leur interopérabilité et leur réutilisation au sens (Ord. no 2016-307 du 17 mars 2016, art. 4) « des articles L. 321-1 et suivants du code des relations entre le public et l'administration », et à assurer leur compatibilité avec le registre national dont l'Institut national de la propriété industrielle assure la centralisation dans le cadre de sa mission prévue au 2o de l'article L. 411-1 du code de la propriété intellectuelle. Le décret mentionné au deuxième alinéa du présent article précise également les modalités de cette transmission, notamment le format des données informatiques. » 


(L. no 2012-1270 du 20 nov. 2012, art. 31) « Dans les départements d'outre-mer et dans les collectivités d'outre-mer de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy, le ministre de la justice peut déléguer, lorsque le fonctionnement normal des registres du commerce et des sociétés est compromis, par convention, leur gestion matérielle à la chambre de commerce et d'industrie de ces départements ou à la chambre consulaire interprofessionnelle à Saint-Martin ou à la chambre économique multiprofessionnelle à Saint-Barthélemy. Le greffe reste compétent pour le contrôle des actes et des extraits du registre ainsi que pour toute contestation entre l'assujetti et la chambre compétente. La durée maximale de la convention est de vingt-quatre mois, renouvelable dans les mêmes conditions. » 


(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 60-I-2o) « Par dérogation à l'avant-dernier alinéa et à titre expérimental pour une durée n'excédant pas trois ans, dans les départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Martinique et de La Réunion, la gestion matérielle des registres du commerce des sociétés est déléguée à la chambre de commerce et d'industrie compétente. Cette délégation de gestion s'opère dans les conditions déterminées au même alinéa. Pour le bon déroulement de l'expérimentation, la convention mentionnée audit alinéa porte sur toute sa durée. Les expérimentations débutent le 1er janvier 2016 au plus tard. Un rapport est remis, au terme de la deuxième année, sur les conditions d'exécution de la délégation. » 


L'art. L. 123-6, dans sa rédaction résultant du 1o du I de l'art. 60 de la L. no 2015-990 du 6 août 2005, est applicable à Wallis-et-Futuna. Le même art. L. 123-6, dans sa rédaction résultant du I de l'art. 60 préc., entre en vigueur à la même date que le premier arrêté fixant les tarifs des prestations des greffiers des tribunaux de commerce en application de l'art. 50 de ladite loi (V. art. L. 444-3 [image: images/picto.svg]), et au plus tard à l'expiration du douzième mois suivant la promulgation de la même loi (L. préc., art. 60-III et IV). 





Art. L. 123-7 L'immatriculation d'une personne physique emporte présomption de la qualité de commerçant. Toutefois, cette présomption n'est pas opposable aux tiers et administrations qui apportent la preuve contraire. Les tiers et administrations ne sont pas admis à se prévaloir de la présomption s'ils savaient que la personne immatriculée n'était pas commerçante. — [Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 64.]


BIBL. ▶ DELGA, ALD 1985. 79 ; D. 1985. Chron. 117. – DESDEVISES, JCP 1975. I. 2705. 


Qualité de commerçant. Sur la jurisprudence antérieure à l'art. 64 du Décr. du 30 mai 1984 [C. com., art. L. 123-7], V. • Com. 7 déc. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-14.000 P. [image: images/losange.jpg] Sur la présomption irréfragable de la qualité de commerçant, en l'absence de radiation, lorsque l'intéressé avait exercé une activité, V. • Com. 6 janv. 1987 : [image: images/juge.jpg] Rev. sociétés 1987. 411, note Chaput • 9 févr. 1971 : D. 1972. 600, note Jauffret ; RTD com. 1972. 475, obs. Houin • 17 mars 1981 : ibid. 1981. 517, obs. Derruppé • Paris, 19 sept. 1995 : Dr. sociétés 1995, no 243, obs. Chaput. – Comp. : • Paris, 24 févr. 1995 : ibid. 1995, no 136, obs. Chaput ; RJDA 1995, no 991. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, exigeant, de la part d'une personne inscrite, la preuve de l'exercice effectif du commerce : • Paris, 1er oct. 1996 : Bull. Joly 1997. 44, note crit. Vallansan. [image: images/losange.jpg] Sur l'inefficacité d'une radiation anticipée alors que l'intéressé poursuit en fait son activité, V. • Com. 4 juill. 1960, [image: images/juge.jpg] no 58-11.567 P : D. 1960. Somm. 106. [image: images/losange.jpg] Le Décr. no 86-465 du 25 mars 1986 a supprimé l'obligation faite à celui qui donne son fonds en location-gérance de s'immatriculer au RCS ; dès lors qu'il est relevé que le loueur était inscrit au RCS depuis le 11 juin 2001 et qu'il était demeuré inscrit après avoir donné son fonds en location-gérance le 1er juill. 2002, il en résulte qu'il était présumé avoir la qualité de commerçant. • Com. 17 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 2 mars 2015, obs. Avena-Robardet ; D. 2015. Actu. 487 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2015. 227, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015, no 1326, note Brignon ; RJDA 2015, no 491 ; RD banc. fin. 2015, no 99, obs. Piedelièvre. 


L'affiliation à un régime spécial d'assurance vieillesse des commerçants ne dépend pas de la capacité d'exercer le commerce de l'assuré, mais de l'exercice effectif par ce dernier d'une activité professionnelle comportant l'inscription au RCS. • Civ. 2e, 20 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-27.127 P : Dalloz actualité, 24 févr. 2012, obs. Fontaine ; AJ fam. 2012. 149, note Verheyde [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1410, note Gosselin-Gorand ; RJDA 2012, no 463 ; Dr fam. 2012, no 51, obs. Maria. 





Art. L. 123-8 La personne assujettie à immatriculation qui n'a pas requis cette dernière à l'expiration d'un délai de quinze jours à compter du commencement de son activité, ne peut se prévaloir, jusqu'à immatriculation, de la qualité de commerçant tant à l'égard des tiers que des administrations publiques. Toutefois, elle ne peut invoquer son défaut d'inscription au registre pour se soustraire aux responsabilités et aux obligations inhérentes à cette qualité. 


Sans préjudice de l'application de l'article L. 144-7 [image: images/picto.svg], le commerçant inscrit qui cède son fonds ou qui en concède l'exploitation notamment sous forme de location-gérance ne peut opposer la cessation de son activité commerciale, pour se soustraire aux actions en responsabilité dont il est l'objet du fait des obligations contractées par son successeur dans l'exploitation du fonds, qu'à partir du jour où a été opérée la radiation ou la mention correspondante. — [Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 65.] 


1. Défaut d'immatriculation. Sur l'impossibilité, pour une personne physique, faute d'immatriculation, de bénéficier d'un redressement judiciaire, V. note 4 bis [image: images/picto.svg] ss. art. L. 620-2. 


2. Siège social. Pour une société immatriculée au lieu de son siège social et non pas au lieu où elle exploite son fonds de commerce, V. • Civ. 3e, 31 mai 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-10.371 P : RTD com. 1979. 89, obs. Derruppé. 


3. Compétence juridictionnelle. Sur l'influence de l'immatriculation sur la revendication de la compétence commerciale, V. • T. civ. Pontoise, 13 oct. 1964 : RTD com. 1965. 85, obs. Jauffret. [image: images/losange.jpg] … De la prescription décennale [désormais quinquennale] découlant de l'art. 189 bis [C. com., art. L. 110-4 [image: images/picto.svg]], V. • Com. 2 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-22.135 P. 


4. Radiation. Pour une application du 2e al. de l'art. L. 123-8 [image: images/picto.svg], V. • Besançon, 30 nov. 2004 : JCP E 2005, no 4, p. 109. 





Art. L. 123-9 La personne assujettie à immatriculation ne peut, dans l'exercice de son activité, opposer ni aux tiers ni aux administrations publiques, qui peuvent toutefois s'en prévaloir, les faits et actes sujets à mention que si ces derniers ont été publiés au registre. 


En outre, la personne assujettie à un dépôt d'actes ou de pièces en annexe au registre ne peut les opposer aux tiers ou aux administrations, que si la formalité correspondante a été effectuée. Toutefois, les tiers ou les administrations peuvent se prévaloir de ces actes ou pièces. 


Les dispositions des alinéas précédents sont applicables aux faits ou actes sujets à mention ou à dépôt même s'ils ont fait l'objet d'une autre publicité légale. Ne peuvent toutefois s'en prévaloir les tiers et administrations qui avaient personnellement connaissance de ces faits et actes. — [Décr. no 84-406 du 30 mai 1984, art. 66.] 


1. Domaine d'application. Les art. 8 de la loi du 24 juill. 1966 [C. com., art. L. 210-9] et 66 [C. com., art. L. 123-9] ci-dessus ne sont pas applicables au litige qui oppose la société à une personne qui, après avoir cessé ses fonctions d'administrateur, agit en qualité de salarié et n'est donc pas un tiers. • Soc. 9 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-43.048 P : D. 1991. IR 258 [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 1992. 318, note Chartier [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 1991. 1119. [image: images/losange.jpg] L'art. 66, al. 1er [C. com., art. L. 123-9, al. 1er], ne concerne que les actes par lesquels la responsabilité d'une société peut être engagée, et non ceux qui servent de base à l'application des sanctions à l'égard des dirigeants sociaux en cas de procédure collective. • Com. 14 oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-15.384 P : D. 1997. IR 243 [image: images/plume.jpg] • Paris, 18 janv. 1994 : RJDA 1994, no 528 ; Bull. Joly 1994. 309, note A. C. • 22 mars 1994 : ibid. 679. [image: images/losange.jpg] V. aussi  note 2 bis [image: images/picto.svg] ss. art. L. 653-5. 


Une SNC, bénéficiaire d'un contrat de crédit-bail, n'ayant pas respecté l'obligation contractuelle d'informer le crédit-bailleur de sa transformation en SARL, ne peut pas opposer à celui-ci le changement de sa forme sociale, quand bien même ce changement a été régulièrement publié. • Com. 1er oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 1997. 37, note Le Cannu. 


2. Épouse du commerçant. L'épouse séparée de corps d'un commerçant exploitant un fonds ayant appartenu à la communauté, qui, n'ayant pas la qualité de commerçante, n'était pas assujettie à l'immatriculation, peut opposer aux tiers le jugement de séparation de corps bien qu'il n'ait pas été publié au RCS. • Civ. 1re, 20 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-12.421 P : Defrénois 1993. 512, obs. crit. Sénéchal (Décr. no 67-237 du 23 mars 1967). [image: images/losange.jpg] De même, l'épouse du commerçant peut opposer le changement de régime matrimonial, malgré le défaut de publication. • Toulouse, 27 avr. 1995 : JCP 1995. I. 3869, no 6, obs. Wiederkehr. 


3. Actes modificatifs. BIBL. Bahans, Bull. Joly 2013. 95 (publicité au RCS et opposabilité de la disparition d'une personne morale). [image: images/losange.jpg] Manque de base légale l'arrêt qui, à la suite de la fusion de sociétés de caution mutuelle, retient que ces sociétés n'ont d'autres obligations, selon la L. du 13 mars 1917 [C. mon. fin., art. L. 515-4 s.], que de déposer les actes modificatifs au greffe du tribunal d'instance, ce qui a été fait en l'espèce, alors que les actes modificatifs affectant une société ne sont opposables aux tiers que s'ils ont été publiés au RCS, conformément à l'art. 66 [C. com., art. L. 123-9 [image: images/picto.svg]], même s'ils ont fait l'objet d'une autre publicité légale. • Com. 29 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.183 P : D. 1993. IR 206 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1993. 1464, obs. Hovasse ; Bull. Joly 1993. 914, note Saintourens ; Dr. sociétés 1993, no 180, note Bonneau ; JCP E 1994. II. 563, note Le Nabasque. [image: images/losange.jpg] Les actes concernant la vie d'une société commerciale ne sont opposables aux tiers qu'à compter de leur mention au RCS, même s'ils ont fait l'objet d'une autre publicité légale : • Com. 18 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 680 ; Dr. sociétés 2008, no 90, obs. Coquelet. – V. aussi • Com. 24 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-19.222 P : D. 2011. Actu. 1556 [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 2011, no 189, obs. Mortier ; Bull. Joly 2011. 758, note Raffray. [image: images/losange.jpg] L'opposabilité aux tiers des cessions de parts d'une SNC suppose que les formalités d'opposabilité à la société prévues par le 1er al. de l'art. L. 221-14 C. com. aient été accomplies antérieurement ou concomitamment à la publicité au RCS ; dès lors qu'une seule des formalités légales n'a pas été observée, la cession est inopposable aux tiers, peu important qu'ils en aient eu connaissance par ailleurs. • Paris, 4 nov. 2003 : RJDA 2004, no 998. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 1844-5, al. 3, C. civ., ensemble les art. L. 123-9, R. 210-14 et R. 123-66 C. com., que la disparition de la personnalité juridique d'une société n'est rendue opposable aux tiers que par la publication au RCS des actes ou événements l'ayant entraînée, même si ceux-ci ont fait l'objet d'une autre publicité légale. • Com. 20 sept. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-15.068 P : D. 2011. Actu. 2333, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1827, note Lebel ; Gaz. Pal. 2011. 3463, obs. Zattara-Gros ; Dr. sociétés 2012, no 2, obs. Mortier ; Rev. proc. coll. 2012, no 15, obs. Saintourens. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant qu'ayant retenu qu'une SCI avait été dissoute par décision de son associé unique, laquelle avait été publiée dans un JAL, la cour d'appel en a exactement déduit qu'une société était fondée à se prévaloir de la perte de la personnalité juridique de la SCI survenue avant l'assignation, peu important que la publication de la décision de dissolution au RCS ait été faite postérieurement à cet acte. • Com. 11 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-10.557 P : Dalloz actualité, 27 mars 2014, obs. Delpech ; D. 2014. Actu. 720 [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2014. 665, note Thomas [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2014, no 530. 


4. Possibilité pour les tiers de se prévaloir des actes non publiés. Les tiers, dont fait partie le banquier par rapport à la société qui est sa cliente, peuvent se prévaloir des actes ou faits même non publiés (changement de gérant) dont ils ont connaissance. • T. com. Paris, 22 mars 1994 : Dr. sociétés 1994, no 132, note Bonneau. 


5. Connaissance personnelle des tiers. BIBL. Gourlaouen, Bull. Joly 2013. 97 (non-publication au RCS de la nomination d'un gérant et inopposabilité aux tiers). [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. L. 123-9, al. 3, bien que codifiées dans un chapitre concernant les obligations des commerçants, ont une portée générale ; elles s'appliquent à toutes personnes assujetties à un dépôt d'acte au RCS telles que les associés des sociétés civiles qui sont tenus de publier l'acte par lequel ils cèdent leurs parts sociales. • Bordeaux, 17 juin 2004 : RJDA 2005, no 716. – Contra : • Paris, 8 mars 2005 : RTD com. 2005. 760, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2005. 469, obs. Urbain-Parléani [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2005, no 1231. [image: images/losange.jpg] En vertu de l'art. 66, al. 3, in fine [C. com., art. L. 123-9, al. 3], un établissement financier ne peut se prévaloir de l'absence de publication de la démission du gérant d'une SARL dès lors qu'il reconnaît en avoir eu connaissance dans un JAL. En conséquence, cette connaissance de la démission décharge le gérant qui, s'étant porté caution de la société vis-à-vis de l'établissement financier pour une durée limitée à ses fonctions, n'est pas concerné par les dettes sociales postérieures à la cessation de ses fonctions. • Bordeaux, 24 mars 1993 : JCP 1993. IV. 1771. [image: images/losange.jpg] De même une SARL ne peut prétendre n'avoir pas eu personnellement connaissance de la nomination du président du conseil d'administration d'une SA, alors que son personnel avait travaillé dans les locaux de cette SA et que la presse s'était largement fait l'écho de cette nomination. • Paris, 15 sept. 1995 : BRDA 1995, no 22, p. 3 ; Bull. Joly 1996. 50, note Le Cannu. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que la règle de répartition prévue par les statuts avait été modifiée par délibération adoptée en assemblée générale extraordinaire avant que l'intéressé acquière la qualité d'associé, et retenu que celui-ci avait une connaissance personnelle de la modification intervenue, ce dont il résulte qu'il ne pouvait se prévaloir du défaut de mise à jour et de publication des statuts modifiés, la cour d'appel en a exactement déduit que cette modification statutaire était opposable à l'associé. • Com. 9 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] Dr. sociétés 2010, no 88, obs. Hovasse. [image: images/losange.jpg] Un gérant de SARL ayant régulièrement démissionné et le tribunal en ayant été informé à l'audience, l'intéressé n'avait plus qualité pour représenter la société lors de l'audition préalable au prononcé d'un redressement judiciaire, eût-il été régulièrement convoqué en l'absence de publication de sa démission. • Com. 23 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.910 P : D. 1995. IR 195 [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 1995. 879, note Le Cannu. 


6. Réinscription rétroactive. L'autorité de chose jugée qui s'attache à l'arrêt ayant réformé l'ordonnance du juge commis à la surveillance du RCS, ayant, par suite d'une erreur administrative, ordonné à tort la radiation d'office de la société preneur à bail dudit registre, ne s'oppose pas à ce que le bailleur ait pu valablement, au regard des dispositions de l'art. 66 [C. com., art. L. 123-9], fonder le congé, avec refus de renouvellement sans indemnité d'éviction, sur le défaut, à la date où il avait été délivré, d'immatriculation au registre. • Com. 12 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-17.210 P : D. Affaires 1999. 447, obs. Y. R. ; LPA 25 févr. 1999, Bull. Joly 1999. 488, note Bahans ; Defrénois 1999. 489, obs. Duplan-Miellet ; JCP 1999. II. 10125, note Kéita ; Loyers et copr. 1999, no 154, obs. Brault et Mutelet. [image: images/losange.jpg] Un preneur à bail ne peut donc faire grief à une cour d'appel d'avoir déclaré inopposable au bailleur sa réinscription rétroactive audit registre, suite à l'annulation de la radiation d'office. • Même arrêt. 


7. Renouvellement du bail commercial. BIBL. Cornille, Gaz. Pal. 2005. Doctr. 903 (immatriculation et droit au renouvellement). – Brault, Loyers et copr. 2005. Chron. 5 (évolution de la jurisprudence). – Barbier, AJDI 2005. 887 [image: images/plume.jpg] (particularités de l'obligation d'immatriculation en droit spécial des baux commerciaux). – Denizot, AJDI 2006. 24 [image: images/plume.jpg] (rôle de la bonne foi dans la condition d'immatriculation au RCS posée par le statut des baux commerciaux). – Boccara, Administrer avr. 2006. 13 (simplifier la problématique de l'immatriculation au RCS). – Betoulle, AJDI 2006. 356 [image: images/plume.jpg] (immatriculation, commerces dépendants et statut des baux commerciaux). – Boismain, LPA 9 janv. 2009 (la dispense d'immatriculation au RCS et le renouvellement du bail commercial). [image: images/losange.jpg] V. art. L. 145-1 s. [image: images/picto.svg] 





Art. L. 123-9-1 (L. no 2003-721 du 1er août 2003) Le greffier du tribunal ou l'organisme mentionné au dernier alinéa de l'article 2 de la loi no 94-126 du 11 février 1994 relative à l'initiative et à l'entreprise individuelle [V. ce texte ss. art. R. 123-1 [image: images/picto.svg]] délivre gratuitement un récépissé de dépôt de dossier de création d'entreprise à toute personne assujettie à l'immatriculation au registre, dès que celle-ci a déposé un dossier de demande d'immatriculation complet. Ce récépissé permet d'accomplir, sous la responsabilité personnelle de la personne physique ayant la qualité de commerçant ou qui agit au nom de la société en formation, les démarches nécessaires auprès des organismes publics et des organismes privés chargés d'une mission de service public. Il comporte la mention : "En attente d'immatriculation". 


Les conditions d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'État. 


Les dispositions de l'art. L. 123-9-1 sont applicables en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et en Nouvelle-Calédonie (L. no 2003-721 du 1er août 2003). 


V. relatif au RCS, art. R. 123-93 [image: images/picto.svg]. 


BIBL. ▶ LIENHARD, D. 2003. 1900 [image: images/plume.jpg]. – TRÉBULLE, Dr. sociétés 2003, no 159. – SAINTOURENS, RTD com. 2003. 687 [image: images/plume.jpg]. 




SOUS-SECTION 3 DOMICILIATION DES PERSONNES IMMATRICULÉES
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BIBL. ▶ Loi pour l'initiative économique : LIENHARD, D. 2003. 1900 [image: images/plume.jpg]. – Œuvre collective, RJ com. 2003. 339, spéc. 345. – TRÉBULLE, Dr. sociétés 2003, no 161. – BRAULT, Gaz. Pal. 2003. Doctr. 2802. – SAINTOURENS, RTD com. 2003. 689 [image: images/plume.jpg]. – BLATTER, AJDI 2004. 14 [image: images/plume.jpg]. 


V. Circ. CIV 2004-06 D1 du 14 juin 2004, relative à la domiciliation des personnes demandant leur immatriculation au RCS et au répertoire des métiers (BOMJ 2004, no 94 ; BRDA 2005, no 3, p. 20). 


§ 1er DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PERSONNES PHYSIQUES (L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 6-I). 



Art. L. 123-10 (L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 6) Les personnes physiques demandant leur immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers doivent déclarer l'adresse de leur entreprise et en justifier la jouissance. (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 8-VI) « Elles peuvent notamment domicilier leur entreprise dans des locaux occupés en commun par plusieurs entreprises dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. Ce décret précise, en outre, les équipements ou services requis pour justifier la réalité de l'installation de l'entreprise domiciliée. » 


Les personnes physiques peuvent déclarer l'adresse de leur local d'habitation et y exercer une activité, dès lors qu'aucune disposition législative ou stipulation contractuelle ne s'y oppose. 


Lorsqu'elles ne disposent pas d'un établissement, les personnes physiques peuvent, à titre exclusif d'adresse de l'entreprise, déclarer celle de leur local d'habitation. Cette déclaration n'entraîne ni changement d'affectation des locaux, ni application du statut des baux commerciaux. 


L'art. L. 123-10, dans sa rédaction issue de la L. no 2003-721 du 1er août 2003, est applicable aux entreprises immatriculées au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers à la date de la promulgation de cette loi (JO 1er août). — Les dispositions de l'art. L. 123-10 sont applicables en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et en Nouvelle-Calédonie (L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 58-I). — Sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna les adjonctions et modifications apportées à l'art. L. 123-10 par la L. no 2008-776 du 4 août 2008 (Ord. no 2009-896 du 24 juill. 2009, art. 1er-I). 


Sur l'insaisissabilité de la résidence principale de l'entrepreneur individuel qui y exerce son activité, V. note [image: images/picto.svg] ss. art. L. 526-1. 


V. relatif au RCS, art. R. 123-32 s. [image: images/picto.svg], R. 123-37 [image: images/picto.svg], R. 123-39 [image: images/picto.svg], R. 123-48 [image: images/picto.svg] et R. 123-49 [image: images/picto.svg]. — V. relatif au répertoire des métiers, Décr. no 98-247 du 2 avr. 1998, art. 9 [image: images/picto.svg], App., vo Artisans. 


Domiciliation en commun. L'art. L. 123-10 [dans sa rédaction issue de la L. no 2003-721 du 1er août 2003] n'autorise plus les personnes physiques à domicilier leurs entreprises dans des locaux occupés en commun par plusieurs entreprises en souscrivant un contrat de domiciliation : Avis CCRCS no 03-51 du 6 nov. 2003, Bull. RCS 2004, no 24, p. 17. [image: images/losange.jpg] Comp., précisant que la domiciliation d'une personne physique dans une société de domiciliation en commun est possible à la condition que cette personne y soit installée de manière effective et y exerce une activité, ce qui implique la mise à disposition d'un local dont l'adresse est déclarée au registre à titre d'adresse d'établissement : Avis CCRCS no 04-40, BRDA 2004, no 17, p. 11. [image: images/losange.jpg] V. désormais les 2e et 3e phrases du premier alinéa de l'art. L. 123-10 [image: images/picto.svg]. 




§ 2 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PERSONNES MORALES (L. no 2003-721 du 1er août 2003). 



Art. L. 123-11 (L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 6-I) Toute personne morale demandant son immatriculation au registre du commerce et des sociétés doit justifier de la jouissance du ou des locaux où elle installe, seule ou avec d'autres, le siège de l'entreprise, ou, lorsque celui-ci est situé à l'étranger, l'agence, la succursale ou la représentation établie sur le territoire français. 


La domiciliation d'une (Ord. no 2009-104 du 30 janv. 2009, art. 9) « personne morale » dans des locaux occupés en commun par plusieurs entreprises est autorisée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. Ce décret précise, en outre, les équipements ou services requis pour justifier la réalité du siège de (Ord. no 2009-104 du 30 janv. 2009, art. 9) « la personne morale » domiciliée.  — V. art. R. 123-167 s. [image: images/picto.svg] 


Al. 3 à 9 Abrogés par Ord. no 2009-104 du 30 janv. 2009, art. 9. — V. art. L. 123-11-2 [image: images/picto.svg] et L. 123-11-6 [image: images/picto.svg]. 


Sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les conditions prévues aux II et IV de l'art. 9 de l'Ord. no 2009-865 du 15 juill. 2009 (V. art. L. 931-1-1 s. [image: images/picto.svg] et L. 951-1-1 s. [image: images/picto.svg]), les modifications apportées par l'art. 9 de l'Ord. no 2009-104 du 30 janv. 2009 à l'art. L. 123-11 (Ord. no 2009-865 du 15 juill. 2009, art. 9-I). 


V. relatif au RCS, art. R. 123-31 s. [image: images/picto.svg] 


Sur la rédaction de l'art. L. 123-11 antérieure à la L. no 2003-721 du 1er août 2003, V. ss [image: images/picto.svg]. art. L. 123-11-1. 


1. Centre de domiciliation. L'inscription d'une SARL au RCS ne peut pas être écartée au motif que le siège social se situe dans un centre de domiciliation. • Paris, 7 juill. 1995 : Dr. sociétés 1995, no 232, obs. Bonneau. [image: images/losange.jpg] V. note ss. [image: images/picto.svg] art. R. 123-168. 


2. Boîte postale. Une boîte postale ne peut pas être considérée comme un lieu où il est possible d'installer une société. • Paris, 5 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 408 ; Dr. sociétés 2008, no 93, obs. M.-L. C. 


3. Justificatif de jouissance des locaux. Aucune disposition législative ou réglementaire ne s'oppose à ce qu'une filiale présente, en vue de justifier de la jouissance du local qu'elle déclare comme siège social, sous sa responsabilité, une attestation de mise à disposition de locaux établie par sa société-mère. Suffisante lorsque ces locaux coïncident avec le siège social de la société mère, cette attestation doit dans le cas contraire s'accompagner d'un justificatif de la jouissance, par la société mère, des locaux en cause (Avis CCRCS no 2014-19 du 1er juill. 2014 : BRDA 2014, no 20, p. 6 ; Journ. sociétés nov. 2014. 54, obs. MdM). 


4. Garage. Le garage et l'adresse choisie faisant partie d'un même lot de copropriété comprenant un local commercial, rien ne s'oppose à la domiciliation de la société à l'emplacement du garage qui est l'une des deux adresses du même local, l'adresse du garage donnant accès au local. • Paris, 14 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2014, no 904 ; Dr. sociétés 2014, no 190, obs. Roussille. 





Art. L. 123-11-1 (L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 6-I ; L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 30) « Toute personne morale est autorisée » à installer son siège au domicile de son représentant légal et y exercer une activité, sauf dispositions législatives ou stipulations contractuelles contraires. 


Lorsque la personne morale est soumise à des dispositions législatives ou stipulations contractuelles mentionnées à l'alinéa précédent, son représentant légal peut en installer le siège à son domicile, pour une durée ne pouvant ni excéder cinq ans à compter de la création de celle-ci, ni dépasser le terme légal, contractuel ou judiciaire de l'occupation des locaux. 


Dans ce cas, elle doit, préalablement au dépôt de sa demande d'immatriculation (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 30) « ou de modification d'immatriculation » notifier par écrit au bailleur, au syndicat de la copropriété ou au représentant de l'ensemble immobilier son intention d'user de la faculté ainsi prévue. 


Avant l'expiration de la période mentionnée au deuxième alinéa, la personne doit, sous peine de radiation d'office, communiquer au greffe du tribunal les éléments justifiant son changement de situation, selon les modalités fixées par décret en Conseil d'État. 


Il ne peut résulter des dispositions du présent article ni le changement de destination de l'immeuble, ni l'application du statut des baux commerciaux. — V. anc. art. L. 123-11 [image: images/picto.svg]. 


V. relatif au RCS, art. R. 123-53 s. [image: images/picto.svg] et R. 123-171 [image: images/picto.svg]. 


Les art. L. 123-11 et L. 123-11-1, dans leur rédaction issue de la L. no 2003-721 du 1er août 2003, sont applicables aux entreprises immatriculées au RCS ou au répertoire des métiers à la date de la promulgation de cette loi. — Les dispositions des art. L. 123-11 et L. 123-11-1 sont applicables en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et en Nouvelle-Calédonie (L. no 2003-721 du 1er août 2003). 


BIBL. ▶ Loi du 2 août 2005 : SAINTOURENS, Rev. sociétés 2005. 540 [image: images/plume.jpg]. – LÉCUYER, Dr. sociétés 2005. Chron. 12. – BOUGNOUX, Dr. sociétés 2014. Formule 10 (domiciliation d'une société dans un local d'habitation : lettres au bailleur et au syndic). – CHAUDRÉ, JCP E 2014, no 1549 (autorisation de domiciliation du siège social au domicile du représentant légal). – LUCAS, LPA 1er oct. 2015 (domiciliation d'une société chez son représentant légal titulaire d'un bail d'habitation). 


1. Domicile du représentant légal. Dans le cas où aucune disposition législative ou stipulation contractuelle contraire ne s'oppose à l'installation du siège social de la personne morale au domicile de son représentant légal (C. com., art. L. 123-11-1, al. 1er), le transfert du siège social est possible à tout moment ; dans le cas contraire, une personne morale ne peut transférer son siège social au domicile de son représentant légal après son immatriculation au RCS : Avis CCRCS no 02-62 du 6 nov. 2003 : Bull. RCS 2003, no 24, p. 21. – V. aussi * Rép. min. no 38172, JOAN Q, 22 juin 2004, p. 4749 ; Bull. Joly 2004. 1008. – V. la rédaction de l'al. 1er de l'art. L. 123-11-1 [image: images/picto.svg], issue de la L. no 2005-882 du 2 août 2005. [image: images/losange.jpg] La faculté prévue à l'art. L. 123-11-1 de fixer le siège de la SA au domicile de son représentant légal est limitée à celui du directeur général ; une SA ne peut installer de siège au domicile des directeurs généraux délégués : Avis CCRCS no 04-59 du 17 oct. 2005 : Bull. RCS 2005, no 30-32, p. 63 ; BRDA no 24, p. 4. [image: images/losange.jpg] Lorsque les statuts en prévoient la désignation pour exercer les pouvoirs confiés au président par l'art. L. 123-11-1, les directeur général ou directeur général délégué d'une SAS ont, de même que le président, la qualité de représentant légal de la société. Dans ces conditions, le siège social peut être installé au domicile des intéressés : * Avis CCRCS no 2014-017 du 12 juin 2014. [image: images/losange.jpg] Pour une faute de gestion du gérant pour ne pas avoir modifié le siège de la société situé au domicile conjugal, alors qu'il était en instance de divorce et n'y habitait plus, V. • Montpellier, 31 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 13/05654 : RJDA 2015, no 755. 


2. Dispositions législatives contraires. Le déclarant n'est pas tenu de justifier qu'il n'existe aucune disposition légale qui s'oppose à l'installation du siège social de la personne morale au domicile de son représentant légal : Avis CCRC nos 04-22 et 03-56 : Bull. RCS 2005, no 28 ; BRDA 2005, no 5, p. 14. [image: images/losange.jpg] Les dispositions législatives contraires se trouvent aux art. L. 510-1 à L. 510-4 C. urb. et L. 631-7 s. CCH : * Rép. min. no 14295, JO Sénat Q 7 juill. 2005, p. 1834 ; Bull. Joly 2005. 900. [image: images/losange.jpg] Les dispositions des art. L. 631-7 à L. 631-10 CCH ont été modifiées par la L. no 2008-776 du 4 août 2008 (JO 5 août). 


3. Pièces justificatives. Sur les pièces justificatives que doit produire une société constituée pour l'exploitation d'un fonds agricole personnellement pris à bail par son représentant légal, en cas d'installation du siège social au domicile de celui-ci, dans des locaux d'habitation compris dans le bail, V. * Avis CCRCS no 2014-05 du 14 mars 2014. 


4. Changement de destination des lieux. La domiciliation d'une personne morale dans les locaux à usage d'habitation pris à bail par son représentant légal n'entraîne pas un changement de la destination des lieux si aucune activité n'y est exercée. • Civ. 3e, 25 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.856 P : D. 2016. Actu. 545, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2016, no 372. 




Ancien art. L. 123-11 La personne qui demande son immatriculation lors de la création d'une entreprise ou société est autorisée, nonobstant toute disposition légale ou toute stipulation contraire, à en installer le siège dans son local d'habitation ou dans celui de son représentant légal pour une durée qui ne peut excéder deux ans ni dépasser le terme légal, contractuel ou judiciaire de l'occupation des locaux. Elle doit, préalablement au dépôt de sa demande, notifier par écrit au bailleur ou au syndicat de la copropriété son intention d'user de la faculté prévue au présent alinéa. 


Avant l'expiration de cette période, la personne doit, sous peine de radiation d'office, communiquer au greffe du tribunal le titre justifiant de la jouissance des locaux affectés au siège de son entreprise conformément à l'article L. 123-10 [image: images/picto.svg]. Si le bailleur ou le syndic le demande par lettre recommandée avec avis de réception au plus tard deux mois avant l'expiration de cette période, le copropriétaire ou le locataire doit justifier du transfert du siège de son entreprise. A défaut de justification du transfert au jour de l'expiration de ladite période, le tribunal constate la résiliation de plein droit du bail ou condamne le copropriétaire, le cas échéant, sous astreinte, à se conformer aux clauses du règlement de copropriété, et fixe, s'il y a lieu, des dommages et intérêts. 


Il ne peut toutefois résulter des dispositions du présent article ni le changement de destination de l'immeuble, ni l'application du statut des baux commerciaux. — [Ord. no 58-1352 du 27 déc. 1958, art. 1er ter.] 


Jurisprudence relative à l'ancien art. L. 123-11. Les dispositions de l'art. L. 123-11 ne permettant que la domiciliation du siège social dans des locaux loués à usage d'habitation et non l'affectation de ceux-ci à l'exercice d'une activité commerciale, V. validant le congé délivré par le bailleur à un gérant exerçant une activité d'agent commercial, et ayant domicilié celle-ci dans un appartement loué à usage exclusif d'habitation, • Paris, 15 mars 2002 : RJDA 2002, no 1273. [image: images/losange.jpg] En ce sens que les art. L. 631-7 et L. 631-7-3 CCH, disposant que l'exercice d'une activité professionnelle y compris commerciale est autorisé dans une partie du local d'habitation dès lors que l'activité considérée n'est exercée que par le ou les occupants ayant leur résidence principale dans ce local et ne conduit à y recevoir ni clientèle, ni marchandise, ne contiennent aucune dérogation à la limitation de durée prévue à l'art. 1er ter [C. com., art. L. 123-11 [image: images/picto.svg]], V. • Paris, 24 sept. 1999 : D. 1999. AJ 57, obs. A. L. [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2000, no 162 ; Rev. sociétés 1999. 874, obs. Guyon [image: images/plume.jpg] ; Bull. Joly 2000. 543, note M. Storck. 





§ 3 DISPOSITIONS COMMUNES


(Ord. no 2009-104 du 30 janv. 2009, art. 9)


Sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les conditions prévues aux II et IV de l'art. 9 de l'Ord. no 2009-865 du 15 juill. 2009 (V. art. L. 931-1-1 s. [image: images/picto.svg] et L. 951-1-1 s. [image: images/picto.svg]), les modifications apportées par l'art. 9 de l'Ord. no 2009-104 du 30 janv. 2009 aux art. L. 123-11-2 à L. 123-11-8 (Ord. no 2009-865 du 15 juill. 2009, art. 9-I). 



Art. L. 123-11-2 L'activité de domiciliation ne peut être exercée dans un local à usage d'habitation principale ou à usage mixte professionnel.  — Cet art. est l'anc. al. 3 de l'art. L. 123-11. — Sur les sanctions, V. art. L. 123-11-8 [image: images/picto.svg]. 


Les personnes exerçant l'activité mentionnée à l'art. L. 123-11-2 disposent, pour se mettre en conformité avec ces dispositions, d'un délai d'un an à compter de la publication du décret prévu à l'art. L. 123-11-7 (Ord. no 2009-104 du 30 janv. 2009, art. 20). — V. Décr. no 2009-1695 du 30 déc. 2009 (JO 31 déc.). 


Les personnes exerçant l'activité mentionnée à l'art. L. 123-11-2 disposent, pour se mettre en conformité avec ces dispositions, d'un délai d'un an à compter de la publication des dernières dispositions réglementaires nécessaires pour rendre applicable en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna la totalité des décrets prévus à l'art. L. 123-11-7 (Ord. no 2009-865 du 15 juill. 2009, art. 13). — V. Décr. no 2009-1695 du 30 déc. 2009 (JO 31 déc.). 


Les personnes exerçant l'activité mentionnée à l'art. L. 123-11-2 à la date de publication du Décr. no 2009-1695 du 30 déc. 2009 (JO 31 déc.) présentent au préfet, dans l'année suivant cette date, un dossier de demande d'agrément comprenant l'ensemble des pièces mentionnées à l'art. R. 123-166-2 ainsi qu'un extrait d'immatriculation au RCS. Le dépôt de la demande donne lieu à récépissé. Celui-ci habilite le demandeur à exercer régulièrement son activité jusqu'à l'intervention de la décision du préfet. Par dérogation à l'art. R. 123-166-3, cette décision doit être expresse quelle qu'en soit la teneur. 





Art. L. 123-11-3 I. — Nul ne peut exercer l'activité de domiciliation s'il n'est préalablement agréé par l'autorité administrative, avant son immatriculation au registre du commerce et des sociétés. — V. art. R. 123-166-1 s. [image: images/picto.svg] 


II. — L'agrément n'est délivré qu'aux personnes qui satisfont aux conditions suivantes : 


1o Justifier la mise à disposition des personnes domiciliées de locaux dotés d'une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire et à permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la surveillance de l'entreprise ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements ; 


2o Justifier être propriétaire des locaux mis à la disposition de la personne domiciliée ou titulaire d'un bail commercial de ces locaux ; 


3o N'avoir pas fait l'objet d'une condamnation définitive : 


a) Pour crime ; 


b) A une peine d'au moins trois mois d'emprisonnement sans sursis pour : 


— l'une des infractions prévues au titre Ier du livre III du code pénal et pour les délits prévus par des lois spéciales et punis des peines prévues pour l'escroquerie et l'abus de confiance ; 


— recel ou l'une des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci, prévues à la section II du chapitre Ier du titre II du livre III du code pénal ; 


— blanchiment ; 


— corruption active ou passive, trafic d'influence, soustraction et détournement de biens ; 


— faux, falsification de titres ou autres valeurs fiduciaires émises par l'autorité publique, falsification des marques de l'autorité ; 


— participation à une association de malfaiteurs ; 


— trafic de stupéfiants ; 


— proxénétisme ou l'une des infractions prévues par les sections II et II bis du chapitre V du titre II du livre II du code pénal ; 


— l'une des infractions prévues à la section III du chapitre V du titre II du livre II du code pénal ; 


— l'une des infractions à la législation sur les sociétés commerciales prévues au titre IV du livre II du présent code ; 


— banqueroute ; 


— pratique de prêt usuraire ; 


— l'une des infractions prévues par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries, par la loi du 15 juin 1907 relative aux casinos et par la loi no 83-628 du 12 juillet 1983 relative aux jeux de hasard ; — Ces lois ont été codifiées au CSI, art. L. 320-1 s. — C. pén. 


— infraction à la législation et à la réglementation des relations financières avec l'étranger ; 


— fraude fiscale ; 


— l'une des infractions prévues aux articles L. 115-16 et L. 115-18, L. 115-24, L. 115-30, L. 121-6, L. 121-28, L. 122-8 à L. 122-10, L. 213-1 à L. 213-5, L. 217-1 à L. 217-3, L. 217-6 à L. 217-10 du code de la consommation ; 


— l'une des infractions prévues aux articles L. 8221-1 et L. 8221-3 du code du travail ; 


4o N'avoir pas été l'auteur de faits ayant donné lieu, depuis moins de cinq ans, à une sanction disciplinaire ou administrative de retrait de l'agrément de l'activité de domiciliation ; 


5o N'avoir pas été frappé de faillite personnelle ou de l'une des mesures d'interdiction ou de déchéance prévues au livre VI du présent code. 


BIBL. ▶ PAULIN, Dr. sociétés 2010. Alerte 11 (l'agrément des domiciliataires d'entreprises). 


Agrément préfectoral. Dans un contrat de domiciliation, l'indication des références de l'agrément préfectoral prévu par l'art. L. 123-11-3, et exigée par l'annexe 1-1 (V. ss. art. A. 123-50), s'entend du numéro de l'arrêté autorisant la société de domiciliation à exercer son activité (Avis CCRCS no 2013-024 du 4 oct. 2013 : JCP E 2013. Actu. 864 ; BRDA 2013, no 22, p. 4). 





Art. L. 123-11-4  L'agrément n'est délivré aux personnes morales que si les actionnaires ou associés détenant au moins 25 % des voix, des parts ou des droits de vote et les dirigeants satisfont aux conditions posées aux 3o, 4o et 5o de l'article L. 123-11-3 [image: images/picto.svg]. 


Lorsqu'une personne exploite un ou plusieurs établissements secondaires, elle justifie que les conditions posées au[x] 1o et 2o de l'article L. 123-11-3 [image: images/picto.svg] sont réalisées pour chacun des établissements exploités. 


Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction de la personne soumise à agrément doit être porté à la connaissance de l'autorité administrative. 





Art. L. 123-11-5  Les personnes exerçant l'activité de domiciliation mettent en œuvre les obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définies au chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et financier. — V. ces dispositions au C. mon. fin.  


V. Lignes directrices DGCCRF et TRACFIN du 3 nov. 2010 relatives à la mise en œuvre, par les professionnels visés au 15o de l'art. L. 561-2 C. mon. fin. (domiciliaires d'entreprise), de leurs obligations en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (www. dgccrf. gouv. fr). 





Art. L. 123-11-6 (L. no 2014-344 du 17 mars 2014, art. 112-VIII) « I. — » Sont qualifiés pour procéder, dans le cadre de leurs compétences respectives, à la recherche et à la constatation des infractions aux dispositions des articles de la présente sous-section et des règlements pris pour leur application : 


1o Les agents mentionnés à l'article L. 243-7 du code de la sécurité sociale ; 


2o Les inspecteurs du travail et les contrôleurs du travail et fonctionnaires de contrôle assimilés au sens de l'article L. 8113-7 du code du travail ; 


3o Les agents des caisses de mutualité sociale agricole mentionnés à l'article L. 724-7 du code rural et de la pêche maritime. 


A cet effet, ils agissent, chacun pour ce qui le concerne, conformément aux règles de recherche et de constatation des infractions déterminées par les dispositions du code rural et de la pêche maritime, du code de la sécurité sociale et du code du travail qui leur sont applicables. 


Les infractions sont constatées par des procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve du contraire et transmis directement au parquet. 


(L. no 2014-344 du 17 mars 2014, art. 112-VIII) « II. — Les infractions aux dispositions du I de l'article L. 123-11-3 sont recherchées, constatées et poursuivies par les agents mentionnés au II de l'article L. 450-1 dans les conditions fixées par les articles L. 450-2 à L. 450-7, L. 450-8, L. 465-1, L. 470-1 et L. 470-5. » — Anc. art. L. 123-11, al. 4 à 9. 





Art. L. 123-11-7  Les conditions d'application du présent paragraphe sont déterminées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 123-166-1 s. [image: images/picto.svg] 





Art. L. 123-11-8  Est puni d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 7 500 € le fait, pour toute personne, d'exercer l'activité de domiciliation mentionnée à l'article L. 123-11-2 [image: images/picto.svg] sans avoir préalablement obtenu l'agrément prévu à l'article L. 123-11-3 [image: images/picto.svg] ou après le retrait ou la suspension de cet agrément. 




SECTION II DE LA COMPTABILITÉ DES COMMERÇANTS



	
																SOUS-SECTION 1
																		 DES OBLIGATIONS COMPTABLES APPLICABLES À TOUS LES COMMERÇANTS																	 L. 123-12 - L. 123-24									

	
																SOUS-SECTION 2
																		 DES OBLIGATIONS COMPTABLES APPLICABLES À CERTAINS COMMERÇANTS 																	 L. 123-25 - L. 123-28-2									




SOUS-SECTION 1 DES OBLIGATIONS COMPTABLES APPLICABLES À TOUS LES COMMERÇANTS


RÉP. COM. vis Comptabilité, par CRUVELIER ; Inventaire et comptes annuels, par ANDERNACK.


BIBL. GÉN. ▶ DERRUPPÉ, RTD com. 1984. 66. – CORDOLIANI, JCP E 1983. II. 14158. – DELMOTTE, Journ. not. 1984. 145. – KERVILER, Banque 1984. 907 et 1246. – DU PONTAVICE, CORMAILLE DE VALBRAY, D'ILLIERS, DANJOU, LEDOUBLE, MULLENBACH, KAISER, BLUETH et MANSON, RF compt. 1987. 379. – REINHARD, RJ com. 1987, no spéc., p. 34. – LEDOUBLE, JCP E 1995. I. 497. – PETITJEAN, JCP E 2004, no 51, p. 2015 (l'internationalisation de la comptabilité française en 2005). – HOVASSE, Cah. dr. entr. 2005, no 1, p. 11 (comptes sociaux et liberté contractuelle). – BOULOC, Rev. sociétés 2005. 31 [image: images/plume.jpg] (incidence des normes européennes sur les normes comptables). – ROSSIGNOL, LPA 30 sept. 2005 (l'État et la comptabilité de l'entreprise). – RAYNOUARD, RJ com. 2006. 276 (le droit comptable post-Eron). – PETITJEAN, JCP E 2006, no 45, p. 1898 (vers de nouvelles normes comptables pour les PME). – Colloque, LPA 12 avr. 2007 (la comptabilité dans l'entreprise et la responsabilité pénale). – DE CASTET, D. 2008. 860 [image: images/plume.jpg] (le droit au service de la comptabilité ou la comptabilité investie par le droit). 



Art. L. 123-12 Toute personne physique ou morale ayant la qualité de commerçant doit procéder à l'enregistrement comptable des mouvements affectant le patrimoine de son entreprise. Ces mouvements sont enregistrés chronologiquement. 


Elle doit contrôler par inventaire, au moins une fois tous les douze mois, l'existence et la valeur des éléments actifs et passifs du patrimoine de l'entreprise. 


Elle doit établir des comptes annuels à la clôture de l'exercice au vu des enregistrements comptables et de l'inventaire. Ces comptes annuels comprennent le bilan, le compte de résultat et une annexe, qui forment un tout indissociable. — [C. com., art. 8.] — V. art. L. 123-25 [image: images/picto.svg]. 


Sur la création de l'Autorité des normes comptables, V. Ord. no 2009-79 du 22 janv. 2009 (JO 23 janv.) et Décr. no 2010-56 du 15 janv. 2010 (JO 17 janv.). 


BIBL. ▶ BARTHÈS DE RUYTER, LPA 10 déc. 1999. 


1. Durée de l'exercice social. Les dispositions de l'art. 8, auxquelles il ne saurait être dérogé qu'à titre exceptionnel, ayant pour finalité de permettre l'appréciation suivant une périodicité fixe des résultats de l'activité de la société, notamment par comparaison des résultats financiers de chaque exercice, une société ne peut donc valablement adopter de manière permanente et pour des raisons de commodité, une périodicité inférieure ou supérieure à un an, en prévoyant dans ses statuts que les dates d'ouverture et de clôture des exercices sociaux seraient fixées « à la fin du mois de mars ou au début avril ». • Paris, 21 mars 2000 : RJDA 2000, no 876. [image: images/losange.jpg] Jugeant qu'une cour d'appel devait rechercher si l'ancien gérant, qui produisait aux débats les factures, les relevés bancaires et un livre journal informatique, avait ou non l'obligation de présenter les comptes annuels avant la fin du premier exercice comptable de la société, à la fin de sa gérance qui n'avait durée que sept mois. • Com. 14 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly 2008. 786, note Lecourt. 


2. Sanctions. En cas d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire, constitue le délit de banqueroute par abstention de tenue de toute comptabilité le fait, par tout commerçant ou dirigeant d'une personne morale commerçante, de s'abstenir de procéder, au mépris des dispositions de l'art. 8 [C. com., art. L. 123-12], à l'enregistrement chronologique des mouvements affectant le patrimoine de l'entreprise et à l'établissement de l'inventaire périodique des éléments actifs et passifs de ce patrimoine. • Crim. 6 déc. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. crim. no 370 ; D. 1994. IR 50 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Crim. 17 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] Dr. pénal 2005, no 61, obs. Robert • 26 janv. 2005 : [image: images/juge.jpg] Dr. sociétés 2005, no 146, obs. Salomon ; Dr. pénal 2005, no 61, obs. Robert • 8 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2009, no 568 ; Dr. sociétés 2009, no 17, obs. Salomon. – V. aussi • Paris, 12 oct. 2005 : Dr. sociétés 2006, no 66, obs. Salomon. 


3. Fait justificatif. Le danger d'être éventuellement exposé à des vols et agressions (fonds de commerce de bijouterie) ne peut justifier le défaut de dépôt des comptes annuels au greffe du tribunal de commerce. • Crim. 1er juin 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. Pan. 2993, obs. Mascala [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1777, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 751, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2005. 681, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2005, no 121, obs. Véron ; ibid., no 130, obs. Robert ; RJDA 2005, no 1239 ; Bull. Joly 2005. 1367, note Malabat. . [image: images/losange.jpg] Il importe peu que le défaut de tenue des documents comptables soit résulté du fait que le dirigeant ne parvenait pas à se mettre d'accord avec la société d'expertise comptable sur le montant des honoraires de la prestation. • Douai, 7 janv. 2015 : [image: images/juge.jpg]  JCP E 2015, no 1291, note Delattre. 


4. Débiteur de l'obligation. L'obligation d'enregistrement comptable des mouvements affectant le patrimoine d'une entreprise, résultant de l'art. L. 123-12, incombe aux dirigeants de droit et de fait d'une personne morale. • Crim. 31 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] D. 2007. AJ 3074, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2008. 165, obs. Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; Dr. pénal 2008, no 10, obs. J.-H. Robert ; RJDA 2008, no 314 ; Dr. sociétés 2008, no 18, obs. Salomon ; Bull. Joly 2008. 332, note Chilstein. 





Art. L. 123-13 Le bilan décrit séparément les éléments actifs et passifs de l'entreprise, et fait apparaître, de façon distincte, les capitaux propres. 


Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l'exercice, sans qu'il soit tenu compte de leur date d'encaissement ou de paiement. Il fait (Ord. no 2015-900 du 23 juill. 2015, art. 1er-1o) « apparaître par différence, après déduction des amortissements, des dépréciations et des provisions [ancienne rédaction : apparaître, par différence après déduction des amortissements et des provisions]  », le bénéfice ou la perte de l'exercice. Les produits et les charges, classés par catégorie, doivent être présentés soit sous forme de tableaux, soit sous forme de liste. 


Le montant des engagements de l'entreprise en matière de pension, de compléments de retraite, d'indemnités et d'allocations en raison du départ à la retraite ou avantages similaires des membres ou associés de son personnel et de ses mandataires sociaux est indiqué dans l'annexe. Par ailleurs, les entreprises peuvent décider d'inscrire au bilan, sous forme de provision, le montant correspondant à tout ou partie de ces engagements. 


L'annexe complète et commente l'information donnée par le bilan et le compte de résultat. — [C. com., art. 9, al. 1er à 4.]


Les dispositions issues de l'Ord. no 2015-900 du 23 juill. 2015 s'appliquent aux comptes afférents aux exercices ouverts à compter du 1er janv. 2016 (Ord. préc., art. 4). 


Les art. L. 123-13, L. 123-17, L. 123-19 et L. 123-20 sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna dans leur rédaction issue de l'Ord. no 2015-900 du 23 juill. 2015 (Ord. préc., art. 3). 


Compte de résultat. Une espérance de dommages et intérêts ne constitue pas un produit susceptible d'être pris en compte dans les résultats de l'exercice, en application de l'art. L. 123-13. • Com. 20 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-16.238 P : R. 2006, p. 368 ; RTD com. 2006. 891, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 48, p. 2036, no 44, obs. Stoufflet ; Banque et Droit nov.-déc. 2006. 24, obs. Bonneau ; RJDA 2006, no 1257. [image: images/losange.jpg] Sur les conséquences, V. note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 123-14. 





Art. L. 123-14 Les comptes annuels doivent être réguliers, sincères et donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l'entreprise. 


Lorsque l'application d'une prescription comptable ne suffit pas pour donner l'image fidèle mentionnée au présent article, des informations complémentaires doivent être fournies dans l'annexe. 


Si, dans un cas exceptionnel, l'application d'une prescription comptable se révèle impropre à donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ou du résultat, il doit y être dérogé. Cette dérogation est mentionnée à l'annexe et dûment motivée, avec l'indication de son influence sur le patrimoine, la situation financière et le résultat de l'entreprise. — [C. com., art. 9, al. 5 à 7.] 


Sans faire obstacle à l'application des peines de droit commun, est puni des peines prévues à l'art. 1741 CGI quiconque a sciemment omis de passer ou de faire passer des écritures ou a passé ou fait passer des écritures inexactes ou fictives au livre-journal prévu par les art. L. 123-12 à L. 123-14 C. com., ou dans les documents qui en tiennent lieu (CGI, art. 1743). 


BIBL. ▶ Sur l'image fidèle : DOYEN, Gaz. Pal. 1984. 1. Doctr. 211. – MATT et MIKOL, RF compt. déc. 1986, p. 39. – STOLOWY, JCP E 2000, no 6, p. 219. – MEDUS, Rev. sociétés 1993. 509 [image: images/plume.jpg] (conventions de portage et information comptable et financière). – LEDOUBLE, JCP E 1995. I. 437 (même thème). 


1. Engagement de portage. Des engagements de portage doivent, en application des art. 9 [C. com., art. L. 123-14] et 24 du Décr. no 83-1020 du 29 nov. 1983 [C. com., art. R. 123-195 s.], faire l'objet d'une mention spéciale dans l'annexe du bilan pour donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et des résultats de l'entreprise. • Paris, 6 avr. 1994 : D. 1994. IR 144 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 1994. I. 388, obs. Ledouble ; Rev. sociétés 1994. 735, note Medus [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1995. 1. 100, note J. M. ; Dr. sociétés 1995, no 105, note Hovasse. [image: images/losange.jpg] Comp., estimant, notamment, que les conséquences comptables de la convention de portage doivent être tirées au moment de son exécution, et non dès sa signature : * Rép. min. no 22967 : JOAN Q,, 2 mai 1995, p. 2296 ; Dr. sociétés 1995, no 167, note crit. Vidal. 


2. Dommages et intérêts. La comptabilisation irrégulière d'une espérance de dommages et intérêts en produit n'est pas susceptible de relever du régime spécifique du 3e al. de l'art. L. 123-14. • Com. 20 juin 2006 : [image: images/juge.jpg] cité ss. art. L. 123-13 [image: images/picto.svg]. 


3. Événement significatif. S'il survient un événement susceptible de fausser les comptes déjà arrêtés, le dirigeant doit demander le report de l'assemblée générale ordinaire annuelle, et il doit en outre informer les actionnaires ou associés, par une mention dans l'annexe, des événements significatifs intervenus depuis la clôture de l'exercice jusqu'à la date de l'assemblée. • Crim. 17 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2008, no 42, p. 38, obs. Navarro ; BRDA 2008, no 2, p. 4 ; Dr. sociétés 2008, no 63, obs. Salomon. 


4. Sanctions de droit commun. Sur la faillite personnelle, V. art. L. 653-3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la banqueroute, V. art. L. 654-2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la sanction pénale des faux, V. art. 441-1 C. pén.  — Comp. : • Paris, 18 avr. 1970 : D. 1970. 595, note Vasseur ; RTD com. 1971. 514, obs. Bouza. [image: images/losange.jpg] Sur le délit d'escroquerie, V. • Crim. 10 nov. 1971 : [image: images/juge.jpg] D. 1972. Somm. 17. 





Art. L. 123-15 Le bilan, le compte de résultat et l'annexe doivent comprendre autant de rubriques et de postes qu'il est nécessaire pour donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l'entreprise. Chacun des postes du bilan et du compte de résultat comporte l'indication du chiffre relatif au poste correspondant de l'exercice précédent. 


(Ord. no 2009-79 du 22 janv. 2009, art. 5-I) « Les éléments composant les capitaux propres sont fixés par décret. Le classement des éléments du bilan et du compte de résultat ainsi que les mentions à inclure dans l'annexe sont fixés par un règlement de l'Autorité des normes comptables. » — [C. com., art. 10, al. 1er et 2.] — V. art. R. 123-180 s. [image: images/picto.svg] 





Art. L. 123-16 (Ord. no 2014-86 du 30 janv. 2014, art. 1er) Les petites entreprises peuvent, dans des conditions fixées par un règlement de l'Autorité des normes comptables, adopter une présentation simplifiée de leurs comptes annuels. 


Sont des petites entreprises au sens du présent article les commerçants, personnes physiques ou personnes morales, pour lesquels, au titre du dernier exercice comptable clos et sur une base annuelle, deux des trois seuils suivants, dont le niveau et les modalités de calcul sont fixés par décret, ne sont pas dépassés : le total du bilan, le montant net du chiffre d'affaires ou le nombre moyen de salariés employés au cours de l'exercice. — V. art. D. 123-200 [image: images/picto.svg]. 


Lorsqu'une entreprise dépasse ou cesse de dépasser deux de ces trois seuils, cette circonstance n'a d'incidence que si elle se produit pendant deux exercices consécutifs. 


Les art. L. 123-16 à L. 123-16-2, L. 123-25 et L. 232-25, tels qu'issus de l'Ord. no 2014-86 du 30 janv. 2014, s'appliquent aux comptes afférents aux exercices clos à compter du 31 déc. 2013 et déposés à compter du 1er avr. 2014. Pour les comptes déposés en 2014, il n'est pas fait application des dispositions du 3e al. des art. L. 123-16 et L. 123-16-1 dans leur rédaction issue de l'Ord. préc. Les dispositions issues de cette même Ord. sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna (Ord. préc., art. 6 et 7). 


BIBL. ▶ TELLER, Bull. Joly 2014. 141 (allégement des obligations comptables des micro-entreprises et petites entreprises). – LECOURT, Rev. sociétés 2014. 342 [image: images/plume.jpg] (simplification des obligations comptables de sociétés). – GALLOIS-COCHET, Dr. sociétés 2014. Étude 12 (allégement des obligations comptables des petites entreprises). – Inforeg, Cah. dr. entr. 2014, no 3, Prat. 12 (nouvelles règles comptables des micro-entreprises et petites entreprises). 




Ancien art. L. 123-16 (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 55-I) « Les commerçants, personnes physiques ou morales, peuvent, dans des conditions fixées par un règlement de l'Autorité des normes comptables, adopter une présentation simplifiée de leurs comptes annuels lorsqu'ils ne dépassent pas, à la clôture de l'exercice, des chiffres fixés par décret pour deux des critères suivants : le total de leur bilan, le montant net de leur chiffre d'affaires ou le nombre moyen de salariés permanents employés au cours de l'exercice. » Ils perdent cette faculté lorsque cette condition n'est pas remplie pendant deux exercices successifs. — [C. com., art. 10, al. 3.] 


Présentation des comptes annuels. Les sociétés commerciales déposent au greffe du tribunal de commerce les comptes annuels dans la présentation avec laquelle ces comptes ont été établis, détaillée ou simplifiée. Les sociétés bénéficiant de la possibilité d'établir des comptes dans la présentation simplifiée peuvent également décider d'établir ces comptes dans une présentation détaillée et les déposer au greffe sous cette forme (Avis CCRCS no 2012-021 du 30 mai 2012 : JCP E 2012. Actu. 475). 






Art. L. 123-16-1 (Ord. no 2014-86 du 30 janv. 2014, art. 2) Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 123-12, les micro-entreprises, à l'exception de celles dont l'activité consiste à gérer des titres de participations et de valeurs mobilières, ne sont pas tenues d'établir d'annexe. 


Sont des micro-entreprises au sens du présent article les commerçants, personnes physiques ou personnes morales, pour lesquels, au titre du dernier exercice comptable clos et sur une base annuelle, deux des trois seuils suivants, dont le niveau et les modalités de calcul sont fixés par décret, ne sont pas dépassés : le total du bilan, le montant net du chiffre d'affaires ou le nombre moyen de salariés employés au cours de l'exercice. — V. art. D. 123-200 [image: images/picto.svg]. 


Lorsqu'une entreprise dépasse ou cesse de dépasser deux de ces trois seuils, cette circonstance n'a d'incidence que si elle se produit pendant deux exercices consécutifs


V. note ss. art. L. 123-16. 




Ancien art. L. 123-16-1 (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 55-I) Les personnes morales mentionnées à l'article L. 123-16 et placées sur option ou de plein droit sous le régime réel simplifié d'imposition peuvent présenter une annexe établie selon un modèle abrégé fixé par un règlement de l'Autorité des normes comptables. — V. Règl. ANC no 2011-02 du 9 juin 2011 homologué par Arr. du 27 déc. 2011 (JO 30 déc.). 






Art. L. 123-16-2 (Ord. no 2014-86 du 30 janv. 2014, art. 3) Les dispositions des articles L. 123-16 et L. 123-16-1 ne sont pas applicables : 


1o Aux établissements de crédit et sociétés de financement mentionnés à l'article L. 511-1 du code monétaire et financier et aux établissements de paiement et établissements de monnaie électronique mentionnés à l'article L. 521-1 du même code ;


2o Aux entreprises d'assurance et de réassurance mentionnées aux articles L. 310-1 et L. 310-1-1 du code des assurances, aux organismes de sécurité sociale mentionnés à l'article L. 114-8 du code de la sécurité sociale, aux institutions de prévoyance et à leurs unions régies par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et aux mutuelles et unions de mutuelles régies par le livre II du code de la mutualité ; 


3o Aux personnes et entités dont les titres financiers sont admis aux négociations sur un marché réglementé ; 


4o Aux personnes et entités qui font appel à la générosité publique au sens de la loi no 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique. 


V. note ss. art. L. 123-16. 





Art. L. 123-17 (Ord. no 2015-900 du 23 juill. 2015, art. 1er-2o) « Sauf dans des cas exceptionnels, afin de donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l'entreprise et dans les conditions prévues par un règlement de l'Autorité des normes comptables, les méthodes comptables retenues et la structure du bilan et du compte de résultat [ancienne rédaction : A moins qu'un changement exceptionnel n'intervienne dans la situation du commerçant, personne physique ou morale, la présentation des comptes annuels comme des méthodes d'évaluation retenues] » ne peuvent être modifiées d'un exercice à l'autre. Si des modifications interviennent, elles sont décrites et justifiées dans l'annexe (L. no  2011-525 du 17 mai 2011, art. 55-I) « et signalées, le cas échéant, dans le rapport des commissaires aux comptes ». — [C. com., art. 11.] 


V. notes ss. art. L. 123-13. 


La prolongation des concessions aéroportuaires des sociétés prévue à l'art. L. 6322-2 C. transp. constitue un changement exceptionnel intervenu dans la situation de ces sociétés au sens de l'art. L. 123-17. 


BIBL. ▶ BROUSSART, RF compt. 1987. 81 (continuité). 


Les comptes annuels d'une société en nom collectif ne peuvent être établis et approuvés que conformément aux dispositions de l'art. 16 de la loi du 24 juill. 1966 [C. com., art. L. 221-7]. • Com. 21 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-14.580 P : D. 1995. IR 132 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 1995. 1306, obs. Hovasse ; Dr. sociétés 1995, no 148, note Vidal ; Quot. jur. 6 juin 1995, p. 4 ; Bull. Joly 1995. 536, note Ledouble. [image: images/losange.jpg] V. art. L. 221-7 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 123-18 A leur date d'entrée dans le patrimoine de l'entreprise, les biens acquis à titre onéreux sont enregistrés à leur coût d'acquisition, les biens acquis à titre gratuit à leur valeur vénale et les biens produits à leur coût de production. 


Pour les éléments d'actif immobilisés, les valeurs retenues dans l'inventaire doivent, s'il y a lieu, tenir compte des plans d'amortissement. Si la valeur d'un élément de l'actif devient inférieure à sa valeur nette comptable, cette dernière est ramenée à la valeur d'inventaire à la clôture de l'exercice, que la dépréciation soit définitive ou non. 


Les biens fongibles sont évalués soit à leur coût moyen pondéré d'acquisition ou de production, soit en considérant que le premier bien sorti est le premier bien entré. 


La plus-value constatée entre la valeur d'inventaire d'un bien et sa valeur d'entrée n'est pas comptabilisée. S'il est procédé à une réévaluation de l'ensemble des immobilisations corporelles et financières, l'écart de réévaluation entre la valeur actuelle et la valeur nette comptable ne peut être utilisé à compenser les pertes ; il est inscrit distinctement au passif du bilan. — [C. com., art. 12.] — V. art. R. 123-178 [image: images/picto.svg] et R. 123-208 [image: images/picto.svg]. 


BIBL. ▶ Sur la réévaluation des immobilisations : DOMINICIS, RF compt. 1976. 289. – JADAUD, Defrénois 1978. 1391. – PINOTEAU, JCP 1974. I. 2636. – DU PONTAVICE, Rev. sociétés 1974. 29. – Comp. : R. SAVATIER, RF compt. 1975. 119. 





Art. L. 123-19 Les éléments d'actif et de passif doivent être évalués séparément. 


Aucune compensation ne peut être opérée entre les postes d'actif et de passif du bilan ou entre les postes de charges et de produits du compte de résultat (Ord. no 2015-900 du 23 juill. 2015, art. 1er-3o) « , sauf dans des cas exceptionnels prévus par un règlement de l'Autorité des normes comptables ». 


Le bilan d'ouverture d'un exercice doit correspondre au bilan de clôture de l'exercice précédent. — [C. com., art. 13.] 


V. notes ss. art. L. 123-13. 





Art. L. 123-20 Les comptes annuels doivent respecter le principe de prudence. Pour leur établissement, le commerçant, personne physique ou morale, est présumé poursuivre ses activités. 


Même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, il doit être procédé (Ord. no 2015-900 du 23 juill. 2015, art. 1er-4o) « aux amortissements, dépréciations et provisions [ancienne rédaction : aux amortissements et provisions] » nécessaires. 


Il doit être tenu compte des (Ord. no 2015-900 du 23 juill. 2015, art. 1er-4o) « passifs qui ont pris naissance [ancienne rédaction : risques et des pertes intervenus] » au cours de l'exercice ou d'un exercice antérieur, même s'ils sont connus entre la date de la clôture de l'exercice et celle de l'établissement des comptes. — [C. com., art. 14.] 


V. notes ss. art. L. 123-13. 


BIBL. ▶ FEUILLET, Rev. sociétés 1984. 464 (principe de prudence). 





Art. L. 123-21 Seuls les bénéfices réalisés à la date de clôture d'un exercice peuvent être inscrits dans les comptes annuels. Peut être inscrit, après inventaire, le bénéfice réalisé sur une opération partiellement exécutée et acceptée par le cocontractant lorsque sa réalisation est certaine et qu'il est possible, au moyen de documents comptables prévisionnels, d'évaluer avec une sécurité suffisante le bénéfice global de l'opération. — [C. com., art. 15.] 


BIBL. ▶ FEUILLET, Rev. sociétés 1984. 464 (principe d'annuité). 





Art. L. 123-22 Les documents comptables sont établis en (L. no 2003-7 du 3 janv. 2003) « euros » et en langue française. — V., dérogeant à cette règle pour les SICAV et les fonds communs de placement, C. mon. fin., art. L. 214-17-3 et L. 214-106. — C. mon. fin. 


Les documents comptables et les pièces justificatives sont conservés pendant dix ans. 


Les documents comptables relatifs à l'enregistrement des opérations et à l'inventaire sont établis et tenus sans blanc ni altération d'aucune sorte, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. — [C. com., art. 16.] — V. art. R. 123-172 s. [image: images/picto.svg] 


BIBL. ▶ Inforeg, Cah. dr. entr. 2011, no 6, p. 73 (documents commerciaux : quels délais de conservation et quels moyens d'archivage pour le chef d'entreprise ?). 


Sur l'unité monétaire et l'euro, V. C. mon. fin., art. L. 111-1 s. [image: images/picto.svg], App. vo Banque et financement de l'entreprise. 


1. Capital social en écus ou en euros. BIBL. Ghilardi, Bull. Joly 1992. 880. – Grua, RJ com. 1993. 227. – Barbiéri, LPA 6 sept. 1999 (basculement du capital et tenue de comptabilité des sociétés en euros sont-ils dissociables ?). – Dossier : Les entreprises et l'euro, JCP E 2001, no 43-44, p. 1710 s. [image: images/losange.jpg] Jugeant, avant la L. du 3 janv. 2003, que la loi ne fait pas obstacle au libellé du capital social en écus dès lors que dans les comptes, la contre-valeur en francs français de ce capital est indiquée pour assurer, notamment, l'information des tiers (à propos d'une société d'exercice libéral à responsabilité limitée). • Paris, 3 juin 1994 : D. 1994. IR 190 [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 1994. 701, note G. Parléani [image: images/plume.jpg] ; JCP 1994. II. 22316, note Guyon ; Bull. Joly 1994. 791, note Fasquelle ; RF compt. oct. 1994. 43, note Reigne ; LPA 19 oct. 1994, note Gavalda ; Dr. sociétés 1994, no 158, obs. Le Nabasque ; Gaz. Pal. 1995. 1. 13, note Monnot des Angles. 


2. Publication des comptes établis en écus. V. ancien art. 283-1 du Décr. no 67-236 du 23 mars 1967. – C. com. , éditions antérieures à 2008, App., vo Sociétés commerciales. 


3. Délai de conservation. Il résulte de l'art. L. 123-22 que les documents comptables et pièces justificatives n'ont pas à être conservés par un commerçant au-delà d'une durée de dix ans. • Com. 24 avr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-21.477 P : D. 2008. Pan. 882, obs. D. R. Martin [image: images/plume.jpg] ; D. 2007. AJ 1344, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 41, p. 33, obs. Navarro ; ibid., no 45, p. 12, obs. Routier ; LPA 7 sept. 2007, note Barbièri ; RD banc. fin. 2007, no 135, obs. Crédot et Samin ; RJDA 2007, no 922 ; Procédures 2007, no 196, obs. H. C. [image: images/losange.jpg] Une banque ne peut être condamnée à communiquer des documents de plus de dix ans, qu'elle n'était pas tenue de conserver. • Com. 11 janv. 2005 : Banque et Droit mars-avr. 2006. 77, obs. Guillot • Rennes, 14 sept. 2006 : ibid. nov.-déc. 2007. 52, obs. Guillot. [image: images/losange.jpg] Mais l'expiration du délai de prescription n'interdit pas au juge d'ordonner la présentation du document qui aurait été conservé. • Dijon, 29 févr. 1876 : DP. 1877. 2. 94. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation de conservation décennale, V. • Paris, 10 mars 1986 : Banque 1986. 505, obs. Rives-Lange. [image: images/losange.jpg] Il ne résulte pas de l'art. L. 123-22 que le commerçant ait l'obligation de détruire ses archives à l'expiration du délai de dix ans pendant lequel il doit les conserver. • Com. 29 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-21.947 P : D. 2003. IR 2803 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 10, p. 374, note Barbièri ; LPA 11 mars 2004, obs. E. C. ; Bull. Joly 2004. 92, note Saintourens ; RJDA 2004, no 394 • 4 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. Pan. 1046, obs. D. R. Martin [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2008, no 700. – V. aussi • Paris, 19 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2010. 3681, obs. Moore. [image: images/losange.jpg] L'action en paiement d'un salarié n'étant pas prescrite, il appartient à la banque, qui ne conteste pas avoir été dépositaire des fonds (réserve de participation), de justifier, fût-ce au-delà du délai de conservation des archives commerciales, de l'exécution de son obligation de restitution. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Une banque ne peut se retrancher derrière les dispositions de l'art. L. 123-22 pour soutenir son impossibilité à établir la clôture du compte (V. L. no 77-4 [image: images/picto.svg] du 3 janv. 1977, ss. art. L. 110-4), cet article n'instituant qu'un minimum de conservation qui n'exclut pas que la banque puisse prendre d'autres dispositions pour aller au-delà de ce minimum et qui n'implique pas non plus qu'elle détruise ses archives passé ce délai de dix ans. • Douai, 21 déc. 2006 : JCP E 2007, no 45, p. 14, obs. Routier. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la preuve de la conservation des archives, passé le délai de 10 ans, incombe à celui qui en demande communication : • Com. 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2008, no 24, p. 12, obs. Routier. 


Les difficultés à retrouver dans leurs archives certaines pièces utiles pour leur défense, sans montrer en quoi l'ancienneté de ces pièces excédait les délais imposés par les règles de droit commun de conservation des documents des sociétés commerciales, ne permettent pas aux requérantes de démontrer en quoi la durée de la procédure d'enquête a pu nuire à leur défense. • Cons. conc. no 04-D-74 du 21 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] BOCC 31 mars 2005 ; Lettre distrib. janv. 2005, p. 4. [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. L. 110-4 C. com., les obligations nées à l'occasion de leur commerce entre commerçants ou entre commerçants et non-commerçants se prescrivent généralement par dix ans [désormais cinq ans], de telle sorte que les entreprises, notamment celles visées par les griefs dans une procédure devant le Conseil de la concurrence, avaient l'obligation de conserver leurs documents commerciaux de manière à pouvoir présenter leur défense. • Cons. conc. no 06-D-03 du 9 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] BOCC 26 janv. 2007 ; D. 2006. AJ 1040, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2006, no 89, obs. Malaurie-Vignal ; RLC juill.-sept. 2006. 23, note Sélinsky ; RLDC 2006, no 2, p. 81, obs. Claudel (conf. par • Paris, 29 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 11 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 464-8). [image: images/losange.jpg] V. aussi, sur l'articulation entre les art. L. 123-22 [image: images/picto.svg], L. 441-3 [image: images/picto.svg], al. 2 et R. 441-3 [image: images/picto.svg] C. com. • Cons. conc. no 05-D-32 du 22 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] BOCC 14 mars 2006 ; Procédures 2005, no 212, obs. Croze. [image: images/losange.jpg] Sur la purge comptable cinq ans après le dénouement des contrats d'assurance vie (décès ou terme), si aucune prestation n'avait été réclamée par le bénéficiaire, et sur des destructions d'archives se rapportant à des contrats non réglés, pratiques contraires aux dispositions de l'art. L. 132-22, rendu applicable aux entreprises d'assurance par le code des assurances, V. • Décis. ACPR no 2014-01 du 19 déc. 2014. 





Art. L. 123-23 La comptabilité régulièrement tenue peut être admise en justice pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce. 


Si elle a été irrégulièrement tenue, elle ne peut être invoquée par son auteur à son profit. 


La communication des documents comptables ne peut être ordonnée en justice que dans les affaires de succession, communauté, partage de société et en cas (L. no 2005-845 du 26 juill. 2005, art. 165-II) « de procédures de sauvegarde, » de redressement ou de liquidation judiciaires. — [C. com., art. 17.] 


1. Force probante. Sur la valeur probante des documents comptables, V. C. civ., art. 1378 s. — C. civ. – Comp. : art. L. 110-3 C. com. [image: images/picto.svg] [image: images/losange.jpg] La comptabilité régulièrement tenue peut être admise par le juge pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce. • Com. 2 juin 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-10.836 P • 27 avr. 1993 : [image: images/juge.jpg] CCC 1993, no 147. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation, pour le juge, de rechercher si la comptabilité était régulièrement tenue, V. • Com. 18 févr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-10.673 P. [image: images/losange.jpg] Sur le pouvoir souverain d'appréciation du juge, V. • Com. 18 mars 1969 : D. 1969. 514. [image: images/losange.jpg] Sur la présomption de fait tirée d'une comptabilité irrégulièrement tenue, V. • Civ. 17 mars 1938 : DP 1938. 1. 115, note Mimin. – V. aussi Japiot, RTD com. 1923. 5. 


Dans l'impossibilité de se procurer une preuve littérale de la part d'un commerçant, les juges peuvent puiser dans les livres de commerce de celui-ci les renseignements propres à étayer des présomptions. • Com. 12 oct. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-12.727 P. [image: images/losange.jpg] Dans les secteurs où il est d'usage de ne pas avoir recours à l'écrit pour formaliser les transactions (ventes portant sur des fruits et légumes entre grossistes et détaillants), il est néanmoins possible de démontrer la réalité des transactions par les éléments comptables fournis aux débats. • Aix-en-Provence, 29 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 févr. 2010, no 223. 


2. Production et communication. Sur la production et la communication de documents comptables, V. art. 11 et 132 à 142 C. pr. civ.  [image: images/losange.jpg] Et sur une communication en dehors de tout litige, Comp. : • Req. 16 mars 1892 : DP 1892. 1. 240. [image: images/losange.jpg] Sur les droits de l'acquéreur d'un fonds de commerce, V. art. L. 141-2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la communication à l'administration fiscale, V. art. L. 85 et R. 85-1 LPF. – C. pr. fisc. [image: images/losange.jpg] L'acquéreur d'actions ne peut pas utilement invoquer l'art. L. 123-23 car, en application de la clause d'earn out, l'existence ou non d'un droit pour le cédant à un complément de prix dépend exclusivement des résultats qui ne peuvent être constatés qu'au vu des documents comptables. • Caen, 30 mars 2006 : RJDA 2007, no 1108. 


3. Mesure d'instruction. Les dispositions de l'art. 17 [C. com., art. L. 123-23] ne peuvent être invoquées pour faire échec au pouvoir du juge d'ordonner, sur le fondement de l'art. 145 NCPC [renommé C. pr. civ.] (dans le cadre d'une mesure d'instruction in futurum), les productions utiles. • Civ. 2e, 6 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-10.631 P : D. Affaires 1999. 1080, obs. V. A.-R. 





Art. L. 123-24 Tout commerçant est tenu de se faire ouvrir un compte (Abrogé par L. no 2003-7 du 3 janv. 2003) « dans une banque, » dans un établissement de crédit ou dans un bureau de chèques postaux. — [L. 22 oct. 1940, art. 6, 1re phrase.]


La 2e phrase de l'art. 6 de la L. du 22 oct. 1940 — normalement abrogée à compter de l'entrée en vigueur de la partie réglementaire du code de commerce (Ord. no 2000-912 du 18 sept. 2000, art. 4-III-7o) — prévoyait en cas d'infraction une amende fiscale de 0, 50 F recouvrée comme en matière de timbre, un arrêté devant désigner les agents qualifiés pour constater les contraventions. 




SOUS-SECTION 2 DES OBLIGATIONS COMPTABLES APPLICABLES À CERTAINS COMMERÇANTS (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 55-I). 



Art. L. 123-25 Par dérogation aux dispositions des premier et troisième alinéas de l'article L. 123-12 [image: images/picto.svg], les personnes physiques placées sur option ou de plein droit sous le régime réel simplifié d'imposition peuvent n'enregistrer les créances et les dettes qu'à la clôture de l'exercice et ne pas établir d'annexe. 


(Ord. no 2014-86 du 30 janv. 2014, art. 4) « Les personnes morales ayant la qualité de commerçant et placées sur option ou de plein droit sous le régime simplifié d'imposition peuvent présenter une annexe abrégée établie selon un modèle fixé par un règlement de l'Autorité des normes comptables. 


« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 123-12, ces mêmes personnes, à l'exception de celles contrôlées par une société qui établit des comptes en application de l'article L. 233-16, peuvent enregistrer leurs créances et leurs dettes à la clôture de l'exercice. » — [C. com., art. 17-1.] 


V. note ss. art. L. 123-16. 





Art. L. 123-26 Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 123-13 [image: images/picto.svg], les personnes physiques placées sur option ou de plein droit sous le régime réel simplifié d'imposition peuvent inscrire au compte de résultat, en fonction de leur date de paiement, les charges dont la périodicité n'excède pas un an, à l'exclusion des achats. — [C. com., art. 17-2.] 





Art. L. 123-27 Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 123-18 [image: images/picto.svg], les personnes physiques placées sur option ou de plein droit sous le régime réel simplifié d'imposition peuvent procéder à une évaluation simplifiée des stocks et des productions en cours, selon une méthode fixée par (Ord. no 2009-79 du 22 janv. 2009, art. 5-III) « règlement de l'Autorité des normes comptables ». — [C. com., art. 17-3.]





Art. L. 123-28 (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 9-I) Par dérogation aux dispositions des articles L. 123-12 à L. 123-23 [image: images/picto.svg], les personnes physiques bénéficiant du régime défini à l'article 50-0 du code général des impôts [régime d'imposition des micro-entreprises] peuvent ne pas établir de comptes annuels. Elles tiennent un livre mentionnant chronologiquement le montant et l'origine des recettes qu'elles perçoivent au titre de leur activité professionnelle. Elles tiennent également, lorsque leur commerce principal est de vendre des marchandises, objets, fournitures et denrées à emporter ou à consommer sur place, ou de fournir le logement, un registre récapitulé par année, présentant le détail de leurs achats. Un décret fixe les conditions dans lesquelles ce livre et ce registre sont tenus. — V. art. D. 123-205-1 [image: images/picto.svg]. 


Sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna les adjonctions et modifications apportées à l'art. L. 123-28 par la L. no 2008-776 du 4 août 2008 (Ord. no 2009-896 du 24 juill. 2009, art. 1er-I). 


Sur la communication à l'administration, par les personnes ayant la qualité de commerçant, des livres dont la tenue est obligatoire ainsi que des documents annexes, V. LPF, art. L. 85 et R. 85-1. — C. pr. fisc. 


BIBL. ▶ DELPECH, Rép. com. Dalloz, Cah. de l'actualité no 2008-5, p. 16 (simplification de la comptabilité des personnes physiques). – CASTAGNÉ, JCP N 2008, no 50, p. 25 (le statut d'auto-entrepreneur). ▶ V. aussi la bibl [image: images/picto.svg]. ss. art. L. 123-1-1. 





Art. L. 123-28-1 (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 203-I) Par dérogation aux articles L. 123-12 à L. 123-23, les personnes physiques mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 123-16-1 peuvent ne pas établir de bilan et de compte de résultat lorsqu'elles n'emploient aucun salarié et qu'elles ont effectué une inscription de cessation totale et temporaire d'activité au registre du commerce et des sociétés. La dérogation n'est plus applicable en cas de reprise de l'activité et au plus tard à l'issue du deuxième exercice suivant la date de l'inscription. La dérogation ne s'applique pas lorsqu'il est procédé à des opérations modifiant la structure du bilan au cours de l'exercice considéré. Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. — V. art. D. 123-208-01 [image: images/picto.svg]. 


Les art. L. 123-28-1 et L. 123-28-2 sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 203-II). 





Art. L. 123-28-2 (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 203-I) Par dérogation aux articles L. 123-12 à L. 123-23, les personnes morales mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 123-16-1 peuvent établir un bilan abrégé et un compte de résultat abrégé lorsqu'elles n'emploient aucun salarié et qu'elles ont effectué une inscription de cessation totale et temporaire d'activité au registre du commerce et des sociétés. La dérogation n'est plus applicable en cas de reprise de l'activité et au plus tard à l'issue du deuxième exercice suivant la date de l'inscription. La dérogation ne s'applique pas lorsqu'il est procédé à des opérations modifiant la structure du bilan au cours de l'exercice considéré. Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. — V. art. D. 123-208-01 [image: images/picto.svg]. 


V. note ss. art. L. 123-28-1. 




SECTION III DES ACTIVITÉS COMMERCIALES ET ARTISANALES AMBULANTES


(L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 53-I)


RÉP. COM. vo Marchands ambulants et forains, par VOINOT.



Art. L. 123-29 Toute personne physique ou morale doit, pour exercer ou faire exercer par son conjoint ou ses préposés une activité commerciale ou artisanale ambulante hors du territoire de la commune où est situé son habitation ou son principal établissement, en faire la déclaration préalable auprès de l'autorité compétente pour délivrer la carte mentionnée au quatrième alinéa. — Sur les sanctions, V. art. R. 123-208-8 [image: images/picto.svg]. 


Il en va de même pour toute personne n'ayant ni domicile ni résidence fixes de plus de six mois, au sens de l'article 2 de la loi no 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes et au régime applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe, entendant exercer ou faire exercer par son conjoint ou ses préposés une activité commerciale ou artisanale ambulante. 


La déclaration mentionnée au premier alinéa est renouvelable périodiquement. 


Cette déclaration donne lieu à délivrance d'une carte permettant l'exercice d'une activité ambulante. — V. art. R. 123-208-1 s. [image: images/picto.svg] et A. 123-80-1 s. [image: images/picto.svg] 


1. Ventes ambulantes. Sur la vente dans un stand installé sur une plage et la détermination du droit de propriété de l'espace public, V. • Fort-de-France, 4 juill. 2008 : JCP 2008. IV. 3026. 


2. Ventes sauvages. V. note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 442-8. 


3. Carte professionnelle. Dans le cadre juridique actuel, il est délivré une carte par établissement. Les préposés (salariés ou conjoints collaborateurs) présentent, à toute réquisition, copie de la carte de la personne pour laquelle ils exercent une activité commerciale ou artisanale accompagnée d'un document justifiant un lien avec le titulaire de ladite carte ainsi qu'un document justifiant de leur identité. Le conjoint du chef d'une entreprise artisanale, commerciale ou libérale qui y exerce de manière régulière une activité professionnelle peut opter pour le statut qui correspond le mieux à sa situation au sein de l'entreprise : conjoint collaborateur, conjoint salarié ou conjoint associé : * Rép. min. no 111285 : JOAN Q, 23 août 2011, p. 9086 ; RLDA oct. 2011. 28, obs. Filiol de Raimond. 



Code de la sécurité intérieure


Art. L. 322-5 (Ord. no 2012-351 du 12 mars 2012, en vigueur le 1er mai 2012) Sont également exceptées des dispositions des articles L. 322-1 et L. 322-2 les loteries proposées au public à l'occasion, pendant la durée et dans l'enceinte des fêtes foraines. 


Les caractéristiques techniques des loteries foraines mentionnées à l'alinéa précédent, les personnes susceptibles d'en proposer l'utilisation au public, la nature et la valeur des lots sont précisées par voie réglementaire. — [L. du 21 mai 1836, art. 7.] 


Art. L. 322-6 (Ord. no 2012-351 du 12 mars 2012, en vigueur le 1er mai 2012) Sont exceptés des dispositions de l'article L. 324-2 les appareils de jeux proposés au public à l'occasion, pendant la durée et dans l'enceinte des fêtes foraines. Les caractéristiques techniques de ces appareils, la nature des lots, le montant des enjeux, le rapport entre ce dernier et la valeur des lots et, le cas échéant, les personnes susceptibles d'en proposer l'utilisation au public sont précisés par voie réglementaire. — [L. no 83-628 du 12 juill. 1983, art. 2, al. 4.] 








Art. D. 322-4 (Décr. no 2014-1253 du 27 oct. 2014, en vigueur le 1er janv. 2015) Bénéficient de la dérogation prévue par les articles L. 322-5 et L. 322-6 du présent code les loteries et appareils de jeux proposés au public à l'occasion, pendant la durée et dans l'enceinte des fêtes foraines qui : 


1o N'offrent que des lots en nature ; 


2o Fonctionnent avec une mise unitaire maximum de 1,5 € ; 


3o Ne proposent pas de lots dont la valeur excède trente fois le montant de la mise unitaire. 


Ces loteries et appareils de jeux sont proposés au public par des personnes soumises au régime prévu par l'article L. 123-29 [image: images/picto.svg] du code de commerce et qui ont pour activité exclusive la tenue d'établissements destinés au divertissement du public. 







Art. L. 123-30 Outre les officiers et agents de police judiciaire, ont compétence pour constater par procès-verbal les contraventions prévues par le décret mentionné à l'article L. 123-31 [image: images/picto.svg] : 


1o Les agents de police judiciaire adjoints mentionnés au 2o de l'article 21 du code de procédure pénale ; — V. art. R. 123-208-5 [image: images/picto.svg]. 


2o Les fonctionnaires chargés du contrôle des marchés et des halles situés sur le territoire de la commune sur laquelle le commerçant ou l'artisan ambulant exerce son activité commerciale ou artisanale, habilités à cette fin. — V. art. R. 123-208-6 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 123-31 Les modalités d'application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d'État, notamment les conditions d'habilitation des agents mentionnés au 2o de l'article L. 123-30 [image: images/picto.svg] et les modalités d'exercice de leur compétence. 






CHAPITRE IV DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES DE COMMERÇANTS DÉTAILLANTS


RÉP. SOCIÉTÉS vo Coopérative de commerçants détaillants, par HÉRAIL.


BIBL. GÉN▶ GRANVUILLEMIN, JCP E 2003, no 20, p. 844 (déclin ou renouveau ?). – SAINTOURENS, Bull. Joly 2004. 752 (réforme par l'Ord. no 2004-274 du 25 mars 2004). – SOUILLEAUX, Gaz. Pal. 2013. 596 (la double qualité du commerçant au sein d'un groupement du commerce associé). – HOLLER, ibid. 602 (sort des excédents des coopératives de commerçants). – JULIEN-SAINT-AMAND et CUILLIER, Dr. sociétés 2013. Formule 8 (société coopérative de commerçants détaillants : mise en place d'un dividende coopératif). ▶ L. no 2014-856 du 31 juill. 2014 : GRANVUILLEMIN, JCP E 2014, no 1478, spéc. nos 29 s. (la loi relative à l'économie sociale et solidaire et le droit coopératif). – LE FLOCH, JCP E 2014, no 1514 (la société coopérative de commerçants détaillants après la loi du 31 juill. 2014). – SOUILLEAUX, Dr. sociétés 2016. Formule 5 (statut des SA coopératives de commerçants).



Art. L. 124-1 (L. no 2001-420 du 15 mai 2001) « Les sociétés coopératives de commerçants détaillants ont pour objet d'améliorer par l'effort commun de leurs associés les conditions dans lesquelles ceux-ci exercent leur activité commerciale. A cet effet, elles peuvent notamment exercer directement ou indirectement pour le compte de leurs associés les activités suivantes : » 


1o Fournir en totalité ou en partie à leurs associés les marchandises, denrées ou services, l'équipement et le matériel nécessaires à l'exercice de leur commerce, notamment par la constitution et l'entretien de tout stock de marchandises, la construction, l'acquisition ou la location ainsi que la gestion de magasins et entrepôts particuliers, l'accomplissement dans leurs établissements ou dans ceux de leurs associés de toutes opérations, transformations et modernisation utiles ; 


2o Regrouper dans une même enceinte les commerces appartenant à leurs associés, créer et gérer tous services communs à l'exploitation de ces commerces, construire, acquérir ou louer les immeubles nécessaires à leur activité ou à celle des associés, et en assurer la gestion, le tout dans les conditions prévues par le chapitre V du présent titre ;


3o Dans le cadre des dispositions législatives concernant les activités financières, faciliter l'accès des associés et de leur clientèle aux divers moyens de financement et de crédit ;


(L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 35) « 3o bis Organiser entre les associés une coopération financière, notamment à travers la constitution de sociétés, exerçant sous leur contrôle direct ou indirect et ayant pour finalité d'apporter par tous moyens un soutien à l'achat, à la création et au développement du commerce, dans le respect des dispositions propres aux établissements de crédit. Le capital des sociétés ainsi constituées doit être majoritairement détenu par les coopératives et des associés coopérateurs ; les associés non coopérateurs ne peuvent en aucun cas détenir ensemble plus de 35 % du total des droits de vote. Lorsque la part de capital que détiennent les associés non coopérateurs excède cette limite, le nombre de droits de vote est réduit à due proportion ; » 


4o Exercer les activités complémentaires à celles énoncées ci-dessus, et notamment fournir à leurs associés une assistance en matière de gestion technique, financière et comptable ;


5o (L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 1er-II) « Acheter des fonds de commerce dont, par dérogation à l'article L. 144-3, la location-gérance est concédée dans un délai de deux mois à un associé et qui doivent être rétrocédés dans un délai maximal de sept ans. Le défaut de rétrocession dans ce délai peut donner lieu à injonction suivant les modalités définies au second alinéa de l'article L. 124-15 ; » 


6o (L. no 2001-420 du 15 mai 2001) « Définir et mettre en œuvre par tous moyens une politique commerciale commune propre à assurer le développement et l'activité de ses associés, notamment : 


(Ord. no 2004-274 du 25 mars 2004, art. 1er) « — par la mise en place d'une organisation juridique appropriée ; »


« — par la mise à disposition d'enseignes ou de marques dont elles ont la propriété ou la jouissance ; 


« — par la réalisation d'opérations commerciales publicitaires ou non pouvant comporter des prix communs ; 


« — par l'élaboration de méthodes et de modèles communs d'achat, d'assortiment et de présentation de produits, d'architecture et d'organisation des commerces ; 


(L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 36) « — par l'élaboration et la gestion d'une plate-forme de vente en ligne ; » 


« 7o Prendre des participations même majoritaires dans des sociétés directement ou indirectement associées exploitant des fonds de commerce. » 


L'art. L. 124-1 dans sa rédaction issue de la L. no 2001-420 du 15 mai 2001 et de l'Ord. no 2004-274 du 25 mars 2004 est applicable à Mayotte (Ord. préc., art. 47-II). 





Art. L. 124-1-1 (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 37) Nulle répartition ne peut être opérée entre les associés coopérateurs si ce n'est au prorata des opérations traitées avec chacun d'eux ou réalisées par la coopérative dans un rôle d'intermédiaire entre ces associés et des tiers. 





Art. L. 124-2 (Abrogé par L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 38) « Les sociétés coopératives de commerçants de détail ne peuvent admettre de tiers non associés à bénéficier de leurs services. 


« Toutefois, » les sociétés coopératives de pharmaciens d'officine ne peuvent refuser leurs services en cas d'urgence, aux pharmaciens d'officine non associés et à tous les établissements publics ou privés où sont traités les malades, lorsque ces établissements sont régulièrement propriétaires d'une officine. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 2.]





Art. L. 124-3 Les sociétés coopératives de commerçants de détail sont des sociétés (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « à capital variable constituées sous forme de société à responsabilité limitée ou de société anonyme » et fonctionnant conformément aux dispositions du livre II, titre III, chapitre Ier. Elles sont régies par les dispositions du présent chapitre et par celles non contraires du livre II, titres Ier à IV et de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. Les dispositions du livre II, titres Ier à IV concernant la constitution des réserves légales leur sont applicables. 


Peuvent être seules considérées comme sociétés coopératives de commerçants de détail ou unions de ces sociétés, et sont seules autorisées à prendre ce titre et à l'adjoindre à leur dénomination, les sociétés et unions constituées dans le but d'effectuer les opérations visées à l'article L. 124-1 [image: images/picto.svg] et qui se conforment, pour leur constitution et leur fonctionnement, aux prescriptions du présent chapitre. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 3.] — V. L. no 47-1775 du 10 sept. 1947, portant statut de la coopération au C. sociétés. 





Art. L. 124-4 (Ord. no 2004-274 du 25 mars 2004, art. 2-II) « Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 3 bis de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, tout commerçant, exerçant le commerce de détail, régulièrement établi sur le territoire d'un État étranger, peut être membre de coopératives de commerçants. » Il en est de même des sociétés coopératives régies par le présent chapitre, ainsi que des entreprises immatriculées à la fois au répertoire des métiers et au registre du commerce et des sociétés. Les coopératives régies par le présent chapitre peuvent admettre en qualité d'associés des personnes physiques ou morales intéressées par leur activité et compétentes pour en connaître. 


Les sociétés coopératives de commerçants de détail qui exercent les activités visées au 2o de l'article L. 124-1 [image: images/picto.svg] peuvent, en outre, admettre en qualité d'associé toute personne visée à l'article L. 125-1 [image: images/picto.svg]. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 4.] 


(Ord. no 2004-274 du 25 mars 2004, art. 2-II) « Les commerçants de détail dont la coopérative est affiliée à une autre coopérative de commerçants de détail peuvent bénéficier directement des services de cette dernière. » — V. L. no 47-1775 du 10 sept. 1947, portant statut de la coopération au C. sociétés. 





Art. L. 124-4-1 (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 40) Les statuts d'une société coopérative de commerçants peuvent prévoir que l'associé qui souhaite céder son fonds de commerce, ou plus de 50 % des parts sociales ou actions composant le capital de la société exploitant ce fonds, ou encore le bien immobilier dans lequel est exploité ce fonds, doit en informer la coopérative. La coopérative dispose, à compter de la réception de cette information, d'un délai de trois mois pour présenter une offre d'acquisition. 


La cession intervenue en méconnaissance du premier alinéa peut être annulée par le tribunal compétent. 


Si la cession n'est pas intervenue dans un délai de deux ans, le cédant en informe la coopérative qui peut présenter une nouvelle offre dans les conditions prévues au premier alinéa. 


La clause mentionnée au premier alinéa est écartée en cas de succession, de liquidation du régime matrimonial ou de cession à un conjoint, à un ascendant ou à un descendant. 





Art. L. 124-5 Les sociétés régies par le présent chapitre peuvent constituer entre elles des unions ayant les mêmes objets que ceux définis à l'article L. 124-1 [image: images/picto.svg]. 


Ces unions doivent se conformer, pour leur constitution et leur fonctionnement, aux mêmes règles que lesdites sociétés. Le (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « premier » alinéa de l'article 9 de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération leur est applicable. 


Les unions de sociétés coopératives de commerçants de détail ne peuvent comprendre que des sociétés coopératives de détail ou leurs associés. Les commerçants détaillants dont la coopérative est affiliée à une union peuvent bénéficier directement des services de cette union. 


Les sociétés coopératives de commerçants de détail et leurs unions peuvent constituer des unions mixtes avec d'autres sociétés coopératives et leurs unions. 


(Ord. no 2015-1127 du 10 sept. 2015, art. 1er) « Par dérogation à l'article L. 223-1, le nombre des associés d'une union régie par le présent article ne peut être inférieur à quatre s'il s'agit d'une société à responsabilité limitée ». — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 5.] — V. L. no 47-1775 du 10 sept. 1947, portant statut de la coopération au C. sociétés. 





Art. L. 124-6 (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « Dans une coopérative constituée sous forme de société anonyme, » les administrateurs ou les membres du directoire et du conseil de surveillance sont des personnes physiques ayant soit la qualité d'associé, à titre personnel, soit la qualité de président du conseil d'administration, (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 31-I) « de directeur général, » de membre du directoire ou de gérant d'une société ayant elle-même la qualité d'associé. 


Les fonctions des membres du conseil d'administration ou des membres du conseil de surveillance sont gratuites et n'ouvrent droit qu'au remboursement, sur justification, des frais, ainsi que, le cas échéant, au paiement d'une indemnité compensatrice du temps et du travail consacrés à l'administration de la coopérative. 


(Ord. no 2004-274 du 25 mars 2004, art. 3) « Le président du conseil d'administration ou les membres du directoire ainsi que le président du conseil de surveillance peuvent recevoir une rémunération. Toutefois, ils ne peuvent être rémunérés au prorata des opérations faites ou des excédents réalisés que si ce mode de rémunération est prévu par les statuts. » Ceux-ci précisent l'instance habilitée à fixer pour une durée n'excédant pas cinq années le maximum de rétributions annuelles. 


Les décisions prises pour l'exécution de l'alinéa précédent sont ratifiées par l'assemblée générale annuelle qui suit la date à laquelle elles sont intervenues. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 7.]





Art. L. 124-6-1 (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) Dans une coopérative constituée sous forme de société à responsabilité limitée, le ou les gérants sont des personnes physiques ayant soit la qualité d'associé à titre personnel, soit la qualité de président du conseil d'administration, de directeur général, de membre du directoire ou de gérant d'une société ayant elle-même la qualité d'associé. Les sociétés coopératives comptant plus de vingt associés doivent être administrées par trois gérants ou plus. 





Art. L. 124-7 Les statuts peuvent prévoir que des sociétés coopératives de commerçants détaillants sont associées dans les conditions prévues à l'article 3 bis de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. Dans ce cas, elles ne peuvent recourir aux services de la société coopérative dont elles sont associées. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 8.] 





Art. L. 124-8 (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « L'assemblée des associés ou » l'assemblée générale délibère valablement lorsque le tiers des associés existants à la date de la convention sont présents ou représentés. 


Toutefois, les assemblées convoquées en vue de modifier les statuts ne délibèrent valablement que si la moitié au moins des associés existants à la date de la convocation sont présents ou représentés. 


Les associés qui ont exprimé leur suffrage par correspondance, quand les statuts les y autorisent, comptent pour la détermination du quorum. 


Lorsque le quorum n'est pas atteint, une nouvelle assemblée est convoquée. Elle délibère valablement quel que soit le nombre des associés présents ou représentés. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 9.] 





Art. L. 124-9 Les délibérations de (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « l'assemblée des associés ou de » l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés. (Ord. no 2004-274 du 25 mars 2004, art. 4) « Toutefois, une majorité des deux tiers des voix des associés présents ou représentés est requise pour toute modification des statuts. » 


Si la coopérative exerce les activités prévues au 2o de l'article L. 124-1 [image: images/picto.svg], il est dérogé à cette disposition dans les conditions prévues par l'article L. 125-10 [image: images/picto.svg]. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 10.]





Art. L. 124-10 L'exclusion d'un associé peut être prononcée, selon le cas, par le conseil d'administration ou par le conseil de surveillance (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « si la société coopérative est constituée sous forme de société anonyme, ou par la gérance s'il s'agit d'une société à responsabilité limitée », l'intéressé étant dûment entendu. 


Tout associé frappé d'une mesure d'exclusion a la possibilité de faire appel de cette décision devant l'assemblée générale (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « ou l'assemblée des associés » qui statue sur son recours lors de la première réunion ordinaire qui suit la notification de l'exclusion. Celle-ci prend effet au jour de la notification de son acceptation par l'assemblée générale (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « ou l'assemblée des associés ». 


Toutefois (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « , lorsque la société est constituée sous forme de société anonyme », le conseil d'administration ou le conseil de surveillance, selon le cas, peut, lorsque l'intérêt de la société l'exige, suspendre l'exercice des droits que l'associé exclu tient de sa qualité de coopérateur jusqu'à notification à ce dernier de la décision de l'assemblée générale, sans que la durée de cette suspension puisse excéder une année. 


Si la décision tendant à exclure un associé n'est pas justifiée par un motif sérieux et légitime, le tribunal, saisi dans le délai d'un mois à compter de la notification du rejet du recours de l'associé par l'assemblée générale (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « ou l'assemblée des associés », peut, soit réintégrer l'associé indûment exclu, soit lui allouer des dommages et intérêts, soit prononcer l'une et l'autre de ces mesures. 


Lorsque la coopérative exerce les activités prévues au 2o de l'article L. 124-1 [image: images/picto.svg], les dispositions du présent article ne sont pas applicables. Il est fait application des articles L. 125-15 [image: images/picto.svg] et L. 125-16 [image: images/picto.svg]. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 11.]


BIBL. ▶ DONDERO, Gaz. Pal. 2013. 607 (procédure d'exclusion d'un associé dans les coopératives de commerçants). 


1. Contestation d'une exclusion. Un associé coopérateur exclu d'une coopérative par décision du conseil d'administration peut engager directement une action en justice pour faire constater que son exclusion n'était pas fondée, sans avoir à saisir au préalable l'assemblée générale d'un recours contre cette décision, un tel recours n'étant qu'une faculté et non une obligation. • Com. 18 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] Rev. sociétés 2011. 351, note Urbain-Parléani [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013, no 1703, spéc. no 28, obs. Hiez ; RJDA 2011, no 329 ; Dr. sociétés 2011, no 67, obs. Hovasse ; Bull. Joly 2011. 402, note Mousseron. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 124-10 n'interdit pas à l'associé coopératif qui a voté lors de l'assemblée générale en faveur de la résolution ayant confirmé son exclusion de contester ultérieurement celle-ci en justice. • Com. 4 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2013, no 1031, obs. Dondero ; ibid., no 1703, spéc. no 27, obs. Hiez ; RJDA 2013, no 138 ; Gaz. Pal. 2013. 12, obs. Dondero ; Dr. sociétés 2013, no 45, obs. Hovasse ; Bull. Joly 2013. 320, note Mortier. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 124-10 est applicable aux seules sociétés coopératives de commerçants détaillants. • Com. 4 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-23.569 : Rev. sociétés 2015. 452, note Parleani [image: images/plume.jpg]. 


2. Saisine du tribunal. L'art. L. 124-10 ne prévoyant aucune sanction en cas de non-respect du délai de saisine de la juridiction, il ne peut s'en déduire qu'à défaut de respect dudit délai, l'action en nullité serait prescrite. • Com. 4 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 124-11 S'il s'agit d'une coopérative exerçant les activités prévues au (Ord. no 2004-274 du 25 mars 2004, art. 5) « 2o » de l'article L. 124-1 [image: images/picto.svg], le remboursement des parts sociales de l'associé qui se retire ou qui est exclu s'effectue, par dérogation à l'article 18 de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, dans les conditions prévues par les articles L. 125-17 [image: images/picto.svg] et L. 125-18 [image: images/picto.svg]. 


Il reste cependant tenu pendant cinq années à compter du jour où il a définitivement perdu la qualité d'associé, tant envers la coopérative qu'à l'égard des tiers, de toutes les obligations existant à la clôture de l'exercice au cours duquel il a quitté la coopérative. (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « Le conseil d'administration, le conseil de surveillance ou la gérance », selon le cas, peut, pendant cinq ans au plus, conserver tout ou partie des sommes dues à l'ancien associé, en application de l'alinéa précédent, dans la limite du montant nécessaire à la garantie des obligations dont il est tenu en application du présent alinéa, et à moins que l'intéressé ne fournisse des sûretés suffisantes. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 12.] — V. L. no 47-1775 du 10 sept. 1947, portant statut de la coopération au C. sociétés. 





Art. L. 124-12 L'assemblée générale ordinaire peut, en statuant aux conditions de quorum et de majorité de l'assemblée générale extraordinaire (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « si la coopérative est constituée sous forme de société anonyme, ou l'assemblée des associés statuant aux conditions de quorum et de majorité de l'assemblée ayant pour objet la modification des statuts s'il s'agit d'une société coopérative constituée sous forme de société à responsabilité limitée », transformer en parts sociales tout ou partie des ristournes bloquées en comptes individualisés ainsi que tout ou partie des ristournes distribuables aux coopérateurs au titre de l'exercice écoulé. 


Dans ce dernier cas, les droits de chaque coopérateur dans l'attribution des parts résultant de cette augmentation de capital sont identiques à ceux qu'il aurait eus dans la distribution des ristournes. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 14.]





Art. L. 124-13 La caisse centrale de crédit coopératif est autorisée à effectuer toutes opérations financières en faveur des sociétés constituées conformément aux dispositions du présent chapitre, notamment à mettre à leur disposition les fonds qui lui sont spécialement attribués ou qu'elle peut se procurer sous forme d'emprunts ou par le réescompte des effets souscrits, à donner son aval ou à se porter caution pour garantir leurs emprunts, à recevoir et à gérer leurs dépôts de fonds. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 15.]





Art. L. 124-14 En cas de dissolution d'une société coopérative ou d'une union régie par les dispositions du présent chapitre et sous réserve des dispositions des alinéas suivants du présent article, l'excédent net de l'actif sur le capital est dévolu soit à d'autres sociétés coopératives ou unions de coopératives, soit à des œuvres d'intérêt général ou professionnel. 


Toutefois, une société coopérative ou une union peut être autorisée par arrêté du ministre chargé de l'économie et des finances, pris après avis du Conseil supérieur de la coopération, à répartir l'excédent net de l'actif à ses associés. Cette répartition ne peut comprendre la part de l'excédent net d'actif qui résulte de l'aide accordée directement ou indirectement à la société ou à l'union par l'État ou par une collectivité publique. Cette part doit être reversée dans les conditions prévues par l'arrêté d'autorisation. 


La répartition entre les associés de l'excédent net d'actif est de plein droit lorsque la société coopérative exerce les activités visées au 2o de l'article L. 124-1 [image: images/picto.svg]. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 16.]





Art. L. 124-15 Tout groupement de commerçants détaillants établi en vue de l'exercice d'une ou plusieurs activités visées aux 1o, 3o et 4o de l'article L. 124-1 [image: images/picto.svg] doit, s'il n'a pas adopté la forme de société coopérative de commerçants détaillants régie par les dispositions du présent chapitre, être constitué sous la forme de société anonyme, de société à responsabilité limitée, de groupement d'intérêt économique ou de groupement européen d'intérêt économique. 


(L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 1er-III) « Le ministère public ou toute personne intéressée peut saisir le président du tribunal compétent statuant en référé afin d'enjoindre, le cas échéant sous astreinte, aux commerçants membres du groupement formé en violation du premier alinéa de se constituer sous l'une des formes prévues. » — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 17.] 





Art. L. 124-16 Les sociétés coopératives d'achat en commun de commerçants détaillants et leurs unions constituées sous l'empire de la loi no 49-1070 du 2 août 1949 sont considérées comme satisfaisant aux dispositions du présent chapitre sans qu'il soit nécessaire qu'elles modifient leurs statuts. 


Toutefois, les sociétés bénéficiaires des dispositions de l'alinéa précédent doivent procéder à la mise en conformité de leurs statuts à l'occasion de toute modification ultérieure desdits statuts. — [L. no 72-652 du 11 juill. 1972, art. 18, al. 2 et 3.]
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RÉP. COM. vo Magasins collectifs de commerçants indépendants, par PAILLUSSEAU et LE FLOCH.


BIBL. GÉN. ▶ GUYON, D. 1973. Chron. 91. – SENNA, Rev. sociétés 1972. 443 (sociétés coopératives de commerçants et magasins collectifs de commerçants indépendants). 


SECTION PREMIÈRE DE LA CONSTITUTION DU MAGASIN COLLECTIF



Art. L. 125-1 Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux personnes physiques ou morales réunies dans une même enceinte, sous une même dénomination, pour exploiter, selon des règles communes, leur fonds de commerce ou leur entreprise immatriculée au répertoire des métiers sans en aliéner la propriété, créant ainsi un magasin collectif de commerçants indépendants. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 1er.]





Art. L. 125-2 Les personnes visées à l'article L. 125-1 [image: images/picto.svg] constituent, sous forme de groupement d'intérêt économique ou de société anonyme à capital variable ou de société coopérative de commerçants détaillants, une personne morale qui a la propriété et la jouissance ou seulement la jouissance des bâtiments et aires annexes du magasin collectif, définit et met en œuvre la politique commune, organise et gère les services communs. 


Le groupement d'intérêt économique ou la société, propriétaire de tout ou partie des sols, bâtiments et aires annexes du magasin collectif, ne peut rétrocéder tout ou partie de ces biens immobiliers à ses membres pendant l'existence dudit magasin. 


Peuvent seuls être considérés comme magasins collectifs de commerçants indépendants, et sont seuls autorisés à prendre ce titre et à l'adjoindre à leur dénomination, les groupements d'intérêt économique, les sociétés anonymes à capital variable et les sociétés coopératives de commerçants détaillants qui se conforment, pour leur constitution et leur fonctionnement, aux prescriptions du présent chapitre. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 2.]





Art. L. 125-3 Le groupement d'intérêt économique ou la société qui a recours au crédit-bail, est considéré comme utilisateur au sens de l'article 5 b de l'ordonnance no 67-837 du 28 septembre 1967. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 3.] 





Art. L. 125-4 Chaque membre du groupement d'intérêt économique ou de la société est titulaire de parts ou d'actions non dissociables de l'utilisation d'un emplacement déterminé par le contrat constitutif ou les statuts, et bénéficie de services communs. 


Le contrat constitutif ou les statuts peuvent attribuer à tout titulaire un autre emplacement en fonction d'activités saisonnières. 


L'assemblée des membres ou l'assemblée générale, selon le cas, est seule compétente pour modifier, avec l'accord des intéressés, les emplacements ainsi attribués. 


Les dispositions du présent chapitre relatives aux parts sociales sont applicables aux actions visées au premier alinéa ci-dessus. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 4.] 





Art. L. 125-5 Lorsqu'un fonds de commerce ou une entreprise immatriculée au répertoire des métiers sont transférés ou créés dans le magasin collectif, il n'en est pas fait apport au groupement ou à la société en représentation des parts attribuées à leur propriétaire. Les parts du groupement ou de la société ne représentent pas la valeur du fonds ou de l'entreprise. Sont également prohibés tous apports autres qu'en espèces. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 5.]





Art. L. 125-6 En cas de location-gérance du fonds de commerce ou de l'entreprise immatriculée au répertoire des métiers, le bailleur est seul membre du groupement ou de la société. 


Le transfert dans le magasin collectif d'un fonds ou d'une entreprise préexistante ne peut être effectué qu'avec l'accord du locataire-gérant. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 6.]





Art. L. 125-7 Le propriétaire d'un fonds de commerce grevé du privilège ou d'un nantissement prévu par les chapitres Ier à III du titre IV du présent livre doit, préalablement à son adhésion à un magasin collectif et au transfert de ce fonds dans ledit magasin, accomplir les formalités de publicité prévues aux articles L. 141-21 [image: images/picto.svg] et L. 141-22 [image: images/picto.svg]. 


Si le créancier titulaire du privilège ou du nantissement n'a pas notifié d'opposition par voie d'inscription au greffe dans les dix jours de la (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 107-I-1o) « publication prévue » aux articles L. 141-12 [image: images/picto.svg] et L. 141-13 [image: images/picto.svg], il est réputé avoir donné son accord à l'adhésion du propriétaire du fonds. 


En cas d'opposition, la mainlevée de celle-ci est ordonnée en justice, si le propriétaire du fonds justifie que les sûretés dont dispose le créancier ne sont pas diminuées par le fait de l'adhésion au magasin collectif ou que des garanties au moins équivalentes lui sont offertes. A défaut de mainlevée de l'opposition, le commerçant ne peut adhérer au magasin collectif tant qu'il demeure propriétaire du fonds. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 7.]





Art. L. 125-8 Le contrat constitutif ou les statuts, selon le cas, doivent, à peine de nullité, et sous la responsabilité solidaire des signataires, contenir la mention expresse, soit qu'aucun fonds n'est grevé du privilège ou d'un nantissement prévu aux chapitres Ier à III du titre IV du présent livre, soit, dans le cas contraire, qu'il n'a pas été formé d'opposition préalablement à l'adhésion d'un des membres ou que mainlevée en a été ordonnée par justice. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 8.]





Art. L. 125-9 Les magasins collectifs de commerçants indépendants déjà créés par l'intermédiaire d'une personne morale peuvent, par voie d'adaptation ou de transformation, se placer sous le régime prévu par le présent chapitre. 


Tout membre peut, par voie de référé, demander la désignation d'un mandataire spécialement chargé de convoquer l'assemblée aux fins de statuer sur ces adaptations ou transformations. 


Nonobstant toute disposition contraire, ces décisions sont prises à la majorité en nombre des membres composant la personne morale. Ceux qui n'y ont pas concouru peuvent, toutefois, se retirer en demandant le remboursement de leurs titres, actions ou parts, dans les conditions prévues aux articles L. 125-17 [image: images/picto.svg] et L. 125-18 [image: images/picto.svg]. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 19, al. 1er à 3.]




SECTION II DE L'ADMINISTRATION DU MAGASIN COLLECTIF



Art. L. 125-10 Un règlement intérieur est annexé au contrat constitutif ou aux statuts, selon le cas. 


Le contrat constitutif ou les statuts, ainsi que le règlement intérieur, ne peuvent être modifiés que par l'assemblée, ou l'assemblée générale, selon le cas, statuant à la majorité absolue en nombre des membres du groupement ou de la société, ou, si le contrat constitutif ou les statuts le prévoient, à une majorité plus importante. Il en est de même des décisions portant agrément ou exclusion. 


Les autres décisions sont prises dans les conditions propres à chacune des formes prévues à l'article L. 125-2 [image: images/picto.svg]. Toutefois, nonobstant les dispositions du livre II, les statuts d'une société anonyme à capital variable constituée en application du présent chapitre peuvent stipuler que chacun des actionnaires dispose d'une voix en assemblée générale, quel que soit le nombre d'actions qu'il détient. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 9.]





Art. L. 125-11 Le règlement intérieur détermine les règles propres à assurer une politique commerciale commune. Il fixe les conditions générales d'exploitation, et, notamment :


1o Les jours et heures d'ouverture ainsi que, le cas échéant, les périodes de fermeture saisonnières ou pour congés annuels ;


2o L'organisation et la gestion des services communs et la répartition des charges correspondant à ces services ;


3o Sous réserve de la législation en vigueur en la matière, l'aménagement des activités concurrentes, ainsi que la détermination des activités annexes qui peuvent être exercées par chaque membre en concurrence avec celles d'autres membres du magasin ;


4o Le choix des inscriptions publicitaires et décors propres à chaque emplacement et éventuellement leur harmonisation ;


5o Les actions collectives ou individuelles d'animation du magasin, notamment celles à caractère saisonnier. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 10.] 




SECTION III DE L'AGRÉMENT ET DE L'EXCLUSION



Art. L. 125-12 Le contrat constitutif ou les statuts, selon le cas, peuvent subordonner toute cession de parts à l'agrément du cessionnaire par l'assemblée du groupement ou par l'assemblée générale de la société, selon le cas. L'assemblée ou l'assemblée générale se prononce dans le délai d'un mois à compter de la date de la demande d'agrément. 


Le contrat constitutif ou les statuts, selon le cas, peuvent également soumettre à cet agrément les ayants droit d'un titulaire de parts décédé qui ne participaient pas à son activité dans le magasin collectif. 


Le refus d'agrément donne droit à indemnité dans les conditions prévues aux articles L. 125-17 [image: images/picto.svg] et L. 125-18 [image: images/picto.svg]. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 11.]





Art. L. 125-13 La clause d'agrément n'est pas opposable en cas de vente forcée des parts, que celles-ci aient ou non fait l'objet d'un nantissement. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 12.]





Art. L. 125-14 Le contrat constitutif ou les statuts, selon le cas, peuvent subordonner la mise en location-gérance d'un fonds de commerce ou d'une entreprise artisanale du magasin collectif à l'agrément du locataire gérant par l'assemblée. 


En cas (L. no 2005-845 du 26 juill. 2005, art. 165-II) « de procédures de sauvegarde, » de redressement ou de liquidation judiciaires du propriétaire, cette clause ne peut être invoquée si la conclusion d'un contrat de location-gérance est autorisée par le tribunal conformément aux dispositions du titre II du livre VI. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 13.]





Art. L. 125-15 L'organe d'administration du magasin collectif peut adresser un avertissement à tout membre qui, par son fait ou celui des personnes à qui il a confié l'exploitation de son fonds ou de son entreprise, commet une infraction au règlement intérieur. 


En cas de location-gérance, cet avertissement est également notifié au locataire-gérant. 


Si dans les trois mois qui suivent, cet avertissement est demeuré sans effet et si les intérêts légitimes du magasin collectif ou de certains de ses membres sont compromis, l'assemblée des membres, ou l'assemblée générale, selon le cas, a la faculté de prononcer, à la majorité prévue à l'article L. 125-10 [image: images/picto.svg], l'exclusion de l'intéressé. 


Jusqu'à ce que la décision d'exclusion soit devenue définitive, l'exclu a la faculté de présenter un ou plusieurs cessionnaires dans les conditions déterminées par le contrat constitutif ou les statuts. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 14.]





Art. L. 125-16 Sous réserve de la procédure d'évaluation des parts prévue au second alinéa de l'article L. 125-17 [image: images/picto.svg], tout membre d'un magasin collectif peut déférer au tribunal de grande instance, dans le délai d'un mois de sa notification par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, toute décision prise en application des articles L. 125-12 [image: images/picto.svg], L. 125-14 [image: images/picto.svg] et du troisième alinéa de l'article L. 125-15 [image: images/picto.svg]. 


Le tribunal peut annuler ou réformer la décision qui lui est déférée ou y substituer sa propre décision. 


Nonobstant toute clause contraire, le recours en justice est suspensif de l'exécution de la décision déférée, sauf dans le cas d'une décision d'exclusion motivée par la non-utilisation des emplacements ou par le non-paiement des charges. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 15.]





Art. L. 125-17 En cas d'exclusion, de départ ou de décès accompagnés du refus d'agrément du cessionnaire ou des successeurs, le titulaire des parts, ou, en cas de décès, ses ayants droit, ont la faculté de transférer ou d'aliéner leur fonds de commerce ou leur entreprise immatriculée au répertoire des métiers. Le nouvel attributaire de l'emplacement ou, à défaut, le groupement ou la société, selon le cas, leur rembourse la valeur de leurs parts, augmentée, s'il y a lieu, de la plus-value que leurs aménagements ont pu conférer à l'emplacement dont ils étaient titulaires. 


Cette valeur est fixée par l'assemblée ou l'assemblée générale, selon le cas, en même temps qu'est prise la décision d'exclusion ou celle refusant l'agrément du cessionnaire ou des successeurs. En cas de désaccord, elle est déterminée à la date de ces décisions par un expert désigné par ordonnance du président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés. Cette ordonnance n'est susceptible d'aucune voie de recours nonobstant toute clause contraire. Le rapport d'expertise est soumis à l'homologation du président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 16.]





Art. L. 125-18 Dans les cas prévus au premier alinéa de l'article L. 125-17 [image: images/picto.svg], le groupement ou la société ne peuvent procéder à l'installation d'un nouvel attributaire que si ont été versées à l'ancien titulaire des parts ou, en cas de décès, à ses ayants droit, les sommes prévues audit article L. 125-17 [image: images/picto.svg], ou à défaut, une provision fixée par le président du tribunal de grande instance statuant en la forme des référés. 


Toutefois, ce versement préalable n'est pas exigé lorsqu'une caution a été donnée pour le montant de ces sommes ou de cette provision par (L. no 2003-7 du 3 janv. 2003) « un établissement de crédit » ou un établissement financier spécialement habilité à cet effet, ou lorsque ce montant a été consigné entre les mains d'un mandataire désigné au besoin par ordonnance rendue en la forme des référés. 


En outre, s'il s'agit d'une coopérative, le conseil d'administration (L. no 2014-856 du 31 juill. 2014, art. 39) « , le directoire ou la gérance », selon le cas, peut invoquer les dispositions du second alinéa de l'article L. 124-11 [image: images/picto.svg]. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 17.]




SECTION IV DE LA DISSOLUTION



Art. L. 125-19 Sauf clause contraire du contrat constitutif ou des statuts, (L. no 2005-845 du 26 juill. 2005, art. 165-II) « la procédure de sauvegarde ou le » redressement ou la liquidation judiciaires de l'un des membres n'entraîne pas de plein droit la dissolution du groupement d'intérêt économique. — [L. no 72-651 du 11 juill. 1972, art. 18.]






CHAPITRE VI DES SOCIÉTÉS DE CAUTION MUTUELLE



Art. L. 126-1 Les règles de création de sociétés de caution mutuelle entre commerçants, industriels, fabricants, artisans, sociétés commerciales, membres des professions libérales, propriétaires d'immeubles ou de droits immobiliers, ainsi qu'entre les opérateurs mentionnés à l'article L. 524-1, sont fixées par la loi du 13 mars 1917 [C. mon. fin., art. L. 515-4 s.]. — V. C. mon. fin. 






CHAPITRE VII DU CONTRAT D'APPUI AU PROJET D'ENTREPRISE POUR LA CRÉATION OU LA REPRISE D'UNE ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE


(L. no 2003-721 du 1er août 2003, art. 20)


BIBL. ▶ AUZERO, Bull. Joly 2003. 895, spéc. 902. – Œuvre collective, RJ com. 2003. 339, spéc. 370. – CASTAGNÉ, JCP N 2004, no 14, p. 597, spéc. no 28 (création d'entreprise). – TOUBOUL, JCP E 2004, no 27, p. 1092 (le dispositif « couveuse »). – ADOM et HIEZ, Bull. Joly 2005. 1316. 



Art. L. 127-1 L'appui au projet d'entreprise pour la création ou la reprise d'une activité économique est défini par un contrat par lequel une personne morale s'oblige à fournir, par les moyens dont elle dispose, une aide particulière et continue à une personne physique, non salariée à temps complet, qui s'engage à suivre un programme de préparation à la création ou à la reprise et à la gestion d'une activité économique. Ce contrat peut aussi être conclu entre une personne morale et le dirigeant associé unique d'une personne morale. 





Art. L. 127-2 Le contrat d'appui au projet d'entreprise est conclu pour une durée qui ne peut excéder douze mois, renouvelable deux fois. Les modalités du programme d'appui et de préparation et de l'engagement respectif des parties contractantes sont précisées par le contrat. Sont ainsi déterminées les conditions dans lesquelles la personne bénéficiaire peut prendre à l'égard des tiers des engagements en relation avec l'activité économique projetée. 


Le contrat est, sous peine de nullité, conclu par écrit. 





Art. L. 127-3 Le fait pour la personne morale responsable de l'appui de mettre à disposition du bénéficiaire les moyens nécessaires à sa préparation à la création ou la reprise et à la gestion de l'activité économique projetée n'emporte pas, par lui-même, présomption d'un lien de subordination. 


La mise à disposition de ces moyens et la contrepartie éventuelle des frais engagés par la personne morale responsable de l'appui en exécution du contrat figurent à son bilan. 





Art. L. 127-4 Lorsqu'en cours de contrat débute une activité économique, le bénéficiaire doit procéder à l'immatriculation de l'entreprise, si cette immatriculation est requise par la nature de cette activité. 


Avant toute immatriculation, les engagements pris par le bénéficiaire à l'égard des tiers à l'occasion du programme d'appui et de préparation sont, au regard de ces tiers, assumés par l'accompagnateur. La personne morale responsable de l'appui et le bénéficiaire sont, après l'immatriculation, tenus solidairement des engagements pris par ce dernier conformément aux stipulations du contrat d'appui, jusqu'à la fin de celui-ci. 





Art. L. 127-5 Le contrat d'appui au projet d'entreprise pour la création ou la reprise d'une activité économique ne peut avoir pour objet ou pour effet d'enfreindre les dispositions des articles L. 125-1, L. 125-3, L. 324-9 ou L. 324-10 [L. 8221-1, L. 8221-2, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8141-2 nouv.] du code du travail. 


L'acte de création ou de reprise d'entreprise doit être clairement distingué de la fonction d'accompagnement. 





Art. L. 127-6 La situation professionnelle et sociale du bénéficiaire du contrat d'appui au projet d'entreprise est déterminée par les articles L. 783-1 et L. 783-2 [L. 5142-1 et L. 5142-3 nouv.] du code du travail. 


La personne morale responsable de l'appui est responsable à l'égard des tiers des dommages causés par le bénéficiaire à l'occasion du programme d'appui et de préparation mentionné aux articles L. 127-1 [image: images/picto.svg] et L. 127-2 [image: images/picto.svg] avant l'immatriculation visée à l'article L. 127-4 [image: images/picto.svg]. Après l'immatriculation, la personne morale responsable de l'appui garantit la responsabilité à l'occasion du contrat d'appui, si le bénéficiaire a bien respecté les clauses du contrat jusqu'à la fin de ce dernier. 





Art. L. 127-7 Les modalités de publicité des contrats d'appui au projet d'entreprise pour la création ou la reprise d'une activité économique et les autres mesures d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'État. — V. art. R. 127-1 s. [image: images/picto.svg] 






CHAPITRE VIII DU FICHIER NATIONAL DES INTERDITS DE GÉRER


(L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 71)


V. l'ancien chapitre VIII relatif aux incapacités d'exercer une profession commerciale ou industrielle, abrogé par L. no 2008-776 du 4 août 2008. — C. com. , éd. 2012 ou antérieures, et C. com.   [image: images/an.jpg]. 


BIBL. GÉN. ▶ FLAICHER-MANEVAL et REYGROBELLET, RLDA mai 2012. 22 (L. no 2012-387 du 22 mars 2012 : aspects de droit commercial). 



Art. L. 128-1 Afin de lutter contre les fraudes, de prévenir la commission des infractions prévues aux articles 434-40-1 du code pénal et L. 654-15 du présent code et de favoriser l'exécution des mesures d'interdiction de gérer prononcées par les juridictions judiciaires, le Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce est autorisé à mettre en œuvre un fichier national automatisé des interdits de gérer. — V. art. L. 741-2 [image: images/picto.svg]. 


La tenue de ce fichier est une mission de service public assurée par le Conseil national des greffiers des tribunaux de commerce à ses frais et sous sa responsabilité. 


Sont inscrites dans ce fichier les faillites personnelles et les autres mesures d'interdiction de diriger, de gérer, d'administrer ou de contrôler, directement ou indirectement, une entreprise commerciale, industrielle ou artisanale, une exploitation agricole, une entreprise ayant toute autre activité indépendante ou une personne morale prononcées à titre de sanction civile ou commerciale ou à titre de peine et résultant des décisions juridictionnelles passées en force de chose jugée. Ne sont pas inscrites les sanctions disciplinaires. — V. art. R. 128-2 [image: images/picto.svg], R. 128-3 [image: images/picto.svg], R. 128-5 [image: images/picto.svg]. 


Le fichier mentionne le jugement ou l'arrêt ayant prononcé la mesure. 


Ce fichier est régi par le présent chapitre et par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Il est mis en œuvre après accomplissement des formalités préalables prévues au chapitre IV de la même loi. 





Art. L. 128-2 Les greffiers des tribunaux de commerce et les greffiers des tribunaux civils statuant en matière commerciale bénéficient d'un accès permanent au fichier mentionné à l'article L. 128-1. 


Peuvent être destinataires, au sens du II de l'article 3 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, sur simple demande et sans frais, des informations et des données à caractère personnel enregistrées dans le fichier prévu au même article L. 128-1 : 


1o Les magistrats et les personnels des juridictions de l'ordre judiciaire, pour les besoins de l'exercice de leurs missions ; 


2o Les personnels des services du ministère de la justice, pour les besoins de l'exercice de leurs missions ; 


3o Les représentants de l'administration et d'organismes définis par décret en Conseil d'État, dans le cadre de leur mission de lutte contre les fraudes ; 


(L. no 2014-626 du 18 juin 2014, art. 23) « 4o Les personnels des chambres de métiers et de l'artisanat départementales et de région et les personnels des chambres de métiers d'Alsace et de Moselle, dans le cadre de leurs missions respectives de tenue du répertoire des métiers et du registre des entreprises, désignés selon des modalités définies par décret en Conseil d'État. » 


Les personnes mentionnées au 2o informent le secrétaire général du comité interministériel de restructuration industrielle, à sa demande, si une personne pressentie pour exercer des fonctions de direction, gestion, administration ou contrôle dans un dossier dont ce comité a été saisi est inscrite dans ce fichier. — V. art. R. 128-6 s. [image: images/picto.svg] 





Art. L. 128-3 Les consultations du fichier mentionné à l'article L. 128-1 font l'objet d'un enregistrement comprenant l'identifiant du consultant, la date et l'heure de la consultation. 





Art. L. 128-4 Aucune interconnexion au sens du 3o du I de l'article 30 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 précitée ne peut être effectuée entre le fichier national automatisé des interdits de gérer et tout autre fichier ou traitement de données à caractère personnel détenu par une personne quelconque ou par un service de l'État ne dépendant pas du ministère de la justice. 





Art. L. 128-5 Les modalités d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'État pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. — V. art. R. 128-1 s. [image: images/picto.svg] 






CHAPITRE IX DU TUTORAT RÉMUNÉRÉ EN ENTREPRISE (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 69-III, 1o). 


(L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 24-I)


BIBL. ▶ DELFOSSE  et PENIGUEL, Dr. et patr. oct. 2005, suppl., p. 11. ▶ Loi no 2008-776 du 4 août 2008 : DELPECH, Rép. com. Dalloz, Cah. de l'actualité no 2008-5, p. 14 (extension du tutorat assuré par le cédant après la cession d'une entreprise). 



Art. L. 129-1 (L. no 2005-882 du 2 août 2005, art. 24-I) Le cédant d'une entreprise commerciale, artisanale (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 69-III, en vigueur le 1er janv. 2009) « , libérale » ou de services peut, après cette cession (Abrogé par L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 69-III, à compter du 1er janv. 2009) « et la liquidation de ses droits à pension de retraite », conclure avec le cessionnaire de cette entreprise une convention aux termes de laquelle il s'engage (L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 69-III, en vigueur le 1er janv. 2009) « , contre rémunération, » à réaliser une prestation temporaire de tutorat. Cette prestation vise à assurer la transmission au cessionnaire de l'expérience professionnelle acquise par le cédant en tant que chef de l'entreprise cédée. (Abrogé par L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 69-III, à compter du 1er janv. 2009) « Lorsque la prestation de tutorat est rémunérée, » le [Le] tuteur reste affilié aux régimes de sécurité sociale dont il relevait antérieurement à la cession. 


Les conditions d'application des dispositions du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. — V. Décr. no 2007-478 [image: images/picto.svg] du 29 mars 2007 ci-dessous. 


Sur le cumul d'une rémunération et d'une pension de vieillesse pour les personnes effectuant une prestation de tutorat en application de l'art. L. 129-1, V. CSS, art. D. 634-13-2. – CSS. 


Entreprises libérales. Depuis la L. no 2008-776 du 4 août 2008, le tutorat d'entreprise concerne aussi le cédant d'une entreprise libérale. [image: images/losange.jpg] Antérieurement, les professionnels libéraux ne bénéficiaient pas du dispositif de tutorat en entreprise puisque l'art. L. 129-1 ne visait pas expressément les entreprises libérales (Rép. min. no 240 : JOAN Q, 9 oct. 2007, p. 6145 ; JCP N 2007, no 42, p. 12 ; Bull. Joly 2007. 1297). 



Décret no 2007-478 du 29 mars 2007,


Pris pour l'application de l'article L. 129-1 du code de commerce et relatif au tutorat en entreprise.


BIBL. ▶ Ndlr, BRDA 2007, no 7, p. 13. – Rédaction DO, JCP E 2007, no 17, p. 3. – Inforeg, Cah. dr. entr. mars-avr. 2010 (tutorat d'entreprise : aspects fiscaux). 


Art. 1er Toute personne affiliée au régime de protection sociale visé au titre III du livre VI du code de la sécurité sociale, dès lors qu'elle a cédé à titre onéreux ou gratuit son entreprise individuelle, ou la majorité des parts de la société qu'elle possédait en son nom propre ou, en toute propriété ou en usufruit, avec son conjoint et ses enfants mineurs non émancipés, peut être le tuteur du cessionnaire d'une entreprise commerciale, artisanale ou de services, au sens de l'article L. 129-1 [image: images/picto.svg] du code de commerce. 


Art. 2 Les actions de tutorat, accomplies en application de la convention de tutorat prévue à l'article L. 129-1 [image: images/picto.svg] du code de commerce, constituent une prestation de services. 


Art. 3 La convention de tutorat détermine : 


1o Le contenu des actions à engager par le tuteur envers son cessionnaire, celles-ci pouvant notamment porter sur la gestion financière et comptable, les méthodes de vente et de promotion, la gestion de la clientèle et des fournisseurs, ainsi que la connaissance des éléments spécifiques de toute nature liés à l'entreprise cédée, en fonction des besoins du cessionnaire ; 


2o Les modalités pratiques de réalisation de ces actions et, si nécessaire, les moyens matériels, techniques ou de toute autre nature mis à la disposition du tuteur par le cessionnaire ; 


3o La durée de la convention, les modalités de sa prolongation et, le cas échéant, de sa résiliation anticipée ; 


4o Le cas échéant, le montant et les modalités de versement, par le cessionnaire, de la rétribution du tuteur et de remboursement des frais éventuels supportés par ce dernier dans le cadre de sa prestation. 


Art. 4 La convention de tutorat est conclue au plus tard dans les soixante jours suivant la date de cession de l'entreprise. A titre dérogatoire, ce délai court à compter de la date d'entrée en vigueur du présent décret [JO 30 mars] pour les cessions d'entreprises intervenues à compter du 1er janvier 2006. 


La convention est conclue pour une durée minimale de deux mois. Cette durée ne peut excéder un an, y compris les éventuelles prolongations. 


Art. 5 Lorsque le tuteur perçoit une rétribution, il adresse une copie de la convention de tutorat à la caisse du régime social des indépendants dont il dépend, ainsi que des avenants prolongeant éventuellement la durée de la convention. 


Sur la prime de transmission accordée au cédant d'une entreprise, V. CGI, art. 200 octies. — CGI. — V. aussi Décr. no 2007-479 du 29 mars 2007 (JO 30 mars). 








TITRE TROISIÈME DES COURTIERS, DES COMMISSIONNAIRES, DES TRANSPORTEURS,  DES AGENTS COMMERCIAUX ET DES VENDEURS À DOMICILE INDÉPENDANTS (L. no 2008-776  du 4 août 2008, art. 61-I-1o). 
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CHAPITRE PREMIER DES COURTIERS



	
																SECTION PREMIÈRE
																		 DES COURTIERS EN GÉNÉRAL 																	 L. 131-1 - L. 131-11									

	
																SECTION II
																		 DES COURTIERS DE MARCHANDISES ASSERMENTÉS																	 L. 131-12 - L. 131-35									




RÉP. COM. vo Courtage, par DISSAUX. 


SECTION PREMIÈRE DES COURTIERS EN GÉNÉRAL (L. no 2011-850 du 20 juill. 2011, art. 41-I). 



Art. L. 131-1 Il y a des courtiers de marchandises, des courtiers interprètes et conducteurs de navires, des courtiers de transport par terre et par eau. — [C. com., art. 77.] — V. notes 5 [image: images/picto.svg], 7 et 8 ss. art. L. 132-1. 


Sur les courtiers interprètes et conducteurs de navires, V. L. no 2001-43 du 16 janv. 2001 [image: images/picto.svg] et Décr. no 2003-247 du 13 mars 2003, ss. art. L. 131-11. 


Sur les courtiers en vins, V. L. no 49-1652 du 31 déc. 1949, Décr. no 51-372 du 27 mars 1951 et Décr. no 2007-222 du 19 févr. 2007, ss. art. L. 131-11. 


Sur les courtiers de fret fluvial, V. C. transp., art. L. 4441-1, L. 4441-2, R.* 4441-1 s. — C. transp. 


BIBL. ▶ ABOU DAHER, LPA 22 déc. 2011 (la rémunération des courtiers). – DILOY, RLDA sept. 2012. 94 (étendue des pouvoirs du courtier et incidences lors de l'extinction du contrat à l'initiative du donneur d'ordre). 





Art. L. 131-2 (L. no 2011-850 du 20 juill. 2011, art. 41-II, en vigueur le 1er sept. 2011)  Le courtage de marchandises peut être effectué par tout commerçant. 





Art. L. 131-3 Les courtiers de transport par terre et par eau constitués selon la loi ont seuls, dans les lieux où ils sont établis, le droit de faire le courtage des transports par terre et par eau. Ils ne peuvent cumuler leurs fonctions avec celles de courtiers de marchandises ou de courtiers conducteurs de navires, désignés  (L. no 2003-7 du 3 janv. 2003) « à l'article L. 131-1 ». — [C. com., art. 82.]





Art. L. 131-4 Abrogé par L. no 2001-43 du 16 janv. 2001. 





Art. L. 131-5 Les prestataires de services d'investissement peuvent faire, concurremment avec les courtiers de marchandises, les négociations et le courtage des ventes ou achats des matières métalliques. Ils ont seuls le droit d'en constater le cours. — [C. com., art. 76.]





Art. L. 131-6 à L. 131-10 Abrogés par L. no 2001-43 du 16 janv. 2001. 





Art. L. 131-11 Le fait pour un courtier d'être chargé d'une opération de courtage pour une affaire où il avait un intérêt personnel, sans en prévenir les parties auxquelles il aura servi d'intermédiaire, est puni d'une amende de 3 750 €, sans préjudice de l'action des parties en dommages-intérêts. S'il est inscrit sur la liste des courtiers (L. no 2011-850 du 20 juill. 2011, art. 41-III, en vigueur le 1er sept. 2011)  « mentionnée à l'article L. 131-12 », il en est rayé (L. no 2012-387 du 22 mars 2012, art. 119-I) « sans pouvoir s'y inscrire de nouveau pendant une durée qui ne peut excéder cinq ans ». — [L. 18 juill. 1866, art. 7.]
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Loi no 2001-43 du 16 janvier 2001,


Portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine des transports  [image: images/an.jpg].





Décret no 2003-247 du 13 mars 2003,


Pris pour l'application du chapitre Ier du titre Ier de la loi no 2001-43 du 16 janv. 2001 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine des transports et relatif aux courtiers interprètes et conducteurs de navires  [image: images/an.jpg].
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BIBL. GÉN. ▶ THOMESSET-PIERRE, JCP E 2013, no 1018 (réforme de la profession de courtiers de marchandises assermentés : handicap ou opportunité ?). 


SOUS-SECTION 1 CONDITIONS D'ASSERMENTATION



Art. L. 131-12  La liste des courtiers de marchandises assermentés est établie par chaque cour d'appel sur réquisition du procureur général. Elle fait apparaître, pour chacun d'eux, la date de son inscription ainsi que sa ou ses spécialisations professionnelles telles qu'elles ont été sanctionnées par l'examen d'aptitude prévu au 5o de l'article L. 131-13. 


La cour d'appel peut procéder à de nouvelles inscriptions ou à des modifications de la liste chaque fois qu'elle en est requise. 





Art. L. 131-13  Nul ne peut être inscrit sur la liste des courtiers de marchandises assermentés d'une cour d'appel s'il ne remplit les conditions suivantes : 


1o Être français ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ; 


2o N'avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d'une autre sanction en application du titre V du livre VI ou des dispositions antérieurement applicables et n'avoir pas été l'auteur de faits contraires à l'honneur ou à la probité ayant donné lieu à condamnation pénale ou de faits ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, révocation, de retrait d'agrément ou d'autorisation dans la profession exercée antérieurement ; 


3o Être inscrit au registre du commerce et des sociétés à titre personnel ; 


4o Être habilité à diriger des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques et avoir exercé son activité pendant deux ans au moins dans la spécialité professionnelle pour laquelle l'inscription est demandée ; — En vigueur le 1er août 2015. 


5o Avoir subi avec succès depuis moins de trois ans l'examen d'aptitude dans une ou plusieurs spécialités professionnelles pour lesquelles l'inscription est demandée ; — V. art. R. 131-14 s. [image: images/picto.svg] 


6o Avoir sa résidence dans le ressort de la cour d'appel. – V. art. R. 131-1 [image: images/picto.svg]. 


Les courtiers de marchandises assermentés inscrits sur les listes des cours d'appel à la date d'entrée en vigueur de la L. no 2011-850 du 20 juill. 2011 (fixée au 1er sept. 2011) remplissent la condition de qualification professionnelle prévue au 4o de l'art. L. 131-13. Ils restent en fonctions sous réserve de justifier auprès de la cour d'appel sur la liste de laquelle ils sont inscrits des garanties financières prévues à l'art. L. 131-15 dans un délai de six mois à compter de cette date (L. préc., art. 42-III).  Le 4o de l'art. L. 131-13 entre en vigueur le premier jour du premier mois de la quatrième année suivant la publication de la L. no 2011-850 du 20 juill. 2011 (JO 21 juill.). Durant cette période, le candidat à l'inscription sur la liste des courtiers de marchandises assermentés d'une cour d'appel doit justifier avoir, depuis moins de deux ans avant sa demande, soit accompli un stage de quatre ans auprès d'un courtier assermenté, dont deux ans au moins dans la spécialité professionnelle dans laquelle l'inscription est demandée, soit exercé pendant trois ans la profession de courtier de marchandises, dont deux ans au moins dans cette même spécialité, à titre personnel ou en qualité de président du conseil d'administration ou de membre du directoire d'une société anonyme, de gérant d'une société commerciale, d'associé d'une société en nom collectif, de directeur ou de fondé de pouvoir d'une entreprise pratiquant le courtage (L. préc., art. 42-IV). 


Inscription au RCS. Un salarié d'une société de courtage ne doit pas être immatriculé au RCS à titre personnel s'il exerce l'activité de courtage au nom et pour le compte d'une personne morale inscrite sur la liste des courtiers de marchandises assermentés d'une cour d'appel (Avis CCRCS no 2013-036 du 17 déc. 2013). 





Art. L. 131-14  En vue de l'inscription d'une personne morale sur la liste des courtiers de marchandises assermentés d'une cour d'appel, il doit être justifié : 


1o Que ses dirigeants n'ont pas fait l'objet d'une condamnation pénale définitive pour des faits contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ou de faits de même nature ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, révocation, de retrait d'agrément ou d'autorisation dans la profession qu'ils exerçaient antérieurement ; 


2o Que la personne morale exerce une activité de courtage de marchandises depuis au moins deux ans dans la spécialité professionnelle pour laquelle l'inscription est demandée ; 


3o Que les activités auxquelles se livre la personne morale ne sont pas incompatibles avec les fonctions de courtier de marchandises assermenté ; 


4o Qu'elle compte parmi ses dirigeants, associés ou salariés au moins une personne remplissant les conditions prévues aux 1o, 2o, 4o et 5o de l'article L. 131-13 ; 


5o Qu'elle a son siège social, une succursale ou un établissement en rapport avec sa spécialité dans le ressort de la cour d'appel. — V. art. R. 131-1 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 131-15  Le courtier de marchandises assermenté doit justifier : 


1o De l'existence dans un établissement de crédit d'un compte destiné exclusivement à recevoir les fonds détenus pour le compte d'autrui ; — V. art. R. 131-8 [image: images/picto.svg]. 


2o D'une assurance couvrant sa responsabilité professionnelle ; 


3o D'une assurance ou d'un cautionnement garantissant la représentation des fonds mentionnés au 1o. — V. art. R. 131-7 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 131-16  Tout changement survenant dans la situation des courtiers ayant sollicité ou obtenu leur inscription sur une liste, en ce qui concerne les conditions prévues à l'article L. 131-15, doit être porté sans délai à la connaissance du procureur général. 





Art. L. 131-17  Nul ne peut être inscrit en qualité de courtier de marchandises assermenté sur plusieurs listes de cours d'appel. 





Art. L. 131-18  Les personnes inscrites sur les listes de courtiers assermentés mentionnées à l'article L. 131-12 peuvent faire état, dans les activités réservées à ces courtiers, de leur qualité sous la dénomination "courtier de marchandises assermenté près la cour d'appel de" suivie de la ou des spécialités professionnelles sous lesquelles elles sont inscrites. 


Les courtiers de marchandises assermentés admis à l'honorariat peuvent continuer à utiliser leur titre à la condition de le faire suivre par le mot "honoraire". — V. art. R. 131-6 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 131-19  Toute personne, autre que celles mentionnées à l'article L. 131-18, qui a fait usage de l'une des dénominations mentionnées à ce même article est punie des peines prévues à l'article 433-17 du code pénal. 


Est puni des mêmes peines celui qui a fait usage d'une dénomination tendant à créer une confusion dans l'esprit du public avec les dénominations mentionnées à l'article L. 131-18 du présent code. 





Art. L. 131-20  En dehors de sa fonction de courtier de marchandises assermenté, celui-ci peut exercer soit à titre personnel, soit dans le cadre d'une société [,] sa profession habituelle, notamment la commission, le courtage, l'agence commerciale et la consignation de marchandises. Dans l'exercice de ces activités, il doit clairement faire apparaître qu'il n'agit pas en qualité de courtier assermenté. 





Art. L. 131-21  Lors de son inscription sur la liste dressée par la cour d'appel, le courtier de marchandises prête serment devant cette cour de remplir avec honneur et probité les devoirs de sa fonction. — V. art. R. 131-4 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 131-22  Un courtier assermenté peut être radié de la liste dressée par la cour d'appel soit après une démission volontaire, soit par mesure disciplinaire. 


Son inscription devient caduque s'il cesse d'exercer à titre personnel le courtage des marchandises faisant l'objet de la spécialité professionnelle pour laquelle il est inscrit ou si, spécialisé dans une branche d'activité pour laquelle l'exigence du renouvellement de l'examen technologique a été reconnue nécessaire, il n'a pas subi avec succès ce nouvel examen à l'expiration de la période fixée. 


Il peut, pour des raisons importantes appréciées par la cour d'appel après avis du procureur général, demander sa mise en congé temporaire. Il en est fait mention sur la liste si cette mise en congé s'applique à une période égale ou supérieure à six mois. 




SOUS-SECTION 2 FONCTIONS DES COURTIERS DE MARCHANDISES ASSERMENTÉS



Art. L. 131-23 Si, dans le ressort de la cour d'appel, il n'existe pas de courtier assermenté spécialisé dans une catégorie de marchandises donnée ou si ce courtier se récuse, le tribunal peut désigner un courtier de la spécialité considérée assermenté auprès d'une autre cour d'appel ou un courtier de marchandises assermenté exerçant dans son ressort une autre spécialité professionnelle. 


Hors les cas de désignation par le tribunal, le courtier de marchandises assermenté est compétent sur l'ensemble du territoire national dans la branche d'activité correspondant à sa spécialité professionnelle telle qu'elle figure sur les listes prévues à l'article L. 131-12. 





Art. L. 131-24  Le cours des marchandises cotées à la bourse de commerce est constaté par les courtiers de marchandises assermentés de la spécialité professionnelle correspondante exerçant sur cette place. 


Dans le cas où ces courtiers ne représenteraient pas suffisamment toutes les spécialités professionnelles et opérations commerciales qui se pratiquent sur cette place, la chambre de commerce et d'industrie, après avis du Conseil national des courtiers de marchandises assermentés, peut décider, chaque année, qu'un certain nombre de courtiers non assermentés et de négociants de la place concourront avec les courtiers de marchandises assermentés, et sous la responsabilité de ceux-ci, à la constatation du cours des marchandises. 


Les courtiers de marchandises assermentés sont également compétents pour effectuer la constatation des cours des denrées et produits issus de l'agriculture et de la pêche faisant l'objet de ventes aux enchères en gros dans les lieux affectés à leur expédition ou à leur vente en gros. 





Art. L. 131-25  Les courtiers de marchandises assermentés délivrent des certificats de cours des marchandises lorsque ceux-ci ont été constatés dans les conditions prévues à l'article L. 131-24. 


Dans le cas contraire, ils établissent des attestations de prix indiquant, sous leur responsabilité, le prix pratiqué pour une marchandise à la date et aux lieux déterminés. 





Art. L. 131-26  Les courtiers de marchandises assermentés procèdent aux reventes et rachats de marchandises en cas d'inexécution d'un contrat ou marché. 





Art. L. 131-27  L'estimation, à défaut d'expert désigné par accord entre les parties, et la vente aux enchères publiques de marchandises déposées dans un magasin général en application de l'article L. 522-31 doivent être effectuées par les soins des courtiers de marchandises assermentés. 


Les courtiers de marchandises assermentés peuvent être appelés à procéder à des expertises judiciaires ou amiables de marchandises en gros. 





Art. L. 131-28  Les courtiers de marchandises assermentés sont compétents, sauf désignation par le tribunal d'un commissaire-priseur judiciaire ou d'un autre officier public, pour procéder aux ventes publiques suivantes : 


1o Ventes de marchandises en gros autorisées ou ordonnées par le tribunal de commerce dans les conditions prévues aux articles L. 322-14 et suivants ; 


2o Ventes des marchandises du débiteur en cas de liquidation judiciaire dans les conditions prévues aux articles L. 642-19 et suivants ; 


3o Ventes sur réalisation de gage dans les conditions prévues à l'article L. 521-3. 


Les courtiers de marchandises assermentés inscrits, à la date d'entrée en vigueur de la L. no 2011-850 du 20 juill. 2011 (fixée au 1er sept. 2011), sur les listes des cours d'appel dressées en application de la réglementation applicable avant cette date, qui poursuivent une activité de ventes volontaires aux enchères publiques de marchandises en gros, disposent d'un délai de six mois à compter de la promulgation de cette même loi pour se mettre en conformité avec l'ensemble des dispositions du chapitre Ier du titre II du livre III (L. préc., art. 42-II). 





Art. L. 131-29  Les courtiers de marchandises assermentés peuvent être désignés pour procéder aux ventes publiques suivantes : 


1o Ventes aux enchères de marchandises en gros ayant fait l'objet d'une saisie administrative ou judiciaire ; 


2o Ventes aux enchères de marchandises au détail ordonnées par décision de justice, à défaut de commissaire-priseur judiciaire ; 


3o Ventes de marchandises en application de l'article L. 342-11 du code rural et de la pêche maritime ; 


4o Ventes aux enchères dans les lieux affectés à l'expédition ou à la vente en gros des denrées et produits provenant de l'agriculture et de la pêche. 





Art. L. 131-30  A peine de radiation définitive de la liste de la cour d'appel, le courtier de marchandises assermenté chargé de procéder à une vente publique ou qui a été requis pour l'estimation de marchandises déposées dans un magasin général ne peut se rendre acquéreur pour son compte des marchandises dont la vente ou l'estimation lui a été confiée. 





Art. L. 131-31  Les droits de courtage pour les ventes publiques ainsi que le montant des vacations dues au courtier de marchandises assermenté pour l'estimation des marchandises déposées dans un magasin général sont fixés dans les conditions prévues par arrêté du ministre chargé du commerce. 


Toutefois, en cas de ventes aux enchères publiques judiciaires ou forcées, la rémunération des courtiers de marchandises assermentés est fixée par application du tarif des commissaires-priseurs judiciaires. 




SOUS-SECTION 3 LA DISCIPLINE DES COURTIERS DE MARCHANDISES ASSERMENTÉS



Art. L. 131-32  Tout manquement aux lois et règlements relatifs à sa profession ou à ses fonctions de courtier assermenté et tout manquement à la probité ou à l'honneur, même se rapportant à des faits étrangers aux missions qui lui ont été confiées, expose le courtier de marchandises assermenté qui en serait l'auteur à des poursuites disciplinaires. 


La caducité de l'inscription ou la radiation du courtier de marchandises assermenté ne fait pas obstacle aux poursuites si les faits qui lui sont reprochés ont été commis pendant l'exercice de ses fonctions. 


Les peines disciplinaires sont : 


1o L'avertissement ; 


2o La radiation temporaire pour une durée maximale de trois ans ; 


3o La radiation avec privation définitive du droit d'être inscrit sur une des listes prévues à l'article L. 131-12 ou le retrait de l'honorariat. 


Les poursuites sont exercées par le procureur de la République devant le tribunal de grande instance dans le ressort duquel le courtier assermenté exerce son activité. L'action disciplinaire se prescrit par dix ans. Les décisions en matière disciplinaire sont motivées. Elles sont susceptibles d'un recours devant la cour d'appel. — V. art. R. 131-18 s. [image: images/picto.svg] 


La radiation définitive ainsi que les peines disciplinaires prononcées au jour de l'entrée en vigueur de la L. no 2011-850 du 20 juill. 2011 (fixée au 1er sept. 2011) à l'encontre d'un courtier de marchandises assermenté continuent à produire leurs effets. Les pouvoirs disciplinaires des chambres syndicales de courtiers de marchandises assermentés supprimées par la loi précitée sont prorogés à l'effet de statuer sur les instances disciplinaires en cours au jour de l'entrée en vigueur de cette loi. Les TGI sont compétents pour connaître de l'ensemble des procédures engagées à compter de la date d'entrée en vigueur de ladite loi, quelle que soit la date des faits poursuivis. Seules peuvent être prononcées les sanctions encourues à la date des faits. Les cours d'appel et la Cour de cassation demeurent saisies des procédures disciplinaires pendantes devant elles (L. préc., art. 42-VI). — V. aussi note [image: images/picto.svg] ss. art. R. 131-24. 




SOUS-SECTION 4 LE CONSEIL NATIONAL DES COURTIERS DE MARCHANDISES ASSERMENTÉS



Art. L. 131-33  Les courtiers de marchandises assermentés sont représentés par un Conseil national des courtiers de marchandises assermentés. — V. art. R. 131-24 s. [image: images/picto.svg] 


L'ensemble des biens, droits et obligations de l'assemblée permanente des présidents de chambres syndicales de courtiers de marchandises assermentés et des compagnies de courtiers de marchandises assermentés sont transférés au Conseil national des courtiers de marchandises assermentés, sans pouvoir donner lieu à aucune perception de droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit. Les compagnies de courtiers de marchandises assermentés sont dissoutes dans un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur de la L. no 2011-850 du 20 juill. 2011 (fixée au 1er sept. 2011). Les modalités d'application de ces dispositions sont fixées par décret en Conseil d'État (L. préc., art. 42-V). 





Art. L. 131-34  Le conseil national, établissement d'utilité publique doté de la personnalité morale, est chargé : 


1o D'examiner, sur le plan national, les questions relatives à l'exercice de la fonction de courtier de marchandises assermenté et de donner, le cas échéant, aux pouvoirs publics son avis sur ces questions ; 


2o De donner son avis aux cours d'appel sur les candidatures aux fonctions de courtier de marchandises assermenté ; 


3o De tenir à jour, sur le plan national, la liste des courtiers inscrits auprès des cours d'appel en les regroupant éventuellement par spécialités ; 


4o D'organiser les examens d'aptitude ; — V. art. R. 131-17 [image: images/picto.svg]. 


5o De prévenir et concilier tous différends entre courtiers de marchandises assermentés ainsi que de recevoir les réclamations faites contre les courtiers et de les communiquer, le cas échéant, au procureur de la République territorialement compétent. 




SOUS-SECTION 5 CONDITIONS D'APPLICATION



Art. L. 131-35  Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application de la présente section, notamment les modalités d'inscription sur les listes de courtiers de marchandises assermentés, ainsi que celles relatives à la prestation de serment, à l'honorariat, à la procédure disciplinaire, à l'organisation et au fonctionnement du Conseil national des courtiers de marchandises assermentés. — V. art. R. 131-1 s. [image: images/picto.svg] 






CHAPITRE II DES COMMISSIONNAIRES



	
																SECTION PREMIÈRE
																		 DES COMMISSIONNAIRES EN GÉNÉRAL																	 L. 132-1 - L. 132-2									

	
																SECTION II
																		 DES COMMISSIONNAIRES POUR LES TRANSPORTS																	 L. 132-3 - L. 132-9									




SECTION PREMIÈRE DES COMMISSIONNAIRES EN GÉNÉRAL


RÉP. COM. vo Commissionnaire, par DISSAUX.


BIBL. GÉN. ▶ LAVABRE, RJDA 1996, p. 619. – AUCKENTHALER, D. 1998. Chron. 53 [image: images/plume.jpg] (commettant, commissionnaire à la vente). – AUQUE, AJDI 2001. 1059 [image: images/plume.jpg] (commission-affiliation). – MARTINET et AKYUREK, RDC 2007. 944 (le droit au non-renouvellement du contrat de commission-affiliation). – MAINGUY et RESPAUD, Mélanges le Tourneau, Dalloz, 2008, p. 705 [image: images/plume.jpg] (à propos du contrat de « commission-affiliation »). – LOYER-LEMERCIER, JCP E 2011, no 1218 (quel avenir pour le contrat de commission affiliation ?). – DISSAUX, RTD com. 2011. 33 [image: images/plume.jpg] (la commission-affiliation : un monstre juridique ?). – RAJA, RTD com. 2014. 1 [image: images/plume.jpg] (pour un renouveau du contrat d'affiliation). 



Art. L. 132-1 Le commissionnaire est celui qui agit en son propre nom ou sous un nom social pour le compte d'un commettant. 


Les devoirs et les droits du commissionnaire qui agit au nom d'un commettant sont déterminés par le titre XIII du livre III du code civil. — [C. com., art. 94.]


I. QUALIFICATION DU CONTRAT DE COMMISSION


A. CRITÈRES DE LA QUALITÉ DE COMMISSIONNAIRE


1. Action en son nom propre. Le commissionnaire, à la différence d'un mandataire, agit en son nom propre ou sous un nom social qui n'est pas celui de son commettant. • Com. 6 juill. 1960, [image: images/juge.jpg] no 58-11.222 P. • 3 mai 1965 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. III, no 280. [image: images/losange.jpg] En l'état d'une convention par laquelle un industriel confiait à une société la vente d'une certaine quantité de marchandises, qu'il s'engageait à fournir à un prix précisé, prix que la société devait facturer directement à sa propre clientèle et sur lequel elle devait toucher, à titre de rémunération, une commission forfaitaire, la cour d'appel, qui relève que la société traitait en toute liberté avec sa propre clientèle sans avoir à justifier de ses ventes envers son fournisseur, peut estimer, sans méconnaître l'art. 94 [C. com., art. L. 132-1], que l'absence de mandat dans les rapports entre les parties ne permet pas de considérer que la société a agi en qualité de commissionnaire de l'industriel et que l'opération s'analyse en un marché pour la vente d'une quantité de marchandise à un prix convenu. • Com. 29 avr. 1963, [image: images/juge.jpg] no 60-13.450 P. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour une agence de voyages, • Com. 20 nov. 1967 : D. 1968. 362. [image: images/losange.jpg] ... Pour un commissionnaire de transport, • Com. 3 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-15.725 P : RTD com. 1990. 251, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 10 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-13.209 P : RTD com. 1998. 914, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Pour l'exploitant d'une station-service, • Com. 3 janv. 1995 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1995, no 425. 


2. Commissionnaire de transport. Pour décider qu'une société agit en qualité de commissionnaire de transport, il ne suffit pas de retenir que celle-ci est titulaire de la licence de commissionnaire de transport, que, dans ses relations contractuelles avec le donneur d'ordre, elle est tenue de réexpédier les marchandises de celui-ci, d'établir un contrat de transport émargé chaque fois par le transporteur affrété ; encore faut-il constater que, dans l'organisation du transport des marchandises que le donneur d'ordre lui confie, cette société agit en qualité d'intermédiaire libre du choix des voies et des moyens et concluant les conventions de transport en son propre nom. • Com. 6 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.259 P : D. 1992. IR 257 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, • Rouen, 6 avr. 2000 : JCP 2001. IV. 1768 • Versailles, 22 oct. 1998 : BICC 1999, no 1232. [image: images/losange.jpg] Sur les critères de la qualité de commissionnaire de transport, V. aussi note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-3. 


3. Révélation du commettant. Dès lors que le commissionnaire a agi en son propre nom, il importe peu que l'acheteur ait eu connaissance de l'identité du commettant. • Com. 7 mai 1962, [image: images/juge.jpg] no 58-12.762 P. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du commissionnaire révélant, sans l'accord de celui-ci, le nom du commettant, V. • Rouen, 25 juin 1904 : DP 1906. 2. 191. 


B. DISTINCTION DU CONTRAT DE COMMISSION AVEC D'AUTRES CONTRATS


4. Mandataire. Il résulte de l'art. 94 [C. com., art. L. 132-1] que les dispositions du code civil sur le mandat, et notamment l'art. 1994, al. 2, qui autorise le mandataire substitué à agir directement contre le mandant en paiement de la rétribution qui lui est due, ne sont applicables au contrat de commission de transport que si le commissionnaire a agi au nom de son commettant et non en son propre nom. • Com. 9 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-22.096 P : D. Affaires 1998. 195, obs. S. P. ; RJ com. 1998. 194, rapp. Rémery et note Vialard ; JCP 1998. II. 10201, note Litty. [image: images/losange.jpg] ll résulte des dispositions de l'art. 94, al. 2 [C. com., art. L. 132-1, al. 2], que les règles du code civil, relatives au mandat, s'appliquent au commissionnaire qui agit, non en son propre nom, mais en celui de son commettant. • Com. 20 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-17.291 P. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 28 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-12.358 P : D. 2002. AJ 2187 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 36, p. 1381, obs. Bon-Garcin ; RTD com. 2003. 160, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la qualité de mandataire, exclusive de celle de commissionnaire, V. aussi : • Com. 10 févr. 1970, [image: images/juge.jpg] no 68-10.363 P • Reims, 18 mai 1976 : RTD com. 1976. 789, obs. Hémard. [image: images/losange.jpg] La banque qui souscrit des parts d'un fonds d'investissement en son propre nom mais pour le compte de son client agit en qualité de commissionnaire au sens de l'art. L. 132-1. • T. com. Paris, 9 sept. 2011 : [image: images/juge.jpg] Bull. Joly Bourse 2011. 655, note Riassetto. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre le contrat de commission et le mandat de transmission d'ordre, V. • TGI Paris, 15 déc. 1999 : Banque et Droit juill.-août 2000. 41, obs. de Vauplane. [image: images/losange.jpg] Sur le rejet de la qualification de mandat d'intérêt commun, V. note 32 [image: images/picto.svg]. 


4 bis. Diffuseur de presse. BIBL. Ghestin, D. 1994. Chron. 73 (les diffuseurs de presse bénéficient-ils du régime du mandat d'intérêt commun ?). [image: images/losange.jpg] Jugeant que le contrat de diffuseur de presse est un mandat d'intérêt commun : • Com. 20 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-18.444 P : D. 2007. AJ 867, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 590, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 30, p. 23, note Leveneur ; CCC 2007, no 124, obs. Malaurie-Vignal ; RLDA juill. 2007. 43, note Grignon ; RJDA 2007, no 1227 • 29 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-15.935 P : D. 2000. AJ 165, obs. Faddoul [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2000. 1287, note Cadou ; CCC 2000, no 93, obs. Leveneur. – V. aussi : • Com. 2 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-18.403 P : D. 1994. 48, note Aubert-Monpeyssen [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 22176, note Béhar-Touchais ; CCC 1993, no 106, obs. Leveneur. 


5. Courtier. Le courtier se distingue du commissionnaire en ce qu'il ne passe pas par lui-même un contrat et qu'il se borne à rapprocher les parties. • Com. 15 oct. 1964 : D. 1965. 175. 


6. Agent commercial. L'agent commercial n'a pas la qualité de commissionnaire, dès lors qu'il ne s'engage pas personnellement. • Paris, 20 nov. 1963 : RTD com. 1964. 136, obs. Hémard. [image: images/losange.jpg] V. art. L. 134-1 s. [image: images/picto.svg] 


7. Centrales d'achat et de référencement : qualification. BIBL. Delbarre et Lavabre, D. 1985. Chron. 165 ; RJDA 1996, p. 135. – Kutscher-Puis, RJ com. 2008. 349 (le régime juridique allemand des contrats d'affiliation et de référencement : une interrogation). [image: images/losange.jpg] Pour une qualification en contrat de courtage, V. : • Com. 17 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 442-6. [image: images/losange.jpg] Une centrale d'achat se borne à exécuter les commandes de ses adhérents en vue de les faire bénéficier de conditions plus avantageuses que celles consenties au commerce indépendant ; ses responsables agissant comme commissionnaires ne deviennent à aucun moment propriétaires de la marchandise et n'achètent pas en vue de revendre avec bénéfices. • T. corr. Paris, 30 janv. 1974 : Gaz. Pal. 1974. 2. 529, note Fourgoux. – V. RÉP. COM.  vo Centrales et groupements d'achat et de référencement, par Retterer. 


Est un contrat de référencement le contrat passé entre un fournisseur et un groupement d'achat qui se charge de négocier aux meilleures conditions des offres avec les fournisseurs au profit de ses adhérents ou affiliés qui conservent la maîtrise de leurs achats. • Versailles, 16 déc. 1987 : D. 1988. IR 50. [image: images/losange.jpg] Ainsi, une telle centrale n'a pas la qualité de commissionnaire lorsqu'elle se borne à apporter à ses adhérents une assistance technique et que les contrats sont conclus directement entre les adhérents et les fournisseurs. • Versailles, 29 sept. 1988 : JCP 1989. II. 21190, note Estoup. – Comp. : • Versailles, 16 déc. 1987 : préc. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour une centrale de référencement investie par les fournisseurs d'un mandat de recouvrement, • Paris, 5 mai 1993 : D. 1995. Somm. 80, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ne caractérise pas un contrat de commission entre le fournisseur agréé d'une centrale d'acheteurs et celle-ci, le fait que l'organisme centralise les commandes de ses adhérents, les transmet aux fournisseurs à une date déterminée et vérifie la ponctualité des livraisons, qu'il effectue les paiements pour la totalité des factures de ses adhérents émanant des fournisseurs agréés et se porte ducroire des premiers à l'égard des seconds, lesquels doivent toujours et sans aucune exception considérer les membres du groupement au travers de celui-ci, alors que si la convention interdit au fournisseur de traiter avec un adhérent de la centrale, c'est uniquement dans le cas où ces relations se feraient en dehors et à l'insu d'elle. • Com. 22 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-11.087 P : D. 1995. Somm. 80, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; JCP 1994. I. 3781, no 4, obs. Virassamy. 


Sur la licéité des centrales au regard du droit de la concurrence, V. note 16 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 420-1. 


8. Centrales d'achat et de référencement : régime. Dès lors qu'elle relève que le rôle d'une société était celui d'un intermédiaire qui faisait connaître des fournisseurs à ses adhérents et négociait les meilleures conditions des transactions à intervenir entre eux, une cour d'appel constate par là même que l'économie du contrat conclu entre cette société et un fournisseur n'impliquait pas que celle-là fût garante de l'exécution des commandes passées par les membres du groupement. • Com. 28 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-19.359 P : D. 1992. Somm. 390, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg]. – V. déjà en ce sens : • Com. 23 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-13.468 P. [image: images/losange.jpg] Ayant retenu qu'un fournisseur traitait directement avec les commerçants qu'une société, déclarant agir en qualité d'« organisme référenceur », avait fait connaître à ce fournisseur, une cour d'appel a décidé à juste titre qu'en l'absence de stipulation à cet égard, cette société n'avait pas l'obligation de l'informer de l'éventuelle insolvabilité de ses cocontractants pendant le cours des relations entre ces parties. • Com. 28 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] V., dans le même sens, pour un groupement d'achat agissant en qualité de courtier, • Com. 28 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-20.575 P : D. 1992. Somm. 390, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., pour une société coopérative d'achats garante de la solvabilité de ses adhérents, • Com. 25 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-10.344 P : D. 1997. Somm. 64, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Com. 3 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.737 P : D. 1997. Somm. 64, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 27 [image: images/picto.svg]. 


9. Contrat de ferroutage. Une société qui conclut un contrat de ferroutage en optant pour le transport ferroviaire de ses marchandises selon un horaire SNCF qu'elle a choisi n'agit pas en qualité de commissionnaire dans la mesure où, dans l'organisation du transport, elle n'a pas eu le libre choix des voies et des moyens. • Com. 19 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-18.495 P : D. 1999. 243, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; LPA 12 févr. 1999 (et sur renvoi • Rouen, 13 mai 2003 : JCP E 2004, no 38, p. 1443, obs. Letacq ; RDC 2004. 378, obs. Delebecque, partiellement cassé par • Com. 1er févr. 2005 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2005, no 44-45, p. 1865, obs. Letacq, et de nouveau sur renvoi • Caen, 6 mars 2008 : JCP E 2008, no 40, p. 28, obs. Letacq ; RD transp. 2008, no 130, obs. Bon-Garcin). [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre contrat de ferroutage et contrat de commission, V. aussi • Paris, 2 juill. 1999 : D. 2000. Somm. 293, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg]. 


II. CARACTÈRES DU CONTRAT DE COMMISSION


10. Caractère commercial. Lorsque le commissionnaire conclut un contrat de commission à titre professionnel, l'opération est commerciale et il a la qualité de commerçant. • Com. 2 nov. 1954 : Gaz. Pal. 1955. 1. 5. [image: images/losange.jpg] Sur le droit du commissionnaire à la propriété commerciale, V. • Bordeaux, 18 oct. 1948 : JCP 1949. II. 4706, note Hémard. 


11. Conséquences : liberté de la preuve. Sur la liberté de preuve de la commission commerciale, V. • Aix-en-Provence, 23 nov. 1937 : DH 1938. 105. [image: images/losange.jpg] Sur la preuve de la clause de ducroire, V. note 20 [image: images/picto.svg]. 


12. Caractère personnel. Le contrat de commission est conclu intuitu personae. • Paris, 30 mai 1969 : RTD com. 1970. 767, obs. Hémard. 


12 bis. Établissement stable (non). Il résulte des dispositions de l'art. L. 132-1 que les contrats conclus par le commissionnaire, alors même qu'ils sont conclus pour le compte de son commettant, n'engagent pas directement ce dernier vis-à-vis des cocontractants du commissionnaire ; par suite, un commissionnaire ne peut en principe constituer, du seul fait de ce qu'en exécution de son contrat de commission il vend, tout en signant les contrats en son propre nom, les produits ou services du commettant pour le compte de celui-ci, un établissement stable du commettant, sauf s'il ressort soit des termes mêmes du contrat de commission, soit de tout autre élément de l'instruction, qu'en dépit de la qualification de commission donnée par les parties au contrat qui les lie, le commettant est personnellement engagé par les contrats conclus avec des tiers par son commissionnaire qui doit alors, de ce fait, être regardé comme son représentant et constituer un établissement stable. • CE 31 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2010, no 1433, note Rivière, Escaut et Bonneaud ; Dr. sociétés 2010, no 153, obs. J.-L. Pierre. 


III. EXÉCUTION DU CONTRAT


A. OBLIGATIONS ET RESPONSABILITÉ DU COMMISSIONNAIRE


1o RÉALISATION DE L'OPÉRATION


13. Exécution des ordres du commettant. Commet une faute le commissionnaire de transport qui, n'ayant reçu de l'expéditeur que le mandat limité de livrer la marchandise contre payement de son prix par le destinataire désigné au contrat de transport, excède les bornes de ce mandat en procédant, sans instructions, au payement des droits de douane. Par suite, les juges peuvent mettre à la charge de ce transporteur le dommage résultant de cette faute en le condamnant à rembourser les droits de douane dus par l'expéditeur auquel les marchandises ont été renvoyées à la suite du refus du destinataire d'en prendre livraison. • Com. 18 nov. 1969, [image: images/juge.jpg] no 68-11.253 P. 


14. Obligation d'information. Sur l'obligation d'information, à la charge du commissionnaire, au cas de difficultés d'exécution, V. • Com. 24 nov. 1970 : [image: images/juge.jpg] D. 1971. Somm. 58 • Paris, 17 juin 1932 : Gaz. Pal. 1932. 2. 56. 


15. Exclusivité. Le commissionnaire peut s'engager à traiter des opérations pour le compte exclusif du commettant. • Reims, 18 mai 1976 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. 


16. Faculté de substitution. Au cas de substitution par un tiers, le commissionnaire reste responsable, à l'égard du commettant, du choix de la personne et de la transmission des instructions du commettant. • Com. 23 nov. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-12.735 P. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire intermédiaire est responsable vis-à-vis du commissionnaire principal des dommages dus au fait du voiturier qu'il a choisi librement. • Com. 3 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. art. L. 133-1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le recours à un substitué imposé par une autorité étrangère ne fait perdre au commissionnaire de transport ni sa qualité, ni la responsabilité qui s'y attache. • Com. 5 déc. 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1990. 204 ; D. 1990. Somm. 270, obs. Rémond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. 


17. Engagement personnel. Le commissionnaire agissant en son propre nom se trouve personnellement et seul engagé à l'égard des tiers avec lesquels il traite. • Com. 15 juill. 1963, [image: images/juge.jpg] no 60-13.600 P. [image: images/losange.jpg] Sur l'action directe des tiers à l'encontre du commettant, V. note 29 [image: images/picto.svg]. 


2o STIPULATIONS PARTICULIÈRES


18. Contrepartie. Le commissionnaire ne peut se porter contrepartiste à l'insu de son commettant, lequel serait en droit de demander la nullité de l'opération et la répétition des sommes payées. • Civ. 10 déc. 1912 : DP 1914. 1. 97, note Lacour ; S. 1916. 1. 41, note Nacquet • Req. 28 mars 1904 : DP 1905. 1. 65, note Lacour ; S. 1904. 1. 456. [image: images/losange.jpg] Sur la qualification d'escroquerie, V. • Crim. 1er déc. 1911 : DP 1915. 1. 57, note Lacour • 23 janv. 1913 : ibid. [image: images/losange.jpg] En revanche, le commettant peut expressément autoriser le commissionnaire à se porter contrepartiste, serait-ce par une régularisation a posteriori. • Civ. 10 déc. 1912 : préc. 


Sur la validité des marchés d'application, V. • Versailles, 13 nov. 1985 : Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 281. 


19. Ducroire : portée. BIBL. Hennebelle, JCP E 2000, no 36, p. 1366. [image: images/losange.jpg] L'obligation du commissionnaire ducroire ne se limite pas, sauf convention contraire, à la solvabilité du tiers avec lequel il contracte. • Com. 6 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-11.803 P : JCP 1982. II. 19829, note Hémard ; Gaz. Pal. 1981. 2. Pan. 180, obs. Piedelièvre. [image: images/losange.jpg] V. aussi cet arrêt pour l'inclusion dans la garantie des frais de poursuite et des intérêts de découverts supportés par le commettant. [image: images/losange.jpg] A défaut de stipulation contraire, fût-elle implicite, la clause de ducroire garantit le défaut de paiement à l'échéance par un tiers et non la solvabilité de celui-ci. • Com. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-20.488 P : D. 1998. 511, note Arlie [image: images/plume.jpg] ; CCC 1997, no 21, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire ducroire d'une société de financement qui, en cette qualité, conclut un contrat de crédit-bail a qualité pour agir en résiliation du contrat pour non-paiement des loyers et a intérêt à poursuivre le débiteur pour obtenir réparation de son préjudice, dès lors que, en sa qualité, il est tenu de régler l'intégralité des loyers dus à la société de financement. • Paris, 15 mai 1990 : D. 1990. IR 158 [image: images/plume.jpg]. 


A légalement justifié sa décision, la cour d'appel qui a rejeté la demande des époux tendant à obtenir la nullité de la procédure de saisie sur le fondement de l'art. 1415 C. civ. dès lors que le locataire-gérant avait été condamné à payer à la société non pas en sa qualité de ducroire mais en sa qualité de commissionnaire, de sorte que le locataire-gérant et son épouse ne pouvaient pas invoquer des dispositions de l'art. 1415 précité. • Civ. 1re, 17 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 193. 


20. Ducroire : preuve. L'existence d'un engagement de ducroire ne se présume pas. V. • Versailles, 16 déc. 1987 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Cependant, la preuve d'une convention de ducroire dans un contrat de commission commerciale peut être rapportée par tout moyen. • Aix-en-Provence, 23 nov. 1937 : préc. note 11 [image: images/picto.svg] • TGI Reims, 25 oct. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 106. [image: images/losange.jpg] La preuve peut résulter d'un usage professionnel, s'agissant d'un dépositaire distributeur de journaux. • Rennes, 9 juill. 1974 : JCP 1975. II. 17990, note Plaisant. 


3o RESPONSABILITÉ DU COMMISSIONNAIRE


21. Responsabilité envers le commettant. S'agissant de la responsabilité du commissionnaire à l'égard du commettant, s'appliquent les règles du mandat. • Com. 4 déc. 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-12.994 P. [image: images/losange.jpg] V. art. 1991 s. C. civ. [image: images/losange.jpg] Sur sa responsabilité, s'il traite avec un tiers notoirement insolvable, V. • Com. 5 oct. 1965 : Gaz. Pal. 1966. 1. 218. [image: images/losange.jpg] Comp., sur l'obligation de renseignement sur la solvabilité des adhérents d'un groupement d'achat agissant en tant que courtier : • Com. 16 janv. 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1990. IR 42 [image: images/plume.jpg]. 


22. Force majeure. Sur le caractère libératoire de la force majeure, V. • Req. 7 nov. 1904 : S. 1906. 1. 284. [image: images/losange.jpg] La cour d'appel qui retient l'obligation faite à un chef de gare, par une décision soudaine qui n'était pas prévisible, d'interrompre la circulation de wagons contenant du vin importé, ce qui rendait absolument impossible leur acheminement, fait ainsi ressortir le caractère imprévisible et irrésistible d'un événement, qu'elle a pu dès lors considérer comme un cas de force majeure de nature à exonérer le commissionnaire de transport, garant du voiturier. • Com. 26 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 77-14.299 P. 


23. Responsabilité envers le transporteur. Le commissionnaire de transport qui agit en son propre nom est responsable envers le transporteur des dommages causés par la marchandise au moyen de transport. • Com. 14 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-13.587 P : D. 2004. Somm. 1348, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 12, p. 445 ; CCC 2004, no 36, obs. Leveneur ; RTD com. 2004. 588, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 557 (et sur renvoi : • Paris, 18 janv. 2007 : RD transp. 2007, no 225, obs. Bon-Garcin). [image: images/losange.jpg] Et dans la même affaire, jugeant que le commissionnaire de transport, dont la responsabilité vis-à-vis du transporteur a été retenue en raison de dommages causés par la marchandise au moyen de transport, ne peut être garanti par son donneur d'ordre, auquel il est lié par un contrat de commission de transport, que s'il établit que ce dommage a pour origine un fait imputable à ce dernier : • Com. 4 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.007 P : D. 2008. AJ 846, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 845, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 16, p. 28 ; RJDA 2008, no 1208 ; RD transp. 2008, no 113, obs. Delebecque. 


24. Responsabilité envers les tiers. Le commissionnaire peut être tenu d'une obligation de garantir les vices cachés de la chose vendue à l'égard de l'acquéreur. • Paris, 13 juin 1892 : DP 1893. 2. 470. 


Sur la responsabilité d'une agence de voyages, V. • Com. 20 nov. 1967 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp., désormais : C. tourisme, art. L. 211-16 et L. 211-17. – C. consom.  ou C. tourisme. 


25. Responsabilité pénale. Sur la condamnation pour tromperie d'un commissionnaire français ayant introduit sur le territoire national des marchandises espagnoles non conformes aux qualités substantielles présentées sur l'étiquetage, V. • Crim. 9 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1999. 826, obs. C. R. 


B. OBLIGATIONS DU COMMETTANT


26. Frais et avances. Les frais et avances sont dus que l'opération soit ou non conclue. • Com. 26 janv. 1965, [image: images/juge.jpg] no 60-11.349 P. 


27. Paiement de la commission. A défaut de stipulation contraire, la commission est due dès la conclusion, que le contrat soit ou non exécuté. • Req. 21 déc. 1892 : D. 1893. 1. 118. [image: images/losange.jpg] Comp., subordonnant le versement de ristournes à une centrale d'achat au paiement effectif du prix par le fournisseur : • Versailles, 16 déc. 1987 : préc. note 7 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La commission n'est pas due dès lors que l'inexécution tient à une faute du commissionnaire. • Req. 17 mars 1926 : S. 1926. 1. 285 • Colmar, 6 juill. 1937 : DH 1937. 559. 


28. Détermination de la commission. A défaut de détermination contractuelle, la commission est fixée par le juge lequel peut retenir les usages du lieu d'exécution. • Com. 16 janv. 1979 : JCP 1979. IV. 98. 


29. Action des tiers. Sur l'absence d'engagement direct du commettant envers le cocontractant du commissionnaire, V. note 17 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'exercice de l'action de in rem verso par le tiers, V. • Rouen, 25 juin 1904 : DP 1906. 2. 191. [image: images/losange.jpg] En revanche, en ce sens que le cocontractant dispose d'une action directe contre le commettant dont le nom lui a été révélé, V. • T. com. Paris, 25 sept. 1985 et • Lyon, 6 déc. 1985 : Cah. dr. entr. 1986, no 27, p. 10 et 12. 


C. FIN DU CONTRAT


30. Décès d'un contractant. Le contrat de commission est conclu intuitu personae et prend fin au décès de l'une des parties. • Paris, 30 mai 1969 : cité note 12 [image: images/picto.svg]. 


31. Durée déterminée. A l'arrivée du terme, le commettant peut mettre fin au contrat sans avoir à justifier de son refus. • Paris, 20 nov. 1963 : D. 1964. Somm. 42. [image: images/losange.jpg] Pour un non-renouvellement abusif, V. • Com. 22 oct. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 19 [image: images/picto.svg]. 


32. Durée indéterminée. Lorsque la commission est conclue pour une durée indéterminée, elle peut être résiliée unilatéralement par chacune des parties. • Rennes, 3 juill. 1974 : JCP 1975. II. 17990, note Plaisant. [image: images/losange.jpg] Sur la sanction d'une rupture abusive, V. • Com. 10 févr. 1970, [image: images/juge.jpg] no 68-10.363 P : D. 1970. 392 • 30 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1994, no 513. [image: images/losange.jpg] Sur le rejet de la qualification de mandat d'intérêt commun, V. • Com. 27 juin 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-13.791 P : D. 1978. IR 452 ; RTD com. 1979. 316, obs. Hémard • Reims, 18 mai 1976 : ibid. 1976. 789, obs. Hémard • Com. 10 févr. 1970 : préc. [image: images/losange.jpg] Comp., accordant cette qualité aux diffuseurs de presse, V. note 4 bis [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 132-2 Le commissionnaire a privilège sur la valeur des marchandises faisant l'objet de son obligation et sur les documents qui s'y rapportent pour toutes ses créances de commission sur son commettant, même nées à l'occasion d'opérations antérieures. 


Dans la créance privilégiée du commissionnaire sont compris, avec le principal, les intérêts, commissions et frais accessoires. — [C. com., art. 95.]


I. DOMAINE DU PRIVILÈGE


A. BÉNÉFICIAIRES DU PRIVILÈGE


1. Commissionnaires visés. Le privilège de l'art. 95 [C. com., art. L. 132-2] appartient au commissionnaire acheteur aussi bien qu'au commissionnaire vendeur. • Rouen, 7 mars 1906 : DP 1910. 1. 345, note Lacour (sous Civ. 27 juill. 1909). [image: images/losange.jpg] Il appartient au commissionnaire de transport, comme à tout autre commissionnaire. • Lyon, 13 mars 1933 : DP 1933. 1. 60 • 27 mai 1977 : Bull. transp. 1977. 336. 


Le commissionnaire de transport qui s'est dessaisi de la marchandise au profit de son client, avant de se la voir confiée à nouveau pour la stocker en attente d'une revente, doit, pour bénéficier du privilège, prouver que c'est en qualité de commissionnaire qu'il est en possession de ladite marchandise. • Com. 19 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-19.852 P : D. Affaires 1996. 174. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Paris, 11 juill. 1999 : JCP 2000. I. 259, no 22, obs. Simler et Delebecque. 


2. Commissionnaire en douane. Il appartient au commissionnaire en douane, pour bénéficier du privilège de l'art. 95 [C. com., art. L. 132-2], de rapporter la preuve qu'il a effectué les formalités douanières, non en qualité de transitaire, mais en celle de commissionnaire. • Com. 2 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-17.059 P : D. 2000. Somm. 293, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1999. 591, obs. J. F. ; RJDA 1999, p. 214, rapp. Rémery ; LPA 27 mai 1999. [image: images/losange.jpg] En effet, un tel commissionnaire, malgré l'intitulé de sa profession, peut accomplir les formalités en douane, soit comme mandataire d'autrui, soit pour le compte d'un commettant, mais sous son nom propre, mais il ne bénéficie du privilège institué à l'art. 95 [C. com., art. L. 132-2] que dans le second cas. • Même arrêt. – V. aussi • Com. 2 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2008, no 35, p. 19, obs. Delebecque ; RD transp. 2007, no 250, obs. Bon-Garcin. 


B. CRÉANCES GARANTIES


3. Avances et frais. Le privilège s'étend au payement des avances et frais relatifs à l'ensemble des opérations faites avec le commettant, sans distinguer suivant qu'elles se rapportent aux marchandises encore détenues ou à celles qui ont été précédemment expédiées. • Com. 11 mai 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-15.145 P • 11 juin 1978 : Bull. civ. IV, no 171. 


4. Absence de lien. Il n'est pas nécessaire qu'existe un lien entre la créance garantie et les marchandises détenues. • Lyon, 13 mars 1933 : préc. note 1 [image: images/picto.svg] • Paris, 6 nov. 1968 : D. 1969. Somm. 19 • Rouen, 15 mai 1959 : JCP 1959. II. 11192, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Ainsi, une société commise pour recevoir les marchandises et les acheminer sur le destinataire après avoir effectué les opérations de dédouanement nécessaires est en droit d'exercer sur les marchandises le privilège de l'art. 95 [C. com., art. L. 132-2] pour obtenir de son commettant le règlement des sommes dues relatives à un transport antérieur. • Paris, 18 mai 1994 : D. 1995. 15, note B. M. [image: images/plume.jpg] 


II. EXERCICE DU PRIVILÈGE


5. Absence de formalités. L'art. 95 [C. com., art. L. 132-2] accorde de plein droit au commissionnaire régulièrement entré en possession, le privilège qu'il institue. • Com. 2 juin 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-11.122 P. 


A. ASSIETTE


6. Propriété du donneur d'ordre. Les marchandises entrant dans l'assiette du privilège doivent appartenir au donneur d'ordre. • Com. 5 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-15.097 P • Paris, 27 janv. 1960 : Gaz. Pal. 1960. 1. 170 • Rouen, 15 mai 1959 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Mais il suffit que, lors de l'exercice de ce droit, le commissionnaire ait cru de bonne foi que la marchandise était la propriété de son débiteur, cette condition étant remplie lorsque l'existence d'une clause de réserve de propriété n'était pas visée sur les documents de transport et n'a été portée que tardivement à la connaissance du commissionnaire. • Paris, 18 mai 1994 : préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'influence de la bonne foi, V. aussi • Paris, 25 avr. 1969 : Gaz. Pal. 1969. 1. 322 • Lyon, 21 févr. 1969 : RTD com. 1972. 680, obs. Hémard. 


7. Possession des marchandises. Depuis la L. no 98-69 du 6 févr. 1998, le privilège est détaché de toute exigence de possession (sur l'exigence antérieure de possession des marchandises, V. • Paris, 12 mai 1980 : D. 1980. IR 555 • 8 oct. 1987 :  D. 1987. IR 218). 


B. EFFETS


8. Rang du privilège. Les privilèges établis par les art. 91 et 95 [C. com., art. L. 521-1 et L. 132-2] étant du même ordre, leur rang, en cas de conflit, se règle d'après l'antériorité. • Civ. 12 mai 1885 : DP 1885. 1. 185. [image: images/losange.jpg] Le privilège du commissionnaire est primé par le privilège du tiers qui a engagé des frais pour la conservation des marchandises après leur remise au concessionnaire. • Civ. 13 nov. 1962 : JCP 1963. II. 12976. [image: images/losange.jpg] Il avait été jugé que le commissionnaire de transport, s'il est de bonne foi, peut opposer son privilège au vendeur non payé des marchandises qui les revendique dans la faillite de l'acheteur. • Com. 15 déc. 1947 : D. 1948. 112 • Paris, 25 avr. 1969 : D. 1969. Somm. 67. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 13 [image: images/picto.svg]. 


9. Saisie-arrêt et saisie-attribution. Sur le droit du commissionnaire de faire saisir-arrêter le prix de vente en cas d'aliénation des marchandises par le commettant, V. • Civ. 24 déc. 1895 : DP 1896. 1. 237. [image: images/losange.jpg] V. note 10 [image: images/picto.svg]. 


10. Droit de rétention : champ d'application. La rétention ne peut être interprétée comme une voie de fait, même si les sommes dues par le client du commissionnaire se situent dans la limite des facilités de règlement qu'il accorde habituellement, alors qu'il ne peut être fait échec à l'exercice du privilège prévu à l'art. 95 [C. com., art. L. 132-2] lorsque les conditions de cet exercice sont remplies. • Com. 15 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-21.017 P : D. 1991. IR 255 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que la saisie-arrêt par le commissionnaire entre ses propres mains ne fait pas perdre le droit de rétention, seule la demande en validité de la saisie pouvant avoir cet effet, V. • Com. 23 juin 1992 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1992. 498. [image: images/losange.jpg] Un commissionnaire ne peut invoquer son droit de rétention sur des marchandises contrefaites dès lors que leur caractère illicite interdit leur commercialisation. • Com. 26 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-20.488 P : D. 2000. 365, note Marotte [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 388, obs. Piedelièvre [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. I. 209, no 14, obs. Delebecque ; RJ com. 2000. 253, note Dumont. [image: images/losange.jpg] Sur le droit de rétention du commissionnaire, V. aussi • Civ. 6 avr. 1875 : DP 1875. 1. 354 • Com. 28 mai 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1991. 718. 


11. Droit de rétention : créance exigible. Sur l'exigence d'une créance certaine et exigible, V. • Com. 7 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-20.968 P. [image: images/losange.jpg] ... Sauf en cas de doute sérieux sur la solvabilité du débiteur. V. • Paris,  27 janv. 1993 : Bull. transp. 1993. 259. [image: images/losange.jpg] Pour un exercice abusif, faute d'exigibilité des créances, V. • Com. 28 juin 1994 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1994. 581. [image: images/losange.jpg] Mais dès lors qu'il est établi qu'au jour de l'exercice du droit de rétention, le commissionnaire disposait de plusieurs créances liquides et exigibles à l'encontre du commettant, l'exercice du droit de rétention ne caractérise aucun abus quand bien même il aurait été fait état par erreur d'une dette n'incombant pas au commettant. • Versailles, 14 oct. 2004 : BICC 2005, no 447 ; JCP 2005. IV. 2524. – V. aussi • T. com. Bordeaux, 3 oct. 2004 : JCP E 2005, no 24, p. 1008, obs. Delebecque. 


12. Droit de rétention : réserve de propriété. Sur le conflit avec le vendeur sous réserve de propriété, V. • Paris, 4 févr. 2000 : BRDA 2000, no 9, p. 9. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le commissionnaire, qui n'est pas partie au contrat de vente, n'a pas à vérifier que les marchandises qui lui sont confiées ne sont pas grevées d'une clause de réserve de propriété ni à informer le vendeur de ces marchandises de l'existence de créances antérieures susceptibles d'entraîner l'exercice du droit de rétention. • Paris, 17 sept. 2003 : RJDA 2004, no 161. [image: images/losange.jpg] V. aussi, note 26 in fine [image: images/picto.svg] ss. art. L. 624-16. 


13. Droit de rétention et procédure collective. Le droit de rétention dont bénéficie le commissionnaire de transport sur les marchandises qui lui ont été confiées pour expédition est la conséquence du privilège institué au profit de tout commissionnaire par l'art. 95 [C. com., art. L. 132-2], ce dont il résulte que le commissionnaire qui n'a demandé son admission au passif de la procédure collective du commettant qu'à titre chirographaire, perdant ainsi son privilège, ne peut, non plus retenir les marchandises. • Com. 8 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.233 P : D. 2000. Somm. 297, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg] ; ibid. 388, obs. Piedelièvre [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10121, rapp. Rémery ; ibid. 2000. I. 209, no 18, obs. Delebecque, et 233, obs. Cabrillac ; Banque et Droit sept.-oct. 1999. 50, obs. Rontchevsky ; Dr. et patr. nov. 1999. 121, obs. Monsèrié-Bon ; RTD com. 1999. 968, obs. Martin-Serf [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'exercice du droit de rétention dans la procédure collective, V. note 26 bis [image: images/picto.svg] ss. art. L. 622-7. 




SECTION II DES COMMISSIONNAIRES POUR LES TRANSPORTS


RÉP. COM. vo Commissionnaire de transport, par MERCADAL.


BIBL. GÉN. ▶ PEYREFITTE, D. 1978. Chron. 213. – RODIÈRE, RTD com. 1957. 1 et 523. – DELEBECQUE, D. Affaires 1998. 870 (amélioration des conditions d'exercice de la profession de transporteur routier). – TILCHE, Bull. transp. 1998. 275 (garanties de paiement). – PAULIN, Mélanges Serra, Dalloz 2006, p. 325 [image: images/plume.jpg] (réflexions sur la distinction entre contrat de transport et contrat de commission de transport). – AYMERIC, RTD com. 2009. 493 [image: images/plume.jpg] (sur le sous-commissionnaire de transport). – DELEBECQUE, Mélanges Bouloc, Dalloz, 2006, p. 301 [image: images/plume.jpg] (actualité de la commission de transport). – BON-GARCIN, RD transp. 2011, no 14 (les commissionnaires et les auxiliaires de transport entrent dans le code des transports). – PAULIN, JCP 2013, no 25 (contrat de commission de transport : quels critères objectifs pour une qualification subjective ?). 



Art. L. 132-3 Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau est tenu d'inscrire sur son livre-journal la déclaration de la nature et de la quantité des marchandises, et, s'il en est requis, de leur valeur. — [C. com., art. 96.] 


V. art. R. 132-1 [image: images/picto.svg]. 


Sur l'impossibilité pour les sociétés coopératives d'entreprises de transport public routier de marchandises d'exercer les activités d'auxiliaire de transport régies par les art. L. 132-3 à L. 132-7 C. com., V. C. transp., art. L. 3441-5 [image: images/picto.svg], ss. art. L. 133-5. 


I. QUALIFICATION DU CONTRAT


A. CRITÈRES DISTINCTIFS DE LA COMMISSION DE TRANSPORT


1. Libre choix de l'organisation de l'intégralité du transport. La commission de transport, convention par laquelle le commissionnaire s'engage envers le commettant à accomplir pour le compte de celui-ci des actes juridiques nécessaires au déplacement d'une marchandise d'un lieu à un autre, se caractérise, non seulement par la latitude laissée au commissionnaire d'organiser librement le transport par les voies et les moyens de son choix, sous son nom et sa responsabilité, mais aussi par le fait que cette convention porte sur le transport de bout en bout. • Com. 16 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-18.309 P : RTD com. 1988. 682, obs. Hémard et Bouloc • 8 déc. 1980 : D. 1981. IR 346 • 26 févr. 1985 : Bull. civ. IV, no 81 ; RTD com. 1986. 155, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] Revêt la qualité de commissionnaire de transport l'intermédiaire qui, aux termes mêmes de ses conditions générales, détermine librement l'organisation des prestations confiées à des sous-traitants, choisis par lui, sans que le cocontractant puisse intervenir dans ce choix. A ce premier critère s'ajoute la conclusion du contrat de transport par l'intermédiaire en son nom propre (circonstance résultant de sa qualité d'expéditeur et même de destinataire) portée sur la lettre de voiture, ainsi que celui de la facturation forfaitaire de l'ensemble des prestations. • Com. 6 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-15.589 P : RJDA 1997, no 1045 ; JCP E 1999, no 16, p. 715, obs. D. M. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-1. [image: images/losange.jpg] Comp., définissant le commissionnaire de transport comme un intermédiaire chargé d'organiser et de faire exécuter tout ou partie du transport : • Versailles, 15 déc. 1994 : RJDA 1995, no 844. 


2. Licence professionnelle. La détention par l'intermédiaire d'une licence de commissionnaire n'emporte pas, par elle-même, qualification du contrat. • Rennes, 5 juin 1986 : Bull. transp. 1986. 631 • Com. 6 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.259 P : D. 1992. IR 257 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'absence de licence n'est pas de nature à disqualifier un contrat de commission. • Com. 11 mai 1976 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1976. 317 • Versailles, 14 juin 2001 : JCP E 2002, no 1, p. 11. 


3. Substitution. La qualité de commissionnaire de transport ne résulte pas, pour celui qui a été chargé de l'acheminement d'une marchandise de bout en bout, du seul fait qu'il s'est substitué un tiers dans l'exécution de l'expédition s'il ne justifie pas du consentement de son donneur d'ordre à l'existence de cette substitution. • Com. 10 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-10.235 P : D. 2005. 2293, note Guignard [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2753, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1411, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 187, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 44-45, p. 1866, obs. Letacq ; RJDA 2005, no 1217 ; RDC 2005. 1100, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] La substitution d'un transporteur sans accord de son donneur d'ordre ne change pas la qualité de celui qui procède à cette substitution. • Com. 27 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-20.620 P : D. 2008. AJ 11, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 25, p. 20, note Sabard ; RJDA 2008, no 522 ; RD transp. 2008, no 52, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] Sur la qualification d'une entreprise de transport se substituant un tiers pour l'exécution du transport dont elle était chargée, V. • Com. 25 juin 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-12.169 P : Bull. transp. 1979. 452 et 446, chron. Brunat. – V. aussi • Com. 29 mai 1990 : [image: images/juge.jpg] D. 1992. Somm. 81, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] N'a pas la qualité de commissionnaire, l'intermédiaire à qui un transport a été commandé et qui le sous traite. • Paris, 11 juin 1981 : Bull. transp. 1981. 420 • Douai, 25 nov. 1982 : ibid. 1982. 594. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 1 [image: images/picto.svg]. 


B. DISTINCTION AVEC D'AUTRES CONTRATS


4. Contrat de transport. Ainsi, quelles qu'aient pu être les modalités ultérieures selon lesquelles, en pratique, le transporteur a exécuté ses obligations, il y a contrat de transport et non commission de transport, dès lors qu'une entreprise s'est engagée à prendre en charge des marchandises et à les transporter elle-même à destination, et encore que les parties au contrat n'aient entendu se lier que pour cet objet, s'il n'a pas été convenu que cette société donne ses soins au transport et y fasse procéder de bout en bout par les moyens de son choix. • Com. 13 févr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-12.124 P • 17 juill. 1978 : Bull. civ. IV, no 203 ; D. 1979. IR 32. 


5. Transitaire. Sur la qualification de « transitaire » ayant pour mandat d'assurer le passage d'un moyen de transport à un autre, V. • Com. 10 oct. 1966, [image: images/juge.jpg] no 64-13.497 P. – Comp. : • Req. 6 juill. 1927 : Bull. transp. 1927. 103 • Paris, 25 févr. 1960 : Gaz. Pal. 1960. 1. 110 • Com. 9 avr. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1991. 378 • Paris, 12 avr. 1991 : ibid. – V. Brunat, ibid. 1979. 478 ; Tilche, ibid. 1995. 826. [image: images/losange.jpg] V. note 12 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-5. 


6. Manutentionnaire. L'entreprise qui a reçu mission du transporteur maritime de décharger un conteneur d'un navire et d'en assurer la garde et le dépotage dans ses entrepôts aux fins de délivrance des marchandises au destinataire est intervenue en qualité d'entreprise de manutention et non de commissionnaire de transport, dès lors que rien ne permet d'isoler la mission d'ensemble qui était la sienne, le transport ferroviaire du conteneur qu'impliquait la localisation de ses entrepôts. • Rouen, 10 sept. 1998 : JCP E 1999, no 26, p. 1129. 


7. Contrats particuliers. Il avait été jugé que l'entreprise de déménagement, qui s'engage à assurer le transport d'un mobilier, doit être considérée comme commissionnaire au sens des art. 96 s. [C. com., art. L. 132-3 s.] • Com. 19 juin 1957 : D. 1958. 113, note Rodière • 20 avr. 1967, [image: images/juge.jpg] no 65-12.836 P. – Rappr. : • Com. 25 févr. 1963 : D. 1963. 422. [image: images/losange.jpg] Pour un déménagement industriel où il a été jugé que le prestataire – chargé du démontage, du transport et du remontage, sans instruction du client et disposant du libre choix des modalités de transport – est bien intervenu en qualité de commissionnaire de transport, V. • Versailles, 14 juin 2001 : préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp., désormais : notes 11 [image: images/picto.svg] et 12 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-6. 


Sur le contrat de remorquage, V. • Soc. 12 mars 1942 : DC 1943. 35, note Roger • Montpellier, 15 févr. 1956 : D. 1957. Somm. 27. [image: images/losange.jpg] Sur le contrat de « remonte-pente », V. • Grenoble, 11 mars 1941 : DC 1943. 143, note Desbois, et sur pourvoi, • Com. 7 févr. 1949 : D. 1949. 377, note Derrida. 


II. EXÉCUTION DU CONTRAT


8. Devoir de conseil. Le commissionnaire est tenu d'un devoir de conseil à l'égard du commettant. • Com. 22 avr. 1986 : Bull. transp. 1986. 395 • 18 juin 1980 : ibid. 1980. 552. [image: images/losange.jpg] Il en va différemment dès lors que le commettant est en mesure d'apprécier les risques courus. • Aix-en-Provence, 7 déc. 1977 : Bull. transp. 1978. 264. – V. • Com. 31 janv. 1978 : [image: images/juge.jpg] JCP 1979. II. 19142, note Rodière. 


9. Obligation de se renseigner. Le commissionnaire de transport, tenu d'une obligation de résultat envers son client ainsi que d'une obligation de veiller au bon déroulement de l'opération, à charge pour lui de mettre tout en œuvre pour résoudre les difficultés qui pourraient se présenter, est tenu de se renseigner et d'informer son client, avant l'expédition, des conditions d'acheminement de la marchandise et notamment de l'aviser que des garanties bancaires pourraient être exigées pour traverser certains pays. • Versailles, 14 mai 1998 : BICC 1999, no 148 ; JCP E 1998, no 40, p. 1524. [image: images/losange.jpg] Il lui appartient donc, sous astreinte, de mettre en place la caution bancaire requise pour permettre la réexpédition de la marchandise. • Même arrêt. 


10. Assurance de la marchandise. Sauf stipulation contraire, le commissionnaire n'est pas tenu d'assurer la marchandise contre le risque de transport. • Com. 27 oct. 1975 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1975. 526. [image: images/losange.jpg] Le mandat à lui donné de souscrire une assurance en garantie de la valeur de la marchandise doit résulter d'une manière non équivoque d'instructions précises, de même que l'acceptation par le commissionnaire de cette mission spécifique. • Paris, 29 mai 1990 : D. 1992. Somm. 79, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'inexécution d'une obligation conventionnelle, V. • Paris, 24 mars 1983 : Bull. transp. 1983. 542. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation du commissionnaire de vérifier que le transporteur qu'il a choisi est assuré, V. • Bordeaux, 13 juill. 1982 : Bull. transp. 1983. 542. 


11. Choix du transporteur. Le commissionnaire peut engager sa responsabilité si le transporteur qu'il a choisi n'est pas apte à assurer l'opération. • Com. 15 janv. 1980 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1980. 160. 


12. Groupage de marchandises. BIBL. Brunat, Bull. transp. 1989. 355. [image: images/losange.jpg] Pour une application à des marchandises appartenant à des expéditeurs différents mais destinées à un même lieu, V. • T. com. Angoulême, 22 févr. 1979 : JCP 1980. II. 19275, note Rodière. 


13. Ferroutage. Sur la pratique, par le commissionnaire de transport, du « ferroutage », V. • Paris, 6 juin 1996 : Gaz. Pal. 1997. 1. 316. 


14. Droit international privé. L'art. 4, § 4, dernière phrase, de la convention de Rome sur la loi applicable aux obligations contractuelles doit être interprété en ce sens que cette disposition s'applique à un contrat de commission de transport uniquement lorsque l'objet principal du contrat consiste dans le transport proprement dit de la marchandise concernée, ce qu'il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. • CJUE 23 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er févr. 2015, no 89 ; D. 2015. 136, note Delebecque et Lévy [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2015. 76, obs. Legros [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2015. 221, note Legros [image: images/plume.jpg] ; RJ com. 2015. 450, obs. Berlioz ; RD transp. 2014, no 68, obs. Delebecque ; Europe 2014, no 561, obs. Idot. – Et appliquant cette jurisprudence en droit interne : • Com. 10 févr. 2015 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 25 févr. 2015, obs. Mélin ; D. 2015. Actu. 429 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2015. 619, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015, no 1312, note Dupont-le-Grand ; RJDA 2015, no 330 ; Gaz. Pal. 2015. 1051, obs. Carayol ; RJ com. 2015. 454, obs. Berlioz. [image: images/losange.jpg] Sur la loi d'autonomie applicable à un contrat de transport international, V. • Com. 8 juill. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-14.473 P. [image: images/losange.jpg] Sur la loi applicable au contrat par lequel une société belge confie à une autre société belge le soin de procéder au transport d'une machine depuis l'Espagne jusqu'en Belgique, V. • Rouen, 2 févr. 1995 : D. 1995. 612, note B. M. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] La Convention du 19 mai 1956, dite CMR, qui ne régit pas la commission de transport, ne peut justifier la compétence du tribunal saisi de l'action en responsabilité intentée par un commettant à l'encontre d'un commissionnaire de transport. • Com. 18 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.097 P : D. 2007. AJ 2468, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. IV. 2900 ; RJDA 2008, no 128 ; RD transp. 2007, no 224, obs. Delebecque (et sur renvoi : • Versailles, 18 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 24) • 11 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] cité note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-4. [image: images/losange.jpg] En matière de clause limitative de responsabilité dont l'opposabilité dépend de la qualification de transporteur ou de commissionnaire, V. • Com. 27 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg]. 


15. Droit du travail. Lorsque le commissionnaire, en qualité d'intermédiaire, organise le transport en concluant avec le transporteur un contrat de transport, son exécution par les salariés du transporteur exclut qu'ils soient, au sens de l'art. L. 412-5 [L. 2141-11 nouv.] C. trav., mis à disposition du commissionnaire, peu important les directives générales données par celui-ci au transporteur. • Soc. 15 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-60.088 P : JCP E 2006, no 22, p. 977, obs. Béal et Rouspide. 





Art. L. 132-4 Il est garant de l'arrivée des marchandises et effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de la force majeure légalement constatée. — [C. com., art. 97.]


Sur la responsabilité du voiturier en cas de retard, V. art. L. 133-2 [image: images/picto.svg]. 


BIBL. ▶ DELEBECQUE, RJDA 1996, p. 219. 


1. Délai de livraison. En l'absence de stipulation relative à la durée de l'opération, le commissionnaire doit respecter un délai raisonnable en fonction des circonstances. • Paris, 23 mars 1982 : D. 1983. IR 125. [image: images/losange.jpg] Sa mention sur le bordereau de groupage, signé par le transporteur, oblige ce dernier au respect de ce délai. • Grenoble, 10 juill. 1980 : Bull. transp. 1981. 346. 


2. Information sur la livraison. Le commissionnaire de transport est tenu de suivre le déroulement du transport de bout en bout jusqu'à la livraison et notamment d'aviser le destinataire de l'arrivée de la marchandise. • Versailles, 14 sept. 2004 : BICC 2005, no 749. [image: images/losange.jpg] Si une absence d'avis caractérise une faute personnelle du commissionnaire de nature à engager sa responsabilité, une condamnation à réparation suppose qu'un lien de causalité entre la faute et le préjudice puisse être établi ; tel n'est pas le cas lorsqu'il n'est pas démontré qu'un avis donné au destinataire aurait permis une prise de possession immédiate des marchandises par la suite volées. • Même arrêt. 


3. Retards de livraison. Le retard dans la livraison en gare ne donne lieu à des dommages-intérêts qu'à partir du jour où le chemin de fer a été mis en demeure de livrer par une sommation ou autre acte équivalent, tel qu'une lettre recommandée. • Civ. 7 déc. 1938 : DH 1939. 67 • 9 juill. 1945 : D. 1946. 52 • Com. 13 juill. 1945 : D. 1946. 52 • 13 juill. 1953 : D. 1953. 644. [image: images/losange.jpg] Sur les effets de l'avis d'arrivée en gare, qui n'opère pas mise en demeure, mais fixe seulement le point de départ des droits de magasinage, V. • Com. 3 juin 1953 : D. 1954. Somm. 2. [image: images/losange.jpg] Même en l'absence de mise en demeure, la société de chemin de fer peut être condamnée à des dommages-intérêts si elle a reconnu sa responsabilité. • Com. 10 janv. 1956, [image: images/juge.jpg] no 2.115 P : D. 1956. Somm. 109. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité d'un commissionnaire de transport pour manquement à son obligation de diligence et de surveillance en cas de retard dans la livraison de la marchandise destinée à un salon professionnel, V. • Aix-en-Provence, 9 mars 2000 : JCP 2000. IV. 2903. 


4. Force majeure. En ce sens que présente les caractères de la force majeure, la situation de blocage même prévisible, qui empirait dans le transport aérien et résultait de la guerre du Golfe, à laquelle un commissionnaire de transport s'est heurté en dépit de toutes les mesures qu'il avait prises pour éviter que cet événement ne retarde l'acheminement des marchandises, mais sans toutefois pouvoir y parvenir en raison de l'irrésistibilité de la situation, V. • Com. 16 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] CCC 1999, no 86, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] V. note 16 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-5. 


5. Destination. Il appartient au commissionnaire de transport, qui s'est engagé, en cette qualité à accomplir, pour le compte de son commettant, les actes juridiques nécessaires au déplacement d'une marchandise, et qui, en cette qualité, a reçu toute latitude pour organiser librement le transport par les voies et les moyens de son choix, de prendre toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que la marchandise soit acheminée jusqu'à la destination prévue. • Com. 11 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.192 P : D. 2008. Pan. 1245, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 82, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 454, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 4, p. 44 ; RJDA 2008, no 520 ; RD transp. 2008, no 55, obs. I. B.-G. [image: images/losange.jpg] Dès lors que l'expéditeur avait confié à son commissionnaire de transport l'organisation du transport de la marchandise jusqu'à sa « mise à FOB », il en résulte que ce dernier en était responsable à l'égard de son commettant jusqu'à son chargement à bord du navire. • Com. 7 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-16.359 P : Dalloz actualité, 21 sept. 2010, obs. Delpech ; D. 2010. Actu. 2061 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2010, no 1154 ; RD transp. 2011, no 34, obs. Bon-Garcin. 





Art. L. 132-5 Il est garant des avaries ou pertes de marchandises et effets, s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de voiture, ou force majeure. — [C. com., art. 98.]


Sur la responsabilité du voiturier en cas de perte ou d'avaries, V.  art. L. 133-1 [image: images/picto.svg]. 


BIBL. ▶ RODIÈRE, RTD com. 1957. 535. – GEORGIADÈS, Rev. fr. dr. aérien 1981. 47. – DELEBECQUE, RJDA 1996. 219. 


I. GARANTIE DU FAIT PERSONNEL DU COMMISSIONNAIRE


A. CONDITIONS ET PORTÉE DE LA GARANTIE


1. Commissionnaires intermédiaires. En vertu des art. 98 et 99 [C. com., art. L. 132-5 et L. 132-6] et sous réserve des clauses conventionnelles d'exonération de responsabilité, le commissionnaire de transport, fût-il un commissionnaire intermédiaire, est garant, sauf force majeure, vice propre de la marchandise ou faute de l'expéditeur, des avaries ou perte de marchandises qu'il a confiées au transporteur choisi par lui (action entre un commissionnaire principal et un commissionnaire intermédiaire). • Com. 1er juill. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-21.931 P : D. 1997. IR 172 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 939. 


2. Faute personnelle. Le commissionnaire de transport, responsable de son propre fait mais aussi de ceux des transporteurs qu'il s'est substitués, n'engage sa responsabilité pour son fait personnel que lorsque celui-ci est à l'origine des avaries ou des pertes de marchandises. • Com. 22 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 401 ; RD transp. 2012, no 18, obs. Lemarié. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation pour les juges du fond de caractériser la faute personnelle du commissionnaire, V. • Com. 22 juill. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-11.792 P. • 16 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] D. 1993. IR 256 [image: images/plume.jpg]. 


3. Mode de transport. Le commissionnaire est responsable du non-respect des instructions de l'expéditeur dans le choix du mode de transport ayant entraîné une augmentation du coût de transport. • Paris, 27 févr. 1975 : Bull. transp. 1975. 131 • 24 mars 1958 : D. 1958. 127. – Comp. : • Com. 16 déc. 1957, [image: images/juge.jpg] no 618 P : JCP 1958. II. 10675, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'obligation du transporteur d'acheminer la marchandise par air ou par route est une obligation alternative, V. • Com. 7 déc. 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2005. 2392, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 782, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg]. 


Commet une faute personnelle le commissionnaire de transport qui choisit, d'une part, un matériel dépourvu d'unité de froid pour l'acheminement d'un conteneur chargé de bœuf congelé, d'autre part, des transporteurs qui ont accepté d'effectuer le transport dans de telles conditions. • Rouen, 16 mars 1995 : JCP 1995. IV. 1830. 


4. Arrimage des marchandises. Sur la responsabilité du commissionnaire du fait du mauvais arrimage de fûts contenant la marchandise, V. • Paris, 15 juin 1979 : DMF 1980. 86. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le défaut d'arrimage et de calage des marchandises est imputable à l'expéditeur : • Com. 3 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-15.548 P. [image: images/losange.jpg] Mais le commissionnaire s'étant contractuellement chargé des opérations de saisissage et de conditionnement du voilier qu'il avait facturées à son commettant, la cour d'appel a pu retenir, par une interprétation de la portée de cet engagement, qu'il avait pris à sa charge les conséquences de ces opérations, peu important qu'elles puissent avoir été partiellement réalisées par le commettant. • Com. 4 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 112, obs. Bon-Garcin. 


5. Conditionnement des marchandises. Le commissionnaire de transport est responsable des avaries dues au conditionnement des marchandises chargées avec d'autres, dans un conteneur, lorsque ces avaries sont dues au contact avec ces dernières marchandises qui ont rendu les marchandises avariées impropres à la consommation à laquelle elles étaient destinées. • T. com. Paris, 19 nov. 1979 : DMF 1980. 376. [image: images/losange.jpg] Pour la condamnation d'un commissionnaire à réparer le préjudice occasionné aux marchandises alors qu'il avait préconisé au transporteur chargé de l'acheminement de celles-ci, de la faire dans une remorque bâché sans lui indiquer la nature et la valeur des marchandises, V. • Com. 5 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2002, no 13, p. 517. [image: images/losange.jpg] Mais si le commissionnaire de transport doit réparer l'entier dommage causé aux marchandises transportées, l'indivisibilité d'éléments transportés dans des colis différents ne peut lui être opposée que s'il en a été informé lors de la conclusion du contrat et qu'il a pu ainsi prévoir l'aggravation possible des conséquences dommageables d'une avarie et de l'obligation à réparation lui incombant. • Paris, 19 juin 2003 : RJDA 2003, no 1176. 


6. Déclaration de valeur. Le commissionnaire qui a omis de faire une déclaration de valeur, alors que la marchandise dépasse le montant de la limitation de responsabilité du transporteur, commet une faute qui l'engage à réparer le préjudice ainsi causé au propriétaire des marchandises dont il avait la charge. • Rouen, 16 août 1979 : DMF 1980. 272. 


7. Prix du transport. BIBL. Brunat, Bull. transp. 1977. 311 (application des tarifs). [image: images/losange.jpg] En cas de redressement de tarif opéré par l'Administration dans les rapports entre commissionnaire et transporteurs affrétés, l'expéditeur, en raison du caractère d'ordre public des tarifs, doit payer au commissionnaire le supplément de tarif ; mais le commissionnaire doit lui payer la même somme à titre de dommages-intérêts pour faute professionnelle. • Com. 9 mai 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-14.728 P : D. 1977. IR 484. 


8. Recouvrement du prix. Le commissionnaire qui a contracté l'obligation, non seulement de pourvoir au transport des marchandises mais d'en recouvrer le prix, est responsable de plein droit, en vertu de l'art. 99 [C. com., art. L. 132-6], de celui qu'il a choisi pour exécuter cette prestation. • Com. 6 févr. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-12.892 P : D. 1973. IR 88 ; JCP 1973. II. 17432, note Rodière • 8 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-16.930 P : D. 2003. AJ 2237, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 41, p. 1601 ; CCC 2003, no 154, obs. Leveneur ; RTD com. 2004. 366, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 41. 


9. Expédition contre remboursement. Sur la responsabilité du commissionnaire de transport chargé d'une expédition contre remboursement, le transporteur ayant accepté à son ordre un chèque, libellé, qui n'était pas provisionné alors que les modalités de paiement prévoyaient que le chèque devait être établi à l'ordre de l'expéditeur, V. • Paris, 8 avr. 1998 : JCP E 1999, no 16, p. 717, obs. B.-G. [image: images/losange.jpg] Commet une faute le transporteur qui accepte en paiement une lettre de change alors que l'expédition contre remboursement impose un paiement par chèque ou espèces. • Com. 12 oct. 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2000, no 29, p. 1183, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] En l'absence de stipulation contraire, le transport contre remboursement étant soumis au contrat type messagerie applicable en la cause, le transporteur est tenu de ne délivrer la marchandise qu'en contrepartie de la remise d'espèces ou d'un chèque. • Com. 8 juill. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 8 [image: images/picto.svg]. 


10. Attestation bancaire. Le fait qu'un commissionnaire ait livré des marchandises en contrepartie d'une attestation bancaire qui était fausse ne peut engager sa responsabilité, car il n'aurait pu avoir l'obligation de s'assurer de l'authenticité de cette attestation que s'il s'était trouvé en présence de circonstances de nature à éveiller sa méfiance. • Paris, 22 avr. 1977 : D. 1977. 531, note Vasseur. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du commissionnaire pour inobservation des instructions de livraison contre remise d'une attestation bancaire de paiement et pour retard à informer le commettant du refus par le destinataire de prendre livraison, V. • Paris, 14 avr. 1980 : Bull. transp. 1980. 500. 


10 bis. Crédit documentaire. L'obligation pour un commissionnaire de transport, chargé en cette qualité d'organiser un transport, de transmettre à son commettant, vendeur de la marchandise, les documents nécessaires à l'exécution par la banque émettrice d'un crédit documentaire, constitue, pour ce commissionnaire, un mandat distinct de son contrat de commission. • Com. 14 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.158 P : D. 2008. AJ 1476, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 899, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 25, p. 24 ; Banque et Droit sept.-oct. 2008. 58, obs. Affaki et Stoufflet ; RJDA 2008, no 1119 ; RD transp. 2008, no 158, obs. Bon-Garcin. 


11. Solvabilité du destinataire. Dans le cadre de son mandat, le commissionnaire de transport a pour seule obligation de se faire remettre un chèque présentant une apparence régulière et portant la mention de certification. Il ne lui appartient pas de contrôler, lorsque ces vérifications ont été faites, la solvabilité du destinataire ou de se renseigner auprès de la banque mentionnée sur le titre ; s'il s'avère ultérieurement que le titre a été falsifié, la responsabilité du commissionnaire ne peut être engagée sauf à l'expéditeur de rapporter la preuve que l'anomalie que comportait le titre pouvait être aisément décelée par un professionnel vigilant. • Versailles, 24 juin 1993 : D. 1993. IR 210 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport, qui, ayant en outre de sa mission reçu mandat de son commettant de se faire remettre, préalablement à la livraison de la marchandise, les documents en justifiant le paiement, et qui, pour avoir fait perdre à son mandant le prix de la marchandise en la délivrant sans exiger la remise de ces documents, est condamné à lui en payer le prix, est légalement subrogé dans les droits du vendeur créancier, qu'il a ainsi remboursé, contre l'acheteur, débiteur du prix, dont il a payé la dette. • Com. 5 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-15.200 P : D. 1993. IR 231 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'action du commissionnaire subrogé, V. aussi note 19 [image: images/picto.svg]. 


B. CLAUSES LIMITATIVES DE RESPONSABILITÉ


12. Validité. BIBL. Brunat, Bull. transp. 1976. 78. – Tilche, Chao et Berthod, ibid. 1992. 472 (adhésion du destinataire). [image: images/losange.jpg] Sur la validité, depuis la loi du 17 mars 1905, de la clause de non-responsabilité stipulée par un commissionnaire de transport, V. • Besançon, 27 janv. 1911 : DP 1913. 2. 144. [image: images/losange.jpg] Les conditions générales de la Fédération des commissionnaires et auxiliaires de transport, dont les limitations de réparation concernent tous les intermédiaires membres de la fédération, quels que soient le titre juridique ou la fonction au titre de laquelle ils interviennent, ces membres étant génériquement désignés sous le terme de « transitaires ». • Com. 11 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-13.975 P : RJDA 1996, no 1332. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 6 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-6. 


13. Opposabilité. L'absence de protestation de l'expéditeur lors de la réception du récépissé de transport fixant un plafond de réparation ne prouve pas que l'expéditeur avait eu connaissance de la clause limitative et l'avait acceptée au moment de la formation du contrat. • Com. 3 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-17.173 P. [image: images/losange.jpg] Une clause du papier à lettres du commissionnaire de transport mentionnant que toutes ses opérations sont effectuées aux conditions générales établies par une organisation professionnelle n'apporte pas la preuve que l'expéditeur ait connu cette clause à l'occasion soit du transport litigieux, qui n'avait donné lieu à aucun échange de correspondance, soit de transports antérieurs. • Paris, 26 janv. 1981 : Bull. transp. 1981. 141. [image: images/losange.jpg] Pour l'inopposabilité de clauses limitatives de responsabilité figurant au verso du bulletin de remise de marchandises signé par le préposé du donneur d'ordre, en raison de leur illisibilité et de leur manque de clarté, V. • Com. 14 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-15.373 P : D. 1992. IR 164 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Com. 27 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 372. [image: images/losange.jpg] Le destinataire de la marchandise volée au cours du transport, étant étranger au contrat conclu entre l'expéditeur et le commissionnaire, il en résulte qu'il n'avait pas eu connaissance de la clause et n'avait pu l'accepter. • Com. 26 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.295 P. 


14. Faute lourde. Commet une faute lourde le commissionnaire confiant des marchandises périssables à la SNCF, sans modifier l'itinéraire, alors qu'il savait qu'une grève des cheminots allait intervenir. • Com. 6 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-15.589 P : D. Affaires 1997. 893. [image: images/losange.jpg] La personne qui intervient dans l'organisation d'un transport en qualité de commissionnaire substitué est tenue de garantir le fait du voiturier en la personne duquel doivent être appréciées les conditions de la force majeure et de l'existence d'une faute lourde afin d'appliquer ou non une clause limitative de responsabilité (à propos du transport de pièces de monnaie). • Com. 3 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-18.479 P : D. 1990. 81, concl. Jéol [image: images/plume.jpg], et Somm. 269, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport, « garant » des faits de son substitué, ne peut opposer à son client les limitations contractuelles de responsabilité si celui qu'il a choisi a commis une faute lourde. • Paris, 15 déc. 1986 : Bull. transp. 1987. 171. [image: images/losange.jpg] Sur la faute lourde du commissionnaire de transport et du transporteur substitué, V. • Com. 9 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-20.934 P : D. 2009. AJ 93 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 434, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 5, p. 42 ; RJDA 2009, no 429. [image: images/losange.jpg] Sur la faute lourde, V. aussi note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-8. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport qui sait, ou ne peut raisonnablement ignorer, que les marchandises qui lui sont confiées comportent un risque particulier de vol a l'obligation d'informer le voiturier de telle sorte que puissent être prises les mesures nécessaires à leur sécurité. Ayant retenu que le commissionnaire n'avait mentionné sur la lettre de voiture ni la nature de la marchandise ni leur valeur et n'avait donné aucune instruction quant à des précautions particulières à prendre, une cour d'appel a pu en déduire une faute personnelle à la charge du commissionnaire, en raison de laquelle il ne pouvait bénéficier de la limitation d'indemnisation, ainsi qu'il résulte de l'art. L. 132-5. • Com. 13 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-15.472 P : D. 2010. Actu. 1935 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 778, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1836 ; RJDA 2010, no 1153 ; RD transp. 2010, no 188, obs. Paulin ; ibid., no 209, obs. Bon-Garcin. 


14 bis. Obligation essentielle. Il convient de rechercher si l'impossibilité de localiser les marchandises remises au transporteur pendant leur acheminement ne constituait pas un manquement de celui-ci à une obligation essentielle permettant de réputer non écrite la clause limitative d'indemnisation contenue non dans un contrat-type, s'agissant d'un commissionnaire de transport, mais dans la convention liant les parties. • Com. 5 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-14.832 P : R. 2007, p. 434 ; D. 2007. Pan. 2973, obs. Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1720, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 174, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 567, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10145, note Houtcieff ; JCP E 2007, no 40, p. 28, obs. Letacq ; LPA 6 févr. 2008, obs. Houtcieff ; Dr. et patr. sept. 2007. 95, obs. Stoffel-Munck ; RJDA 2008, no 271 ; RDC 2007. 1121, obs. D. Mazeaud, et 1144, obs. Carval ; RCA 2007, no 283, obs. Groutel. – Sur cet arrêt, V. aussi Paulin, JCP E 2007, no 41, p. 22 (le caractère essentiel de l'obligation de traçabilité : à quoi bon ?). 


C. EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ


15. Faute de l'expéditeur. Le commissionnaire de transport a la possibilité de s'exonérer de sa responsabilité envers le destinataire ou son assureur subrogé s'il fait la preuve que le dommage résulte de la faute du chargeur. • Com. 3 oct. 1989 : [image: images/juge.jpg] préc. note 4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V., refusant de limiter la responsabilité du commissionnaire de transport en raison de la faute de l'expéditeur qui n'aurait pas spécialement attiré son attention sur la valeur de la marchandise transportée, alors que la cour d'appel aurait dû rechercher si le chauffeur ne pouvait stationner son véhicule sur une aire de stationnement éclairée ou dans un site clos et surveillé du commissionnaire : • Com. 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-11.629 P : JCP E 2004, no 38, p. 1421. – V. dans la même affaire : • Com. 27 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] cité note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-3. 


16. Force majeure. Sur le verglas, cas de force majeure, à condition qu'il soit cumulativement imprévisible et insurmontable, V. • Com. 6 févr. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-13.436 P : JCP 1973. II. 17501, note Rodière. [image: images/losange.jpg] V. aussi à propos de la tempête de décembre 1999 : • Versailles, 30 oct. 2003 : RJDA 2004, no 405. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la simple constatation administrative de l'état de catastrophe naturelle ne suffit pas à caractériser la force majeure, V. • Civ. 3e, 10 déc. 2002 : [image: images/juge.jpg] D. 2003. IR 106 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2003, no 243. [image: images/losange.jpg] V., admettant la force majeure, pour des wagons-citernes bloqués dans une gare par la SNCF, • Com. 26 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 77-14.299 P : RTD com. 1981. 356, obs. Hémard. [image: images/losange.jpg] En revanche, n'ont pas été jugées constitutives de force majeure : la guerre civile au Liban, événement connu au moment de la conclusion du contrat. • Paris, 9 févr. 1984 : Bull. transp. 1985. 13. – Comp. note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-4. [image: images/losange.jpg] ... Une grève de dockers menaçant depuis treize jours. • Paris, 26 avr. 1984 : ibid. 1985. 61. 


Saisis par l'expéditeur d'une marchandise, à l'égard du commissionnaire de transport, d'une demande de réparation du préjudice causé par le retard dû au fait du seul voiturier, les juges du fond ne peuvent, sans contradiction, d'une part, admettre, dans les relations entre le commissionnaire et le voiturier, la force majeure invoquée par ce dernier, et, d'autre part, rejeter cette même excuse, dans les rapports du commissionnaire avec l'expéditeur. • Com. 15 juin 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-10.636 P : D. 1973. Somm. 131. 


17. Vice de la chose. Dès lors que le commissionnaire de transport est lui-même expéditeur et n'allègue pas la force majeure, il ne peut s'exonérer de sa responsabilité qu'en établissant le vice propre de la marchandise transportée, à condition que celui-ci constitue pour lui une cause étrangère. • Com. 20 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1998, no 595. [image: images/losange.jpg] V., pour un vice propre de la marchandise (santé fragile d'une jument), qualifié de cause étrangère ne pouvant être imputée, au sens de l'art. 1147 [ancien] C. civ., au commissionnaire, • Paris, 14 déc. 1989 : D. 1990. Somm. 269, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 10 [image: images/picto.svg] et 11 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-1. 


II. ACTION EN PAIEMENT CONTRE LE COMMISSIONNAIRE


18. Auteur de l'action. En ce sens que l'expéditeur et le destinataire ayant adhéré au contrat de transport disposent chacun d'un droit d'action contre le commissionnaire de transport et ce, quels que soient les termes de la vente à l'origine du déplacement de la marchandise, V. • Versailles, 14 mai 1998 : JCP E 1998, no 40, p. 1524. [image: images/losange.jpg] Le destinataire, subrogé dans les droits de l'expéditeur, est en droit d'obtenir la condamnation in solidum du commissionnaire et de son transporteur. • Paris, 21 mars 2002 : BICC 2002, no 1179. 


19. Commissionnaire subrogé. Jugeant qu'en indemnisant son commettant en réparation d'une avarie, en application de l'art. L. 132-5, un commissionnaire a exécuté son obligation légale de garantie et se trouve légalement subrogé dans les droits du destinataire pour agir à l'encontre du transporteur aérien. • Versailles, 4 sept. 2003 : RJDA 2004, no 158. 


20. Contrats internationaux. Les juges du fond ne peuvent retenir l'application de la loi française sur les seuls motifs que le transport avait été exécuté en partie en France et que la livraison avait eu lieu en France ; ils se devaient de procéder à une comparaison avec la loi allemande, s'agissant d'un commissionnaire ayant son siège social en Allemagne duquel il avait organisé l'opération de transport. • Com. 19 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-19.723 P : D. 2007. Chron. C. cass. 1755, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2566, obs. Bollée ; RTD com. 2007. 628, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2007. 592, obs. Lagarde [image: images/plume.jpg] (1re esp.) ; JCP E 2007, no 8, p. 25 ; RJDA 2007, no 449 ; RDC 2007. 467, obs. Deumier. 





Art. L. 132-6 Il est garant des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises. — [C. com., art. 99.] 


BIBL. ▶ RODIÈRE, D. 1958. Chron. 217 (commissionnaires de transport successifs). – AYMERIC, RTD com. 2009. 493 [image: images/plume.jpg] (sur le sous-commissionnaire de transport). 


I. GARANTIE DU COMMISSIONNAIRE DU FAIT DE SES SUBSTITUÉS


A. CONDITIONS ET PORTÉE DE LA GARANTIE


1. Commissionnaires et actions visés. V. note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-5. 


2. Domaine de la garantie. Le commissionnaire de transport ne répond que de la partie du transport dont il s'est chargé. • Com. 16 mars 1981 : Bull. transp. 1981. 316. 


3. Responsabilité du fait d'autrui. Le commissionnaire-chargeur ne peut s'exonérer de sa responsabilité en alléguant qu'il n'a commis aucune faute et en prouvant que la perte ou l'avarie est imputable au transporteur intermédiaire. • Civ. 9 juill. 1872 : DP 1872. 1. 224 • Req. 3 juill. 1894 : DP 1894. 1. 488. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport est responsable non seulement de ses propres fautes mais aussi de celles des transporteurs qu'il s'est substitués. • Com. 16 nov. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1993. 915. [image: images/losange.jpg] Il répond même de la faute lourde du transporteur. • Com. 14 janv. 1975 : Bull. transp. 1975. 81. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport est, par application des art. 98, 99 et 103 [C. com., L. 132-5, L. 132-6 et L. 133-1], responsable du fait de son substitué envers son donneur d'ordre, notamment en cas de vol des marchandises, et s'il peut invoquer une clause contractuelle limitative de responsabilité, encore faut-il que son substitué n'ait pas commis une faute lourde exclusive de toute limitation de responsabilité. • Versailles, 20 juin 2000 : JCP E 2000, no 42, p. 1639. 


4. Illustrations. Sur la responsabilité relative au recouvrement du prix des marchandises, V. note 8 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-5. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du commissionnaire de transport en cas de perte survenue au cours d'un transport aérien, V. • Com. 28 févr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-12.780 P : RTD com. 1985. 158, obs. Hémard et Bouloc. 


5. Absence de solidarité. Le commissionnaire de transport, garant des faits du commissionnaire ou du voiturier intermédiaire, n'est pas solidairement responsable avec eux des avaries ou des pertes survenues à la marchandise, alors du moins qu'aucune faute n'est relevée à sa charge. • Com. 5 déc. 1951 : D. 1952. 449, note Goré. [image: images/losange.jpg] Sur sa responsabilité solidaire en cas de faute, V. • Paris, 30 oct. 1944 : D. 1945. 192, note Aubrun. 


B. LIMITATIONS DE RESPONSABILITÉ


6. Limitations de responsabilité du substitué. Le commissionnaire de transport, responsable en raison de la faute commise par l'un de ses substitués, bénéficie dans ce cas des limitations légalement prévues et applicables auxdits substitués (à propos d'un transport maritime régi par la L. no 66-420 du 18 juin 1966, désormais codifiée au code des transports). • Com. 29 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-21.021 P : D. 1995. IR 8 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'il est poursuivi par le commettant, à la suite de la perte du colis transporté, sur le fondement de la responsabilité du fait du transporteur substitué, le commissionnaire de transport bénéficie de la limitation de responsabilité instituée au profit du transporteur. • Com. 5 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.385 P : D. 2007. AJ 222, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 591, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 5, p. 23 ; RJDA 2007, no 612. [image: images/losange.jpg] Comp., considérant qu'un commissionnaire de transport, garant envers son commettant du transporteur maritime qu'il s'est substitué, ne peut en cette qualité, ni opposer à l'ayant droit le caractère exclusif de la responsabilité du transporteur, ni se prévaloir des clauses limitatives de sa propre responsabilité personnelle, ni invoquer les limitations légales de responsabilité du transporteur maritime, dès lors que la faute inexcusable de celui-ci y fait échec. • Com. 27 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-16.387 P : D. 1999. 427, note Ammar [image: images/plume.jpg] ; JCP E 1998, no 50, p. 1953 ; RJDA 1999, no 41. [image: images/losange.jpg] Comp., aussi jugeant que le commissionnaire de transport, tenu responsable du fait du transporteur aérien qu'il s'est substitué, sur le fondement de l'art. 99 [C. com., art. L. 132-6], ne peut se prévaloir à l'égard de son commettant des dispositions de l'art. 22 de la Conv. de Varsovie relatives à la limitation de responsabilité du transporteur aérien. • Paris, 18 juin 1992 : JCP 1992. IV. 2850. [image: images/losange.jpg] Si le commissionnaire de transport ne peut être tenu à l'égard de son commettant, au-delà de ce à quoi est tenu son substitué, il peut en aller différemment lorsqu'il a commis une faute personnelle dans l'accomplissement de la mission qui lui avait été confiée (à propos dudit art. 22 de la Conv. de Varsovie). • Com. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-16.371 P. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire reconnu personnellement responsable de l'entier dommage ne peut opposer à la victime les plafonds d'indemnisation qu'il pourrait opposer en sa qualité de garant du fait de ses substitués. • Com. 30 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-28.846 P : RTD com. 2015. 741, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la faute personnelle, V. note 14 [image: images/picto.svg]. 


Sauf clause limitant sa responsabilité propre, le commissionnaire de transport peut se voir opposer, par le transporteur commis, la limitation de responsabilité incluse dans le récépissé de livraison de la marchandise qu'il a remis au transporteur. • Com. 6 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-13.570 P : D. Affaires 1996. 388. [image: images/losange.jpg] Les conditions générales de la Fédération nationale des commissionnaires de transport n'ayant pas de caractère réglementaire, la limitation d'indemnité qu'elles contiennent, en cas de pertes ou avaries, ne peut être opposée par le commissionnaire substitué au commissionnaire principal, domicilié en Suisse, dès lors qu'elle n'avait pas été stipulée pour l'opération litigieuse ou à l'occasion de prestations antérieures. • Com. 20 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-18.739 P : D. 1996. 290, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP 1996. IV. 858. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 11 [image: images/picto.svg]. 


C. EXONÉRATION DU COMMISSIONNAIRE


7. Substitué imposé au commissionnaire. Le commissionnaire de transport ne répond de plein droit de l'activité des agents ultérieurs du transport que dans la mesure où ceux-ci ont été librement choisis par ses soins ; lorsque le choix d'un transitaire a été imposé par l'expéditeur au commissionnaire, à qui aucune faute personnelle n'est reprochée, les juges sont fondés à décider que ce dernier n'est pas responsable du préjudice causé à l'expéditeur par le fait dudit transitaire. • Com. 4 déc. 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-13.097 P. – V. aussi • Lyon, 7 nov. 1974 : Bull. transp. 1975. 46. [image: images/losange.jpg] V., pour la responsabilité du commissionnaire dit « intermédiaire », • Paris, 12 mars 1975 : Bull. transp. 180 • 20 mars 1975 : ibid. 346 • 28 mars 1977 : ibid. 1977. 348. 


En revanche, le commissionnaire ne peut dégager sa responsabilité en invoquant le fait que le choix du transporteur lui a été imposé par un organisme public bénéficiaire d'un monopole. • Com. 13 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] no 84-15.732 P. • 11 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-16.651 P : D. 2004. AJ 699 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 38, p. 1444, obs. Bon-Garcin ; RTD com. 2004. 395, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 705. [image: images/losange.jpg] V., dans le même sens, alors même que le commissionnaire a informé par lettre l'expéditeur de l'intervention nécessaire d'un agent imposé par une autorité locale : • Com. 5 déc. 1989 : [image: images/juge.jpg] D. 1990. Somm. 270, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. 


8. Exonération du transporteur substitué. Lorsque le transporteur est légalement exonéré d'un dommage subi par la marchandise, le commissionnaire l'est pareillement à l'égard de son commettant. • Aix-en-Provence, 18 avr. 1975 : Bull. transp. 1975. 383. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour une exonération du voiturier pour cause de force majeure, • Com. 6 févr. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-13.436 P : JCP 1973. II. 17501, note Rodière. 


II. ACTIONS EN RESPONSABILITÉ


A. ACTION DE L'EXPÉDITEUR OU DU DESTINATAIRE


9. Action contre le commissionnaire. Si le commissionnaire de transport est tenu envers son commettant en raison du fait de ses substitués, le commettant peut ne demander réparation qu'au commissionnaire de transport sur le fondement de l'art. 99 [C. com., art. L. 132-6], sans avoir à mettre en cause le transporteur en vertu de l'art. 103 [C. com., art. L. 133-1], aucune indivisibilité n'existant entre les deux actions. • Com. 6 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-21.307 P : D. 1998. IR 36 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 244, obs. S. P. ; Quot. jur. 11 juin 1998, p. 8, obs. P. M. – V. rapp. Apollis, RJDA 1998, p. 179. 


10. Action directe. L'expéditeur, ou le destinataire, est recevable à agir contre les commissionnaires ou voituriers intermédiaires qui ont concouru au transport. • Civ. 12 juin 1872 : DP 1872. 1. 216 • 1er déc. 1896 : DP 1897. 1. 561. [image: images/losange.jpg] Toutefois, le voiturier intermédiaire ne répond que de son fait ; il ne peut donc être déclaré responsable de la perte ou de l'avarie extérieure d'un colis que s'il est établi qu'il l'a reçu du précédent transporteur, et de l'avarie antérieure que s'il est prouvé qu'elle s'est produite pendant la partie du transport qu'il a effectuée. • Civ. 13 avr. 1874 : DP 1876. 1. 255 • 4 févr. 1914 : DP 1916. 1. 141 • 23 janv. 1924 : DH 1924. 162. [image: images/losange.jpg] Il en est de même du dernier voiturier. • Civ. 21 janv. 1925 : DP 1927. 1. 127. [image: images/losange.jpg] … A moins que le transport n'ait eu lieu en port dû, auquel cas ce voiturier, exerçant, pour le recouvrement du prix, les droits des voituriers antérieurs, doit subir les conséquences des faits qui engagent leur responsabilité. • Civ. 6 mai 1872 : DP 1872. 1. 107 • Req. 6 janv. 1874 : DP 1875. 5. 81 • Civ. 7 juill. 1924 : DH 1924. 583. 


Il résulte de la lettre et de l'esprit de l'art. 101 [C. com., art. L. 132-8, dans sa rédaction antérieure à la L. no 98-69 du 6 févr. 1998] que, lorsque le commissionnaire fait exécuter un transport (en l'occurrence un déménagement) par un sous-traitant, qui a nécessairement en la matière la qualité de sous-commissionnaire ou de voiturier, l'expéditeur peut agir directement contre celui-ci, même si son nom ne figure pas dans le titre de transport, sur le fondement de la seule responsabilité contractuelle, s'agissant d'une demande concernant un même contrat de transport. • Paris, 18 janv. 1995 : D. 1995. IR 111 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. désormais art. L. 132-8 [image: images/picto.svg]. 


B. ACTION EN GARANTIE DU COMMISSIONNAIRE


11. Action récursoire. Le commissionnaire de transport peut agir contre le transporteur en réparation du préjudice subi par son commettant, même s'il ne l'a pas encore indemnisé, faute d'action principale exercée par ce dernier. • Com. 4 nov. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-13.024 P : D. 1978. IR 164 • 18 déc. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-12.801 P : D. 1979. IR 135. [image: images/losange.jpg] Toutefois, le commissionnaire ne peut agir en garantie contre le transporteur qu'à concurrence des sommes qu'il a lui-même payées à son commettant et son action doit être rejetée dès lors qu'il a été indemnisé par son assureur et ne justifie pas avoir indemnisé le destinataire. • Rouen, 14 mai 1980 : Bull. transp. 1980. 331. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire exerçant l'action directe contre le transporteur doit prouver qu'il a dédommagé l'ayant droit ou s'est engagé à le faire. • Com. 4 mai 1982, [image: images/juge.jpg] no 78-14.406 P : D. 1982. IR 482 • 14 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-18.381 P. – V. aussi • Com. 2 févr. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.705 P : D. 1993. 588, note B. M. [image: images/plume.jpg] (à propos d'un commissionnaire qui s'était substitué un autre commissionnaire intermédiaire) • 23 sept. 1982 : Bull. transp. 1982. 548 • 4 oct. 1982 : ibid. 549 • 22 avr. 1997 : [image: images/juge.jpg] Quot. jur. 27 mai 1997, p. 2. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport n'a pas à justifier d'une subrogation dans les droits de son client pour agir en garantie contre le voiturier. • Com. 13 juin 1989 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1989. 527 • Reims, 22 mai 1996 : D. 1998. Somm. 320, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 31 mars 1998 : [image: images/juge.jpg] LPA 19 mai 1998, note Humann. [image: images/losange.jpg] Les dommages subis par une machine transportée s'étant produits au cours de l'exécution du contrat de manutention conclu entre le manutentionnaire et le commissionnaire substitué en sa qualité de mandataire substitué du commettant, la responsabilité du manutentionnaire ne peut être recherchée par l'assureur, subrogé dans les droits du commettant, que sur le fondement contractuel. • Com. 20 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 6 [image: images/picto.svg]. 


Lorsque à la suite de pertes ou dommages résultant d'un transport maritime le commissionnaire de transport est assigné par son commettant en tant que garant du fait du transporteur maritime qu'il s'est substitué, il a qualité pour agir, dans le délai de trois mois, en responsabilité à l'encontre de celui-ci, par la voie d'un appel en garantie, quand bien même le commettant figurerait comme chargeur au connaissement, dès lors que c'est le commissionnaire qui, en tant que chargeur réel ayant conclu le contrat de transport maritime et du fait de la garantie qu'il assume, à ce titre envers son client, supporte le préjudice. • Com. 2 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-17.915 P : D. 2000. 295, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg]. 


12. Preuve de la responsabilité du substitué. Le commissionnaire a la charge de la preuve de la responsabilité de son substitué dans l'avarie subie par la marchandise. Cette preuve n'est pas rapportée lorsqu'il n'est pas démontré que les réserves mentionnées dans la lettre de transport à l'arrivée n'ont pas été, en réalité, rajoutées postérieurement et qu'une lettre de confirmation a effectivement été adressée. • Paris, 18 juin 1992 : préc. note 6 [image: images/picto.svg]. 


13. Défaut d'information du substitué. Justifie légalement sa décision de débouter le commissionnaire principal de transport, condamné à réparer le préjudice de l'expéditeur, de son appel en garantie dirigé contre le commissionnaire substitué, la cour d'appel qui retient que le commissionnaire principal n'a pas communiqué à son substitué les informations nécessaires à la bonne exécution du transport, dès lors qu'elle a ainsi établi le manquement personnel du commissionnaire principal non au regard de son obligation de conseil mais d'information. • Com. 22 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-13.138 P. 


14. Faute personnelle du commissionnaire. La faute personnelle du commissionnaire de transport lui interdit d'obtenir la garantie des voituriers. • Rouen, 16 mars 1995 : JCP 1995. IV. 1830. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que le vol de la marchandise avait comme origine le refus par le destinataire d'accepter la marchandise en raison d'une erreur dans la préparation de la commande commise par le commissionnaire qui a conduit le transporteur à reprendre puis entreposer la marchandise dans ses locaux où elle a été volée, une cour d'appel a ainsi caractérisé un lien de causalité entre la faute du commissionnaire et le préjudice, et a ainsi légalement justifié sa décision condamnant le commissionnaire. • Com. 12 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-19.638 P : D. 2005. Pan. 2753, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1350, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 828, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 26, p. 1119 ; RJDA 2005, no 977 ; RDC 2006. 408, obs. Delebecque. 


15. Partage de responsabilité. Le commissionnaire de transport répondant envers le commettant non seulement de ses propres fautes mais aussi de celles des transporteurs qu'il s'est substitués, il convient de tenir compte dans la condamnation du commissionnaire de la part de préjudice provenant de la faute du transporteur. • Com. 12 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Un partage de responsabilité est sans incidence sur l'application du plafond d'indemnisation prévu par le contrat type. • Même arrêt. 





Art. L. 132-7 La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expéditeur voyage, s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui à qui elle appartient, sauf son recours contre le commissionnaire et le voiturier chargés du transport. — [C. com., art. 100.]


Charge des risques. Les clauses franco-frontière, qui ne concernent que les frais de transport, n'ont pas pour effet de différer le transfert de propriété, et sont, dès lors, sans incidence sur les risques du transport, lesquels sauf convention contraire restent soumis à l'art. 100 [C. com., art. L. 132-7]. • Com. 23 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-17.171 P. 





Art. L. 132-8 La lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur, le voiturier et le destinataire ou entre l'expéditeur, le destinataire, le commissionnaire et le voiturier. Le voiturier a ainsi une action directe en paiement de ses prestations à l'encontre de l'expéditeur et du destinataire, lesquels sont garants du paiement du prix du transport. Toute clause contraire est réputée non écrite. — [C. com., art. 101.]


Sur l'action directe en matière de contrat de transports de déménagement, V. C. consom., art. L. 224-64, ss. art. L. 133-9. 


BIBL. ▶ DELEBECQUE, D. Affaires 1998. 870 (amélioration des conditions d'exercice de la profession de transporteur routier) ; ibid. 1995. 189 (le destinataire de la marchandise : tiers ou partie au contrat ?). – TILCHE, Bull. transp. 1998. 275 (garanties de paiement). – VALLANSAN, JCP E 2000, no 37, p. 1415 (grande distribution et prix du transport). – ZERBO, D. 2001. 2290 [image: images/plume.jpg] (privilège et droit de rétention du voiturier : halte à la confusion). – BON-GARCIN, RJDA 2002, p. 1039 (action en paiement du prix du transport). – F. PETIT, JCP E 2004, no 26, p. 1044 (nature de l'action du transporteur impayé). – HÉCART, D. 2006. 1821 [image: images/plume.jpg] (action directe du voiturier : sagacité ou maladresse ?). – INFOREG, Cah. dr. entr. 2008, no 2, p. 119 (cahier pratique). – DE GUILLENCHMIDT-GUIGNOT, RD transp. 2009. Étude 8 (l'extension du domaine de l'action directe du voiturier). – PAULIN, JCP E 2012, no 1674 (autonomie de la garantie de paiement du transporteur). 


1. Application dans le temps. La L. no 98-69 du 6 févr. 1998 n'est pas applicable aux contrats conclus antérieurement à son entrée en vigueur. • Com. 10 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-17.618 P : D. 2005. Pan. 2748, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1412, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 46, p. 1927, obs. C. L. ; RJDA 2005, no 973. – V. aussi note 2 [image: images/picto.svg]. 


I. RESPONSABILITÉ CONTRACTUELLE DU TRANSPORTEUR


A. PARTIES AU CONTRAT DE TRANSPORT


2. Destinataire. Dès lors qu'il est établi qu'une société est destinataire de la marchandise transportée, il en résulte qu'elle est partie à un contrat de transport, peu important que la lettre de voiture ne comporte pas toutes les mentions imposées par l'art. L. 132-9 C. com. • Com. 15 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-19.295 P : D. 2005. 1161, note Tosi [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 889, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 827, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 44-45, p. 1866, obs. Bon-Garcin ; RJDA 2005, no 695 ; RDC 2005. 752, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] L'expéditeur, le transporteur et le destinataire sont parties à une convention ayant pour objet la même opération de transport. • Com. 10 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-12.120 P : D. 2006. AJ 442, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 658, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 35, p. 1419, obs. Bon-Garcin ; BRDA 2006, no 22, p. 5. – V. aussi : • Com. 26 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] cité note 9 [image: images/picto.svg]. 


Avant la L. no 98-69 du 6 févr. 1998, le destinataire ne devenait partie au contrat de transport qu'à la livraison des marchandises : • Com. 18 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.495 P : D. 2003. AJ 1164, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 23, p. 932 ; RTD com. 2003. 562, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RDC 2003. 139, obs. Delebecque ; RJDA 2003, no 830 • Dijon, 24 sept. 2002 : JCP E 2003, no 10, p. 395. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence d'effet légal du contrat de transport, V. note 1 [image: images/picto.svg]. 


3. Destinataire intermédiaire. En l'absence de lettre de voiture, celui qui reçoit la marchandise et l'accepte sans indiquer agir pour le compte d'un mandant est garant du paiement du prix du transport envers le voiturier. • Com. 22 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-11.083 P : D. 2008. AJ 471, obs. Delpech (1re esp.) [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 618, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 40, p. 29, obs. Bailly-Hascoët ; RJDA 2008, no 651 ; RD transp. 2008, no 20, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Celui qui, figurant sur la lettre de voiture en tant que destinataire, reçoit la marchandise et l'accepte sans indiquer agir pour le compte d'un mandant est garant du paiement du prix du transport envers le voiturier. • Com. 22 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-15.957 P : D. 2009. Pan. 973, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. AJ 471, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] (2e, 3e et 4e esp.) ; RTD com. 2008. 618, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 40, p. 29, obs. Bailly-Hascoët ; RJDA 2008, no 651 ; RD transp. 2008, no 20, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Même s'il ne figure pas en qualité de destinataire sur la lettre de voiture, celui qui reçoit la marchandise et l'accepte sans indiquer agir pour le compte d'un mandant est garant du paiement du prix du transport envers le voiturier. • Com. 15 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-11.083 P : D. 2009. 475, note Haftel [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 973, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. AJ 1343, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 847, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 24, p. 34 ; RJDA 2008, no 909 ; RD transp. 2008, nos 119 et 222, obs. Paulin. 


Dès lors que les lettres de voiture mentionnent explicitement, sans précisions ou réserves, comme destinataire, la société contre laquelle le transporteur intente l'action directe, et, d'autre part, comportent toutes, dans la rubrique « émargement destinataires », le cachet de cette entreprise, cette dernière est bien ainsi le destinataire au sens de l'art. L. 132-8, peu important qu'après réception des colis transportés, elle ait ensuite, en vertu d'autres accords, finalement livré ces marchandises à un tiers. • Paris, 18 déc. 2003 : D. 2004. AJ 698 [image: images/plume.jpg] (2 arrêts). [image: images/losange.jpg] Au regard du contrat de transport, a seul qualité de destinataire celui qui figure comme tel sur le document de transport ; c'est donc le destinataire désigné par l'expéditeur que le transporteur a seul à connaître, même s'il sait qu'il n'est pas le destinataire final. • Lyon, 12 janv. 2006 : BICC 2006, no 818. – V. aussi • Rouen, 18 mai 2006 : JCP E 2006, no 35, p. 1420, obs. Letacq. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 132-8 n'opérant pas de distinction entre destinataire réel, intermédiaire, final ou de transit…, toutes notions qui lui sont étrangères, est destinataire celui à qui est remise physiquement la marchandise à l'issue du déplacement confié au transporteur exerçant l'action directe et qui l'a acceptée. • Orléans, 11 mai 2006 : BICC 1er déc. 2006, no 2362 ; RJDA 2006, no 1138 (plate-forme logistique). [image: images/losange.jpg] Le second transporteur qui a reçu la marchandise des mains d'un premier transporteur est destinataire de celle-ci et peut être actionné en paiement du prix du transport par le premier transporteur. • Paris, 22 févr. 2007 : RD transp. 2007, no 76, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Pour la qualification de destinataire intermédiaire d'un dépôt de presse, V. • Paris, 27 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] BRDA 2008, no 13, p. 6. 


4. Expéditeur. Il résulte de l'art. L. 132-8 que le transporteur doit apporter la preuve de la qualité d'expéditeur ou de destinataire de celui qu'il a assigné en garantie de paiement du prix du transport. • Com. 13 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-18.590 P : D. 2007. AJ 725, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 592, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 40, p. 28, obs. Bon-Garcin ; RJDA 2007, no 1093 ; RD transp. 2007, no 52, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Si la société, auprès de laquelle le transporteur était venu chercher la marchandise, a tenu le rôle de « remettant », le transporteur ne rapporte cependant pas la preuve de la qualité d'expéditrice de celle-ci. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] L'action directe en paiement du prix du transport ne peut être exercée, sur le fondement de l'art. L. 132-8, par le transporteur non réglé à l'encontre du vendeur « départ usine » de la marchandise transportée, dès lors que celui-ci n'a pas la qualité d'expéditeur et que le transporteur ne l'ignorait pas. • Orléans, 14 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er mai 2008, no 799 ; RJDA 2008, no 656. – V. aussi • Rouen, 6 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 58, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé qu'une société, qui figure comme expéditrice sur les quatre lettres de voiture qu'elle a signées, a cependant vendu la marchandise transportée à la société X suivant l'incoterm EXW, c'est-à-dire « départ usine », qui désigne une vente au départ, dans laquelle le vendeur n'est pas l'expéditeur puisque c'est à l'acheteur d'assurer le transport, l'arrêt en déduit que la société X, acheteur, cumulait les positions d'expéditeur et de destinataire (rejet de l'action en paiement dirigée contre le vendeur en vertu de l'art. L. 132-8). • Com. 28 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. Pan. 974, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 41, p. 26, obs. Fl. Petit ; RD transp. 2008, no 250, obs. Paulin. – V. aussi • Com. 11 oct. 2011 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2011, no 1914, note Dupont-Legrand. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'il est relevé qu'une société a mis en place une logistique pour le transport de bout en bout des téléphones qu'elle fabriquait et qu'à cette fin, elle avait conclu un contrat de commission avec un transporteur qui lui a entièrement facturé le prix de sa prestation, il en résulte que seule la société était l'expéditeur des marchandises, ayant seul qualité pour agir en réparation. • Com. 19 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-11.065 P : Dalloz actualité, 10 juin 2015, obs. Delpech ; D. 2015. Actu. 1151 [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2015. 373, obs. Lévy [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2015. 583, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015, no 1282 ; RJDA 2015, no 656. 


5. Manutention. La manutention étant indissociable du contrat de transport, en raison de son caractère accessoire, il convient de faire application de l'art. 101 [ancienne rédaction] et de considérer que, le manutentionnaire ayant été requis par le commissionnaire, le recours direct de l'expéditeur contre cet opérateur relève de la responsabilité contractuelle. • Com. 11 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.075 P : JCP 1996. IV. 1800. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 29 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-6. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'il n'est pas établi que les opérations de manutention ont été accomplies avant la prise en charge du matériel par le transporteur, elles ne font pas partie du contrat de transport. • Paris, 21 janv. 1998 : JCP E 1999, no 16, p. 715, obs. D. M. 


B. ACTION EN RESPONSABILITÉ


6. Nature contractuelle de l'action. Le destinataire, qui est en droit de réclamer au transporteur maritime la réparation des avaries subies par la marchandise livrée, exerce, même si les clauses attributives de compétence territoriale figurant sur l'ordre de mouvement ne lui sont pas opposables faute d'avoir été portées à sa connaissance et d'avoir été acceptées par lui, une action en responsabilité contractuelle sur le fondement de la convention de transport. • Com. 18 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-16.861 P : JCP 1995. I. 3853, no 1, obs. Viney. [image: images/losange.jpg] V. aussi, censurant les juges du fond pour refus d'application de l'art. L. 132-8, et jugeant que l'action pour avarie du destinataire contre le transporteur est une action contractuelle : • Com. 4 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.728 P : D. 2008. AJ 845, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 846, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 483, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 16, p. 28 ; RJDA 2008, no 652 ; RD transp. 2008, no 94, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] De même, jugeant que l'action du destinataire, partie au contrat de transport, pour perte de marchandise, contre le transporteur, est une action contractuelle : • Com. 1er avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.093 P : D. 2008. AJ 1140, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 21, p. 31 ; RJDA 2008, no 911 ; RD transp. 2008, no 94, obs. Paulin ; RCA 2008, no 200, obs. H. G. 


7. Clause attributive de compétence. Le consentement du destinataire au contrat de transport ne s'étend pas à la clause attributive de compétence qui, insérée dans la lettre de voiture, ne fait pas partie de l'économie du contrat et doit être acceptée par lui. • Com. 4 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-17.677 P : D. 2005. Pan. 2749, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ;  ibid. AJ 214, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 589, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10067, note Legros ; RJDA 2005, no 377 ; Procédures 2005, no 42, obs. Croze ; RDC 2005. 756, obs. Delebecque. – V. aussi • Com. 18 oct. 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 6 [image: images/picto.svg]. – Comp. • Com. 10 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que pour être opposable la clause de juridiction doit présenter un caractère contractuel et être acceptée par les parties, • Paris, 10 nov. 1999 : Gaz. Pal. 3-5 févr. 2002. Somm. 21. 


7 bis. Juridiction compétente. La lettre de voiture n'ayant pas pour objet l'organisation d'un service public, ne faisant pas participer le transporteur à l'exécution d'un service public dans le transport de marchandises concernées, et ne comportant aucune clause exorbitante du droit commun, ce document ne fait naître entre les parties que des rapports de droit privé ; dès lors, l'action prévue par l'art. L. 132-8 ne relève pas de la compétence du tribunal administratif. • TA Amiens, 14 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] AJDA 2009. 221 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le juge administratif est compétent pour statuer sur l'action directe en paiement de prestations de transport effectuées par un voiturier sous-traitant de la société de transports à laquelle elles avaient été commandées dans le cadre d'un marché public de transport. • T. confl. 19 nov. 2012, [image: images/juge.jpg] no 3874 P : AJDA 2013. 298, note Martin [image: images/plume.jpg] ; RFDA 2013. 458 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2013, no 57, obs. Deygas. 


II. GARANTIE DU PAIEMENT DU PRIX


8. Transports internationaux. L'art. L. 132-8 n'est pas une loi dont l'observation est nécessaire pour la sauvegarde de l'organisation politique, sociale et économique du pays au point de régir impérativement la situation quelle que soit la loi applicable et de constituer une loi de police. • Com. 13 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-12.154 P : D. 2010. 2339, note Da Silva [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 779, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2010. 720, rapp. Potocki [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1937, note Chabert ; JCP 2010, no 972, note Bureau et d'Avout ; RJDA 2010, no 1152 ; RJ com. 2010. 546, obs. Berlioz ; Dr. et patr. déc. 2010. 114, obs. Ancel ; RD transp. 2010. Étude 12, par Legros ; RDC 2011. 217, obs. Deumier (sur renvoi : • Montpellier, 11 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2011, no 179, obs. Paulin) • Rennes, 1er juin 2010 : JCP E 2010, no 1772, spéc. no 9, obs. Bon-Garcin ; RD transp. 2010, no 171, obs. Paulin • Bordeaux, 26 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2010. 626, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 132-8 est une disposition d'ordre public interne de protection ; il ne répond pas à la définition de la loi de police, n'ayant pas un caractère « internationalement impératif » de nature à écarter le droit anglais dont l'application a été décidée selon les critères des art. 4. 4 et 4. 5 de la Convention de Rome. • Rennes, 5 sept. 2006 : RTD com. 2007. 265, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RLDA nov. 2006. 69, note Nourissat. – V. aussi • Com. 18 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-20.789 P : D. 2012. 2930, note Haftel [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2012. 842, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2013. 292-22, obs. Dalmazir et Panet [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1626 ; RDC 2013. 223, obs. Deumier. [image: images/losange.jpg] La Convention internationale de transport de marchandises par route du 19 mai 1956, dite CMR, étant muette sur l'action directe du transporteur à l'encontre du destinataire, il convient, par application de l'art. 4 de la Convention de Rome du 19 juin 1980, de la soumettre à la loi avec laquelle le contrat présente les liens les plus étroits (en l'espèce l'art. L. 132-8). • Com. 24 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-16.573 P : D. 2005. Pan. 2756, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 30, p. 1208, note Delebecque ; RTD com. 2004. 805, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 977 ; RDC 2004. 1066, obs. Deumier. – Sur cet arrêt, V. aussi note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-6. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Versailles, 3 avr. 2003 : RTD com. 2003. 848, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] • TGI Thionville, 22 janv. 2004 : ibid. 2004. 640, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] • Paris, 29 juin 2005 : ibid. 2005. 872, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] • Com. 7 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2006. 701, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2006, no 1020 ; Dr. et patr. déc. 2006. 77, obs. M.-E. Ancel. [image: images/losange.jpg] C'est sur le fondement de l'art. L. 132-8 C. com., et non sur l'art. 32-1 de la Convention du 19 mai 1956, qu'il convient de fixer le délai de prescription annale, dans la mesure où, si cette convention s'applique au transport international, elle ignore l'action directe en paiement de l'expéditeur, ce qui conduit à l'écarter dans toutes ses composantes. • Aix-en-Provence, 6 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 avr. 2008, no 704. [image: images/losange.jpg] Comp. retenant que l'art. L. 132-8 n'est pas applicable en matière de transports internationaux et que les obligations du destinataire doivent s'apprécier au regard de la Convention de Genève du 19 mai 1956, V. • Com. 26 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-21.612 P : JCP E 2003, no 4, p. 154 ; RTD com. 2003. 211, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2003, no 383. – V. aussi • Com. 1er mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-22.608 : D. 2016. 988, note Allain [image: images/plume.jpg] ; BRDA 2016, no 8, p. 12. 


A. PORTÉE DE LA GARANTIE


9. Preuve du prix. L'expéditeur, le transporteur et le destinataire étant parties à une convention ayant pour objet la même opération de transport, le prix dont le destinataire est garant du paiement auprès du transporteur est celui convenu entre ce dernier et l'expéditeur. • Com. 10 janv. 2006 : [image: images/juge.jpg] préc. note 2 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que le transporteur n'apportait pas la preuve de ce prix convenu, un tribunal a légalement justifié sa décision rejetant la demande en paiement du transporteur dirigée contre le destinataire. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Le transporteur ne rapportant pas la preuve du prix facturé par le commissionnaire au destinataire et partant, celle du prix convenu antérieurement, pour ce transport, entre le transporteur et le commissionnaire de transport, expéditeur de la marchandise, il doit être débouté de son action en paiement. • Com. 26 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-14.029 P : R. 2006, p. 390 ; D. 2006. AJ 2529, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 442, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 43-44, p. 1837 ; CCC 2007, no 5 ; RJDA 2007, no 348 ; RDC 2007. 389, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Les juges doivent rechercher si, pour l'exercice de l'action en garantie du paiement du prix du transport dirigée contre le destinataire, le transporteur ne justifiait pas du prix convenu avec l'expéditeur par l'envoi d'une facture à celui-ci. • Com. 30 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-22.917 P : D. 2012. Actu. 2591, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2013. 135, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2013, no 231 ; RD transp. 2012, no 49, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Sur la preuve du contrat de transport en l'absence de lettre de voiture, V. • Com. 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. note 3 [image: images/picto.svg] (1re esp.). 


10. Transport franco de port. Le destinataire est garant du paiement du prix du transport franco de port envers le voiturier alors même qu'il s'est déjà acquitté de sa facture auprès de l'expéditeur. • Com. 15 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. note 2 [image: images/picto.svg]. 


B. ACTION DIRECTE DU TRANSPORTEUR


11. Condition de l'action directe. Le voiturier s'entend du professionnel qui effectue personnellement la prestation de déplacement de la marchandise. • Com. 18 mars 2014 [image: images/juge.jpg] no 12-29.524 P : D. 2014. Pan. 2273, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2014. 130, note Godin et Decour [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2014. 393, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2014, no 693 ; Gaz. Pal. 2014. 3123, obs. Carayol ; RD transp. 2014, no 20, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Le voiturier qui exécute, en qualité de substitué, l'expédition, a une action directe en paiement de ses prestations contre l'expéditeur, garant du prix du transport sauf si ce dernier a interdit à son cocontractant toute substitution. • Com. 28 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-13.912 P : D. 2004. 944, note Tosi [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 18, p. 722, note Delebecque ; JCP 2004. II. 10077, note Paulin ; CCC 2004, no 54, obs. Leveneur ; RTD com. 2004. 588, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 704. – V. aussi * Rép. min. no 45952 : JOAN Q, 12 oct. 2004, p. 7996 ; D. 2004. 2929 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. L. 132-8 que ne peut être opposée au transporteur substitué exerçant l'action directe contre l'expéditeur que l'interdiction de substitution dont ce voiturier a eu ou aurait dû avoir connaissance. • Com. 13 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-16.921 P : D. 2007. Pan. 117, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. 1967, note Tosi [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 225, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 40, p. 28, obs. Bon-Garcin ; RJDA 2006, no 1218 ; RDC 2006. 1158, obs. Delebecque • Orléans, 28 juin 2007 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er oct. 2007, no 2011 ; RJDA 2008, no 650 ; RD transp. 2008, no 66, obs. Ch. P. [image: images/losange.jpg] L'action directe ouverte au voiturier contre le destinataire, partie au contrat de transport, n'est pas subordonnée par les dispositions légales à la constatation préalable d'un obstacle définitif au recouvrement de la créance du voiturier à l'encontre de l'expéditeur. • Paris, 18 déc. 2003 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Jugeant que le voiturier qui n'a pas été réglé de ses prestations peut en exiger directement le paiement auprès de l'expéditeur, qui n'est pas fondé à lui opposer les paiements faits par lui antérieurement au commissionnaire, même s'il ignorait, lors de ces paiements, l'existence du transporteur. • Com. 26 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-01.056 P : JCP E 2003, no 4, p. 154 ; RJDA 2003, no 382. [image: images/losange.jpg] Rappr., s'agissant de l'action de l'expéditeur contre le voiturier alors que son nom ne figure pas dans le titre de transport : • Paris, 18 janv. 1995 : D. 1995. IR 111 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le destinataire est garant du paiement du prix du transport alors même que l'expéditeur a déjà fait un premier versement entre les mains du commissionnaire. • Com. 4 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.031 P : JCP E 2003, no 13, p. 541 ; RJDA 2003, no 719. [image: images/losange.jpg] Contra, s'agissant de l'action du sous-mandataire contre le mandant initial, • Com. 3 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-18.988 P : D. 2003. 786, note Mallet-Bricout [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 36, p. 1381, obs. Bon-Garcin ; CCC 2003, no 55, obs. Leveneur ; Defrénois 2003. 236, obs. Savaux ; RTD com. 2003. 214, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2003. 312, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2003, no 486. – Pour un parallèle avec la situation du mandataire substitué, V. les notes ss. C. civ., art. 1994. — C. civ. 


12. Commissionnaire subrogé. Lorsque le commissionnaire de transport a réglé le prix des transports aux voituriers, il est subrogé dans leurs droits (C. civ., anc. art. 1251, 3o) et comme tel fondé à actionner directement le destinataire en paiement. • Com. 2 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-20.535 P : D. 2004. 2492, note Bon-Garcin [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004. II. 10185, note Planckeel ; CCC 2004, no 120, obs. Leveneur ; RJDA 2004, no 1213 ; RDC 2004. 997, obs. Delebecque ; RTD com. 2005. 163, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 398, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'exercice de l'action directe du commissionnaire n'est pas subordonné à la preuve de la défaillance de son donneur d'ordre. • Orléans, 19 janv. 2006 : BICC 2006, no 819 ; D. 2007. Pan. 117, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2006, no 407. [image: images/losange.jpg] La subrogation n'a lieu qu'à concurrence de la somme versée au transporteur, laquelle ne peut comprendre que le prix du transport à l'exclusion de la marge bénéficiaire et de la commission du commissionnaire. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Mais encore faut-il que le commissionnaire apporte la preuve du paiement du transporteur pour exercer l'action directe à l'encontre de l'expéditeur ou du destinataire. • Com. 9 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2007, no 152, obs. Bon-Garcin. 


12 bis. Expéditeur subrogé. L'expéditeur, subrogé dans les droits du transporteur substitué pour l'avoir payé de son fret, n'acquiert, du fait de cette subrogation, ni la garantie de paiement exclusivement réservée au transporteur, ni aucun droit à l'égard du cessionnaire. • Com. 13 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.978 P : D. 2007. AJ 3004, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 410, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. IV. 3291 ; Banque et Droit mars-avr. 2008. 16, obs. Bonneau ; RJDA 2008, no 269 ; RD transp. 2008, no 2, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Celui qui est subrogé dans les droits du voiturier pour l'avoir payé de son fret n'acquiert pas, du fait de cette subrogation, la garantie de paiement instituée par l'art. L. 132-8, réservée exclusivement au transporteur. • Com. 22 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-19.423 P : D. 2009. 475, note Haftel [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 973, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 618, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10073, note Delebecque ; JCP E 2008, no 40, p. 29, obs. Bailly-Hascoët ; RJDA 2008, no 651. 


13. Faute du transporteur. L'exercice de l'action directe prévue par l'art. L. 132-8 ne suppose pas l'absence de faute de la part du transporteur qui l'exerce. • Orléans, 22 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2007, no 1230. [image: images/losange.jpg] Mais l'attitude du transporteur, qui ne s'est nullement inquiété du non-paiement de ces traites à leurs échéances et qui a poursuivi pendant plusieurs mois ses prestations de transport sans tenter aucun recouvrement à l'égard de l'expéditeur, empreinte de négligence et de légèreté, se trouve être en grande partie à l'origine du préjudice subi par le destinataire actionné en vertu d'une action directe et qui se trouve contraint de régler à nouveau des frais de transport déjà inclus dans le prix des marchandises qu'il avait payées. • Colmar, 12 nov. 2003 : JCP 2004. IV. 2595 (dommages-intérêts alloués au destinataire). [image: images/losange.jpg] Sur les conséquences de la mauvaise foi du transporteur qui connaissait les difficultés de trésorerie de son donneur d'ordre, V. • Douai, 17 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 171, obs. Ch. P. 


14. Liquidation judiciaire. L'action directe du transporteur n'est pas subordonnée à la déclaration de sa créance au passif du donneur d'ordre. • Com. 17 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-12.891 P : D. 2004. AJ 212 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 8-9, p. 301 ; RTD com. 2004. 367, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 421 ; Dr. et patr. mai 2004. 88, obs. Monsèrié-Bon ; RDC 2004. 374, obs. Delebecque ; Procédures 2004, no 80, obs. Laporte • Rouen, 13 janv. 2000 : Act. proc. coll. 2000, no 202 • Colmar, 12 nov. 2003 : JCP 2004. IV. 2595. [image: images/losange.jpg] Et la procédure collective dont le commissionnaire fait l'objet est, à cet égard, sans incidence sur l'action du transporteur. • Versailles, 21 nov. 2002 : RJDA 2003, no 719. 


15. Prescription. L'action directe en paiement que le transporteur peut exercer à l'encontre de l'expéditeur, sur le fondement de l'art. L. 132-8 [image: images/picto.svg], se prescrit, en droit interne, par un an, ainsi qu'il est prévu à l'art. L. 133-6 [image: images/picto.svg], al. 2. • Orléans, 23 sept. 2004 : RJDA 2004, no 1323. [image: images/losange.jpg] Mais le transporteur sous-traitant qui agit en paiement contre le chargeur non sur le fondement de l'art. L. 132-8 mais sur la loi du 31 déc. 1975 (V. cette loi, App., vo Sous-traitance) n'est pas soumis à la prescription annale de l'art. L. 133-6. • Lyon, 8 févr. 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2007, no 229, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Si, en matière de transports, l'art. L. 132-8 prévoit que l'expéditeur et le destinataire sont garants du prix du transport, il ne s'ensuit pas pour autant une solidarité ; il en résulte que le transporteur ne peut invoquer l'interruption de la prescription lorsque, après s'être tourné contre son donneur d'ordre, il se retourne contre le destinataire. • Paris, 1er avr. 2010 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2010, no 1772, spéc. no 9, obs. Bon-Garcin ; RD transp. 2010, no 148, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] En effet, l'expéditeur et le destinataire de la marchandise n'étant pas tenus solidairement, l'action directe en paiement du transporteur contre l'expéditeur ne peut avoir d'effet interruptif sur la prescription à l'égard du destinataire. • Com. 12 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-18.675 P : D. 2011. Actu. 2030, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; D. 2012. Pan. 1440, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 791, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1090, note Paulin ; RJDA 2011, no 912 ; RD transp. 2011, no 170, obs. Staes ; Act. proc. coll. 2011, no 241, obs. Delebecque ; Bull. Joly Entrep. diff. 2011. 261, note Brena. [image: images/losange.jpg] V., pour les transports internationaux, note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-6. 


16. Transport aérien. Pour l'application de l'art. L. 132-8 au bénéfice d'un commissionnaire de transport qui a désintéressé une compagnie aérienne, V. • T. com. Nanterre, 16 déc. 2005 : RD transp. 2007, no 15, obs. Delebecque (infirmé par • Versailles, 10 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 131, obs. Bon-Garcin, en raison de l'absence de qualité de commissionnaire de transport de l'agent de fret). 


17. Transport fluvial. L'action directe en paiement prévue par l'art. L. 132-8 ne s'applique pas dans le cadre d'un transport fluvio-maritime, cette disposition ne s'appliquant pas aux transports maritimes. • Colmar, 20 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2010, no 220, obs. Paulin. 


18. Transporteur substitué. Le paiement d'un transporteur sous-traitant par l'expéditeur ou le destinataire libère ces derniers de leur dette à l'égard de ce transporteur, en qualité de garants du paiement du fret au sens de l'art. L. 132-8, mais pas de la dette contractuelle à l'égard du donneur d'ordre qui reste impayé. • Com. 1er févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-72.309 P : D. 2011. Actu. 512, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 407, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1658, spéc. no 8, obs. Petit ; RD transp. 2011, no 56, obs. Carré ; Dr. et proc. 2011, suppl. no 4 Droit du recouvrement, p. 3, obs. Putman ; Act. proc. coll. 2011, no 103, obs. Petit. 





Art. L. 132-9 I.  —  La lettre de voiture doit être datée. 


II.  —  Elle doit exprimer : 


1o La nature et le poids ou la contenance des objets à transporter ; 


2o Le délai dans lequel le transport doit être effectué. 


III.  —  Elle indique : 


1o Le nom et le domicile du commissionnaire par l'entremise duquel le transport s'opère, s'il y en a un ;


2o Le nom de celui à qui la marchandise est adressée ; 


3o Le nom et le domicile du transporteur. 


IV.  —  Elle énonce : 


1o Le prix de la voiture ;


2o L'indemnité due pour cause de retard. 


V.  —  Elle est signée par l'expéditeur ou le commissionnaire. 


VI.  —  Elle présente en marge les marques et numéros des objets à transporter. 


VII.  —  La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur un registre coté et paraphé, sans intervalle et de suite. — [C. com., art. 102.]


La lettre de voiture a été remplacée par le récépissé, d'abord pour les transports par chemin de fer, puis pour les transports sur route et par eau (L. 13 mai 1863, art. 10, DP 1863. 4. 54 ; L. 30 mars 1872, art. 1er, § 2, DP 1872. 4. 77). 


1. Portée des omissions. Il appartient aux tribunaux d'apprécier quelles sont, parmi les mentions prévues par l'art. 102 [C. com., art. L. 132-9], dont aucune n'est prescrite à peine de nullité, celles qui sont substantielles et sans lesquelles il ne peut y avoir de lettre de voiture. • Civ. 30 janv. 1867 : DP 1867. 1. 72 • Req. 11 mai 1915 : DP 1916. 1. 11. [image: images/losange.jpg] Ainsi, l'écrit remis à un voiturier peut être qualifié lettre de voiture, bien qu'il n'indique ni le délai ni le prix du transport. • Civ. 2 mai 1854 : DP 1854. 1. 253. – V. aussi note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-8. 


2. Équivalences. La griffe ou le cachet d'une maison de commerce peut équivaloir, notamment pour les lettres de voiture, à la signature du négociant (sol. impl.). • Req. 11 mai 1915 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 


3. Droits du porteur. Bien que son nom ne figure sur la lettre de voiture ni comme expéditeur, ni comme destinataire, la personne qui a donné mandat à un tiers d'expédier des marchandises lui appartenant, et qui est porteur de la lettre de voiture, est recevable à agir directement contre le transporteur. • Civ. 24 mai 1897 : DP 1898. 1. 23, note Sarrut • Req. 22 juin 1903 : DP 1904. 1. 242. – Comp. : • Civ. 5 déc. 1952 : D. 1953. Somm. 17. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 9 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-6. 


4. Absence de lettre de voiture. Viole les art. L. 110-3, L. 132-8 et L. 132-9 C. com., la cour d'appel qui, tout en constatant qu'une société avait effectué des transports pour le compte d'une autre, rejette la demande en paiement du transporteur au motif qu'aucune lettre de voiture n'avait été signée, alors que la lettre de voiture ne fait foi que jusqu'à preuve contraire de l'existence et des conditions du contrat de transport. • Com. 27 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2007, no 135, obs. Paulin • 30 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] cité note 9 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-8 • Lyon, 2 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er nov. 2009, no 1441. 



Textes complémentaires



	
[image: images/picto.svg] Code des transports


	
[image: images/picto.svg] Règlement CE no 593/2008 du 17 juin 2008







Code des transports Art. L. 1432-7 Sans préjudice des dispositions impératives issues des conventions internationales, les contrats de commission de transport sont, quel que soit le mode de transport, soumis aux règles prévues aux articles L. 132-3 à L. 132-9 [image: images/picto.svg] du code de commerce. — Sur la définition des commissionnaires de transport, V. C. transp., art. L. 1411-1. — V. aussi C. transp., art. L. 1432-8 s., R. 1411-1, R. 1422-1 s. — C. transp. 


BIBL. ▶ BON-GARCIN, RD transp. 2011, no 14 (les commissionnaires et les auxiliaires de transport entrent dans le code des transports). 








Art. L. 6422-1 Le contrat de transport de marchandises par air est constaté par une lettre de transport aérien ou un récépissé. Ce titre contient, outre les énonciations prévues par l'article L. 132-9 [image: images/picto.svg] du code de commerce, l'indication que le transport est effectué par aéronef. — [C. aviat., art. L. 321-2.] 





Règlement CE no 593/2008 du 17 juin 2008, sur la loi applicable aux obligations contractuelles (« Rome I »). Art. 5 Contrats de transport. 1. A défaut de choix exercé conformément à l'article 3, la loi applicable au contrat de transport de marchandises est la loi du pays dans lequel le transporteur a sa résidence habituelle, pourvu que le lieu de chargement ou le lieu de livraison ou encore la résidence habituelle de l'expéditeur se situe aussi dans ce pays. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, la loi du pays dans lequel se situe le lieu de livraison convenu par les parties s'applique. 


2. A défaut de choix exercé conformément au deuxième alinéa du présent paragraphe, la loi applicable au contrat de transport de passagers est la loi du pays dans lequel le passager a sarésidence habituelle, pourvu que le lieu de départ ou le lieu d'arrivée se situe dans ce pays. Si ces conditions ne sont pas satisfaites, la loi du pays dans lequel le transporteur a sa résidence habituelle s'applique. 


Les parties ne peuvent choisir comme loi applicable au contrat de transport de passagers, conformément à l'article 3, que la loi du pays dans lequel : 


a) le passager a sa résidence habituelle, ou 


b) le transporteur a sa résidence habituelle, ou 


c) le transporteur a son lieu d'administration centrale, ou 


d) le lieu de départ est situé, ou 


e) le lieu de destination est situé. 


3. S'il résulte de l'ensemble des circonstances de la cause que le contrat présente des liens manifestement plus étroits avec un pays autre que celui visé au paragraphe 1 ou 2, la loi de cet autre pays s'applique. 


Le Règl. CE no 593/2008 du 17 juin 2008 s'applique aux contrats conclus après le 17 déc. 2009 (Règl. préc., art. 28, JOUE L 177 du 4 juill. 2008). 


BIBL. ▶ D'AVOUT, RLDA juill.-août 2008. 69. – LEGROS, RD transp. 2009. Étude 3 (loi applicable au contrat de transport). 








CHAPITRE III DES TRANSPORTEURS


V. C. civ., art. 1782 à 1786. — C. civ. 


V. Règl. (CE) no 1071/2009 du 21 oct. 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route. – C. transp. 


RÉP. COM. vo Contrat de transport, par MERCADAL.


RÉP. CIV. vo Contrat de transport, par LE TOURNEAU et BLOCH.


BIBL. GÉN. ▶ COUDEVYLLE-LOQUET, RTD com. 1992. 751 [image: images/plume.jpg] (effet relatif des contrats en matière de transport interne de marchandises). – CARRÉ, JCP E 2002, no 26, p. 1086 (conditions d'exercice du métier de chauffeur routier et l'alternative du contrat de transport). – DELEBECQUE, Mélanges Aubert, Dalloz, 2005, p. 103 [image: images/plume.jpg] (pour une théorie du contrat de transport). – LEGROS, JDI 2007. 799 et 1081 (conflits de normes en matière de contrats de transport internationaux de marchandises). – STAES, RD transp. 2009. Étude 5 (régime des prescriptions applicables aux transports terrestres de marchandises). – MAZZEGA et JOB, LPA 19 juin 2009 (médiation : quel avenir pour le règlement des litiges en matière de droit des transports et de la logistique ?). – VALLANSAN et PETIT, LPA 28 nov. 2012 (existe-t-il une théorie du contrat de transport ?). 



Art. L. 133-1 Le voiturier est garant de la perte des objets à transporter, hors les cas de la force majeure. 


Il est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la chose ou de la force majeure. 


Toute clause contraire insérée dans toute lettre de voiture, tarif ou autre pièce quelconque, est nulle. — [C. com., art. 103.] 


Sur la responsabilité du commissionnaire en cas de perte ou d'avaries, V. art. L. 132-5 [image: images/picto.svg]. 


La responsabilité des prestataires de services postaux au sens de l'art. L. 1 CPCE est engagée dans les conditions prévues par les art. 1103, 1104, 1193 s. et 1240 s. C. civ. à raison des pertes et avaries survenues lors de la prestation. Toutefois, cette responsabilité tient compte des caractéristiques des envois et des tarifs d'affranchissement selon des modalités fixées par un décret en Conseil d'État qui détermine des plafonds d'indemnisation (CPCE, art. L. 7, dans sa rédaction issue de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016). 


I. CONDITIONS DE LA GARANTIE


1. Exclusion des transports internationaux. Sur l'inapplicabilité de l'art. 103 [C. com., art. L. 133-1] en cas de transport international de marchandises sur route, les dispositions de la Convention CMR de Genève du 19 mai 1956 devant impérativement recevoir application, V. • Com. 25 mai 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-10.350 P : D. 1993. IR 162 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La Convention CMR est un texte d'ordre public qui exclut l'application du droit national sauf sur les points où elle s'y réfère ou sur ceux qu'elle ne règle pas. Le juge doit l'appliquer d'office et les parties ne peuvent y déroger hors les cas qu'elle prévoit. • Com. 30 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.026 P : D. 2009. AJ 1963, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 802, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 41, p. 25, obs. Bon-Garcin ; RDC 2010. 715, note Racine. [image: images/losange.jpg] V. ladite Conv. – C. transp. 


A. NOTION DE VOITURIER


2. Définition du voiturier. BIBL. Brunat, Bull. transp. 1979. 446. [image: images/losange.jpg] V. • Lyon, 13 mars 1933 : DP 1933. 2. 60, concl. Gabolde • 12 nov. 1951 : S. 1952. 2. 133, note Gervisié et Chabrier. [image: images/losange.jpg] Celui qui effectue régulièrement des transports sous bordereau de livraison émis par un commissionnaire est un transporteur public, peu important qu'il ait été radié du RCS. • Com. 3 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-11.398 P : RTD com. 2002. 719, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est transporteur celui qui a la maîtrise et la direction de l'opération. • Paris, 30 janv. 1960 : D. 1960. Somm. 61. [image: images/losange.jpg] Comp., pour la qualification de contrat d'entreprise : • Versailles, 12 janv. 1989 : D. 1989. IR 72. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, à propos du contrat de promenade à cheval ou à dos d'âne, • Civ. 1re, 3 mai 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-18.778 P • 25 avr. 1967 : Bull. civ. I, no 148. [image: images/losange.jpg] Le fait de tracter une semi-remorque avec un tracteur appartenant à l'entreprise et de la transporter d'un point à un autre pour le compte d'un tiers, constitue non un simple convoyage mais un transport routier de marchandises au sens de l'art. 1er du Décr. no 86-567 du 14 mars 1986 [abrogé] relatif au registre des transporteurs. • Poitiers, 15 avr. 1994 : JCP 1994. IV. 2522. 


Sur la distinction entre contrat de transport et contrat de déménagement, V. • Com., 20 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-22.190 P. 


Sur la distinction entre contrat de transport et contrat de convoyage, V. • Poitiers, 6 oct. 1998 : BICC 1999, no 482. [image: images/losange.jpg] Sur le transport pour son propre compte, V. Brunat, Bull. transp. 1990. 423. [image: images/losange.jpg] Sur le contrat d'affrètement, V. • Civ. 1re, 6 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.991 P : D. 1990. Somm. 272, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. – V. aussi Carré, JCP E 1999, no 5, p. 210. [image: images/losange.jpg] Sur le contrat de ferroutage, V. • Com. 19 janv. 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. note 9 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-1. [image: images/losange.jpg] Sur la responsabilité du tractionnaire, V. aussi • Com. 25 juin 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1992. Somm. 80, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. – Comp. • Com. 3 janv. 1991 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1991. 237. 


3. Exclusion du transport bénévole. Le transport effectué à titre bénévole n'est pas soumis aux art. 103 s. [C. com., art. L. 133-1 s.]. • Com. 14 déc. 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1994. 51 ; RJDA 1994, no 520. [image: images/losange.jpg] Sur le caractère essentiel du prix pour l'existence d'un contrat de transport, V. • Aix-en-Provence, 27 janv. 1988 : Bull. transp. 1989. 365. [image: images/losange.jpg] Sur la notion de transport « intéressé », V. obs. Jourdain ss. • Civ. 1re, 6 avr. 1994 : [image: images/juge.jpg] RTD civ. 1994. 866 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur l'expédition en port payé, V. • Rennes, 19 juin 1985 : Bull. transp. 1985. 373. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation pesant sur le destinataire en cas d'expédition en port dû, V. • Com. 19 mars 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-14.314 P • 20 janv. 1987 : Bull. civ. IV, no 29. – Comp. : • Paris, 13 sept. 1989 : RTD com. 1990. 257, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. 


4. Exclusion de la location de véhicule. La location de véhicule avec chauffeur n'est pas soumise aux art. 103 s. [C. com., art. L. 133-1 s.]. • Paris, 7 avr. 1994 : Bull. transp. 1994. 352. [image: images/losange.jpg] Si dans un contrat de transport, le transporteur est, sauf cas de force majeure, garant des objets transportés, le contrat de location de véhicule n'implique pas, quant à lui, que le loueur réponde des objets transportés. • Com. 3 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-16.335 P. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre contrat de location et contrat de transport, V. • Paris, 26 févr. 2004 : JCP E 2004, no 38, p. 1443, obs. Bon-Garcin. 


B. PORTÉE DE LA GARANTIE


5. Obligation de confidentialité. BIBL. Tilche, Bull. transp. 1994. 753. [image: images/losange.jpg] Le transporteur est tenu vis-à-vis de l'expéditeur d'une obligation de confidentialité. • Lyon, 7 oct. 1994 : Bull. transp. 1995. 757. 


6. Vérification du poids. Justifie légalement sa décision condamnant un voiturier à garantir un chargeur organisant un transport de marchandises en conteneur des condamnations, mises à la charge de ce dernier, l'arrêt qui, en relevant que ce voiturier a pris en charge le conteneur sans formuler de réserves, alors qu'il aurait pu aisément vérifier son poids, ne met pas à la charge de ce transporteur l'obligation de vérifier le contenu du conteneur ni inverse la charge de la preuve. • Com. 14 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-15.373 P : D. 1992. IR 169 [image: images/plume.jpg]. 


6 bis. Respect de la chaîne du froid. Il résulte de l'art. 8. 2 du contrat-type de transport « marchandises périssables sous température dirigée », suivant lequel le transporteur est responsable du maintien de la température ambiante à l'intérieur du véhicule selon les indications portées sur le document de transport ou selon les instructions écrites du donneur d'ordre, que la non-conformité de la température à celle contractuellement prévue constitue une avarie, même en l'absence d'altération physique de la marchandise. • Com. 9 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-24.219 P : Dalloz actualité, 18 mars 2016, obs. Delpech ; D. 2016. Actu. 423 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016, no 1140. 


7. Marchandises impayées. Commet une faute dans l'exécution de son mandat et doit être condamné au paiement du prix des marchandises transportées le transporteur routier qui, à deux reprises, a livré les marchandises non dans le local commercial du destinataire mais directement dans le coffre d'une voiture garée dans la rue et a accepté du destinataire la remise de chèques, assortis d'une demande de présentation différée au paiement, qui se sont révélés non provisionnés. • Com. 7 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.950 P : JCP 1992. IV. 2651. [image: images/losange.jpg] Est justifiée la condamnation d'un transporteur au paiement des marchandises qu'il a livrées au destinataire contre remise d'un chèque qui s'est révélé être sans provision, alors que ce transporteur qui, aux termes du contrat de transport, n'était tenu d'accepter des espèces que si la législation l'y autorisait, a livré la marchandise contre remise d'un chèque tiré, non pas sur le compte du destinataire, mais sur celui d'un tiers, et qu'il a ainsi commis une faute dans l'exécution de sa mission. • Com. 5 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.338 P : D. 1993. IR 231 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., s'agissant d'un transporteur chargé dans le cadre de son mandat de livrer la marchandise contre remboursement d'un chèque tiré, non pas sur le compte du destinataire mais sur celui d'un tiers : • Versailles, 26 nov. 1998 : RJDA 1999, no 167. 


8. Marchandises sous la garde de l'expéditeur. Avant la prise en charge par le voiturier, la marchandise reste sous la garde de l'expéditeur, dont la responsabilité peut être engagée (à propos de l'explosion de produits pyrotechniques sur le quai d'embarquement de l'expéditeur). • Com. 8 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-16.494 P : LPA 15 mars 1996, note Duquesne. [image: images/losange.jpg] La prise en charge s'entend de la remise physique de la marchandise au transporteur qui l'accepte, peu important qu'aucun document n'établisse cette acceptation. • Com. 19 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-25.264 : RTD com. 2015. 582, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2016, no 283. 


9. Marchandises délivrées au destinataire. Le voiturier est responsable des pertes et dommages subis par la marchandise jusqu'à sa livraison, laquelle s'entend de la remise physique de la marchandise au destinataire ou à son représentant qui l'accepte. • Com. 11 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-15.663 P : D. 2003. AJ 1837 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 32-35, p. 1313 ; RTD com. 2004. 150, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2003, no 1175 ; RDC 2004. 375, obs. Delebecque • 30 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2004, no 38, p. 1422 ; CCC 2004, no 150, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 30. [image: images/losange.jpg] Sur l'application du principe selon lequel le voiturier n'est plus responsable des marchandises dès lors qu'elles ont été délivrées au destinataire, au cas d'un wagon pénétrant sur un embranchement particulier, V. • Com. 29 nov. 1971 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 1972. 1. 216. – Comp. : • Paris, 27 déc. 1920 : ibid. 1921. 1. 57. 


Sauf en cas de faute de sa part ou de convention contraire, la mauvaise exécution de l'obligation de livraison ne pèse pas sur le chargeur, fût-il vendeur, mais sur le transporteur à qui elle incombe. • Com. 14 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-71.947 P : D. 2011. Actu. 159 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 405, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1059 ; RJDA 2011, no 403. 


C. EXCLUSION DE LA GARANTIE


10. Vice propre de la chose : notion. Ni le défaut d'emballage, ni la fragilité de l'objet transporté ne constituent par eux-mêmes un vice propre de la chose ; il y a lieu de rechercher dans chaque espèce si l'emballage était défectueux à raison de la nature de l'objet. • Civ. 27 déc. 1909 : DP 1912. 1. 59 • 26 mai 1914 : DP 1916. 1. 157. [image: images/losange.jpg] En ce qui concerne une marchandise impropre par elle-même à supporter un transport, V. • Paris, 28 mai 1980 : Bull. transp. 1980. 346 • 24 nov. 1960 : JCP 1961. II. 12222, note Rodière • Rouen, 6 nov. 1970 : D. 1971. 274, note Rodière. [image: images/losange.jpg] … Un arrimage insuffisant, V. • Com. 10 avr. 1962 : JCP 1963. II. 12984. [image: images/losange.jpg] Le transporteur routier s'exonère de sa responsabilité recherchée pour avaries à l'engin transporté en prouvant le fait de l'expéditeur qui n'a pas immobilisé les éléments mobiles de celui-ci, cette opération relevant du conditionnement, qui n'incombe pas au transporteur, et non de l'arrimage, qui est une opération distincte. • Orléans, 30 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er nov. 2009, no 1442. [image: images/losange.jpg] Sur le fait de la chose d'un tiers (wagons chargés d'explosifs) sous la garde du voiturier, V. • Aix-en-Provence, 7 mars 1942 : DC 1943. 137, note Le Balle • Lyon, 1er mars 1943 : ibid. • T. com. Seine, 22 juill. 1943 : ibid. 


11. Preuve du vice propre de la chose. La preuve du vice propre de la chose incombe au transporteur. • Com. 25 janv. 1954 : Gaz. Pal. 1954. 1. 423. [image: images/losange.jpg] La réception par le transporteur des colis sans observations ni réserves ne lui enlève pas le droit de faire la preuve du fait exonératoire. • Civ. 15 nov. 1897 : DP 1898. 1. 127 • 24 avr. 1914 : DP 1916. 1. 150 • 16 juill. 1914 : ibid. • 19 oct. 1914 : ibid. • 26 juin 1915 : ibid. • Aix-en-Provence, 27 mai 1988 : RTD com. 1989. 723, obs. Bouloc. [image: images/losange.jpg] Comp., sur la présomption d'avaries en cas de réserves formulées, • Com. 8 nov. 1983, [image: images/juge.jpg] no 80-13.442 P. 


12. Force majeure. Le caractère de force majeure n'est reconnu à la guerre ou à la grève que s'il en résulte, pour le transporteur, une impossibilité absolue d'exécuter le contrat. • Req. 19 févr. 1872 : DP 1872. 1. 245 • 24 avr. 1872 : ibid. 448 • 17 juill. 1912 : DP 1913. 1. 539 • Paris, 24 févr. 1916 : DP 1916. 2. 49, note L. S. • Grenoble, 8 mars 1916 : ibid. [image: images/losange.jpg] Les juges doivent rechercher si l'extension d'une grève de la SNCF est prévisible en fonction des circonstances. • Civ. 1re, 18 mai 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-16.051 P : RTD com. 1990. 96, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'irrésistibilité de l'événement, est à elle seule, constitutive de la force majeure, lorsque sa prévision ne saurait permettre d'en empêcher les effets, sous réserve que le débiteur ait pris toutes les mesures requises pour éviter la réalisation de l'événement (à propos d'un vol à main armée). • Com. 1er oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-12.435 P : D. 1998. Somm. 199, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 318, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg] ; Quot. jur. 21 oct. 1997, p. 9, note P. M. ; CCC 1998, no 4, note Leveneur. – V. Rapp. Apollis, RJDA 1997, p. 899. [image: images/losange.jpg] V. aussi, considérant que la force majeure peut être constituée par la seule irrésistibilité de l'événement, • Com. 28 avr. 1998 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. 469, note B. M.-F. L. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant l'irrésistibilité insuffisante et réaffirmant l'exigence du critère de l'imprévisibilité, V. • Cass., ass. plén., 14 avr. 2006 : [image: images/juge.jpg] cité note 252 [image: images/picto.svg], App., vo Contrats d'affaires. [image: images/losange.jpg] En déduisant le caractère irrésistible de l'incendie d'un entrepôt de son imprévisibilité et en se bornant à relever que le transporteur avait pris toutes les mesures requises pour éviter la réalisation de l'événement, une cour d'appel n'a pas dit en quoi l'événement avait été irrésistible. • Com. 5 juill. 2005 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2005, no 1192. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'imprévisibilité ne résulte pas du pourcentage de risque encouru mais de la connaissance de l'instant réel où elle peut être subie (l'attrait particulier de la marchandise transportée – tabac – ne rend pas le vol prévisible) : • Douai, 6 févr. 2003 : BICC 2003, no 1488 ; RJDA 2004, no 526. 


13. Phénomènes naturels. Les phénomènes atmosphériques (inondation, neige, gelée ou chaleur) ne sont considérés comme des cas de force majeure que s'ils revêtent une intensité exceptionnelle. • Civ. 17 mai 1882 : DP 1883. 1. 14 • 11 juill. 1892 : DP 1892. 1. 429 • Req. 19 févr. 1924 : DH 1924. 186 • Com. 6 févr. 1973 : [image: images/juge.jpg] JCP 1973. II. 17501, note Rodière • 19 avr. 1982 : Bull. transp. 1982. 331. [image: images/losange.jpg] Sur l'influence des prévisions météorologiques, V. • Paris, 21 mai 1985 : Bull. transp. 1985. 346. 


Constitue un cas de force majeure pour la SNCF la coupure d'alimentation en électricité de la rame imputable au disjoncteur du fournisseur d'électricité qui s'est déclenché en raison de graves conditions climatiques locales. • Bourges, 10 nov. 1993 : JCP 1994. IV. 1220. 


14. Vol ou incendie. En principe, l'incendie et le vol ne sont pas considérés comme des cas de force majeure. • Civ. 17 févr. 1874 : DP 1874. 1. 302 • Req. 6 janv. 1892 : DP 1892. 1. 356 • Lyon, 30 avr. 1947 : D. 1948. Somm. 14 • Com. 5 janv. 1988 : JCP E 1988. I. 17202 • Paris, 17 févr. 1988 : D. 1988. IR 88 • Com. 3 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-18.479 P : RTD com. 1990. 255, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les vols ou les destructions volontaires commis à l'intérieur d'une enceinte où stationnent habituellement des véhicules de transport de marchandises ne sont, d'une manière générale, ni imprévisibles, ni inévitables, et ne peuvent par conséquent constituer un cas de force majeure, même lorsque l'enceinte est clôturée et fermée à clé. • Dijon, 26 sept. 1995 : Gaz. Pal. 1998. 1. Somm. 397. [image: images/losange.jpg] La perturbation du fonctionnement de l'entreprise ne constitue pas une circonstance propre à rendre l'événement inévitable. • Com. 2 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-20.846 P : JCP E 2004, no 30, p. 1223 ; RTD com. 2004. 640, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 1214. 


C'est au commissionnaire de transport et à son transporteur substitué qui tentent de s'exonérer de la responsabilité pesant sur eux au titre de la perte totale de la marchandise transportée en se prévalant de la force majeure, de prouver la réalité d'un événement irrésistible dont la prévision n'a pas empêché les effets, et ce, sous réserve qu'aient été prises toutes les mesures requises pour éviter la réalisation de l'événement. • Versailles, 21 janv. 1999 : BICC 1999, no 1451. [image: images/losange.jpg] Tel n'est pas le cas lorsque le vol avec violence dont a été victime le voiturier est survenu alors que celui-ci a commis une faute d'imprudence en choisissant de garer son camion, de nuit, sur une aire de stationnement non gardée, dans une zone géographique où le risque d'agression était important alors qu'il ne pouvait ignorer ni la fréquence des vols sur parkings, ni la nature aisément commercialisable des marchandises transportées et le caractère peu protecteur de son camion muni d'une simple bâche. • Même arrêt • Orléans, 11 mars 2004 : RJDA 2004, no 976 (mauvaise conception et organisation du transport). [image: images/losange.jpg] Est exonéré de sa responsabilité, en raison d'une force majeure, le transporteur qui, sauf à se rendre coupable de non-assistance à personne apparemment en danger, a stoppé son véhicule devant le corps inanimé d'un cycliste, alors qu'aucun fait ne pouvait l'inciter à la méfiance, que les conditions de la prise d'otage excluaient toute résistance du chauffeur, le caractère insurmontable du vol étant ainsi établi. • Com. 29 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-17.247 P. [image: images/losange.jpg] Le départ du convoi en fin de journée impliquant un arrêt de nuit n'est pas fautif s'agissant d'un transport international d'environ 900 km. • Com. 30 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2004, no 38, p. 1421 ; BRDA 2004, no 19, p. 7. [image: images/losange.jpg] Sur la question de savoir si la conclusion d'un contrat de transport sécurisé de matériel informatique rend le vol prévisible, V. • Com. 8 mars 2011 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2011, no 1658, spéc. no 10, obs. Bon-Garcin ; RD transp. 2011, no 79, obs. Paulin • 22 janv. 2013 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2013. 331, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2013, no 408. 


15. Fait d'un tiers. Le fait d'un tiers exonère le transporteur. • Req. 1er août 1929 : DP 1930. 1. 25, note Josserand. [image: images/losange.jpg] … Du moins s'il est imprévisible et irrésistible, c'est-à-dire constitutif de la force majeure. • Req. 2 mars 1927 : DP 1927. 1. 121, note L. Mazeaud • Civ. 1er févr. 1937 : DP 1937. 1. 41, note Roger. – Jurisprudence constante. [image: images/losange.jpg] Sur la faute de la victime, V. • Lyon, 5 déc. 1929 : DP 1930. 2. 23 • Grenoble, 12 juin 1945 : D. 1945. 344 • 14 avr. 1958 : D. 1958. 414, note Rodière. 


16. Assurance de l'expéditeur. Le transporteur ne peut s'exonérer de sa responsabilité en invoquant l'assurance contractée par l'expéditeur. • Civ. 13 mai 1924 : DP 1924. 1. 160 • Req. 27 mars 1928 : DH 1928. 272 • Paris, 3 mai 1949 : D. 1950. 283. – V. aussi, note Aubrun, DP 1924. 2. 111. – Comp. : • Grenoble, 3 févr. 1954 : D. 1954. 617, note Sauvage. 


II. INDEMNISATION


17. Preuve du dommage. Il appartient au demandeur de rapporter la preuve du dommage qu'il allègue. • Paris, 10 juill. 1975 : Bull. transp. 1975. 419. 


A. RÈGLES LÉGALES


18. Étendue de l'indemnisation. Le voiturier n'est tenu, conformément à l'art. 1150 C. civ., que des dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat. • Civ. 22 nov. 1893 : DP 1894. 1. 358 • 7 juill. 1924 : DP 1927. 1. 119. [image: images/losange.jpg] … Sauf en cas de faute lourde assimilable au dol, où le dommage doit être intégralement réparé. • Civ. 29 juin 1932 : DP 1933. 1. 49, note Josserand. [image: images/losange.jpg] Sur la faute lourde, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-8. [image: images/losange.jpg] Si la SNCF, qui reconnaît sa responsabilité à la suite d'un retard de train ayant empêché les voyageurs de prendre un vol charter pour la suite d'un voyage organisé, ne peut effectivement connaître l'objet précis du voyage de chacun de ses clients ni, par suite, être tenue d'indemniser toutes les conséquences qu'un retard dans l'arrivée des trains peut avoir pour ceux-ci, elle n'ignore pas en revanche que, de manière générale, beaucoup de voyageurs ne sont pas arrivés à destination lorsqu'ils sont en gare d'arrivée, notamment s'il s'agit d'une gare parisienne, qui ne représente qu'une étape dans l'exécution d'un parcours nécessitant l'utilisation de plusieurs moyens de transport successifs (à propos de l'application de l'art. 1150 C. civ.). • Paris, 31 mars 1994 : D. 1994. IR 134 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1994. 1. 407. – V. Tilche, Bull. transp. 1995. 95. 


19. Fixation de l'indemnité. L'art. 1150 C. civ. ne concerne que la détermination du dommage (nature, étendue), et non son indemnisation ; c'est donc à bon droit qu'en cas de perte d'une marchandise, le juge tient compte, dans la fixation de l'indemnité, de la hausse des cours au jour du jugement. • Com. 16 févr. 1954 : D. 1954. 534, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Le voiturier, en cas d'avarie, ne peut être contraint à réparer en nature. • Civ. 4 juin 1924 : DP 1927. 1. 136 et la note. – V. conf. • Civ. 19 janv. 1926 : DH 1926. 115. [image: images/losange.jpg] Les juges, devant trancher le litige conformément à l'art. 103 [C. com., art  L. 133-1 [image: images/picto.svg]], ne peuvent modérer, en équité, la responsabilité du transporteur : V. • Com. 16 avr. 1996 : [image: images/juge.jpg] CCC 1996, no 122, note Leveneur. 


B. LIMITATIONS CONVENTIONNELLES DE RESPONSABILITÉ


20. Prohibition des clauses de non-responsabilité. Toute clause qui exonère le transporteur de sa responsabilité est réputée non écrite. • Com. 3 avr. 1968 : JCP 1968. II. 15575, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Mais la nullité des clauses de non-responsabilité n'enlève pas au voiturier le droit de prouver que l'avarie provient de la force majeure, du vice propre de la chose ou de la faute de l'expéditeur. • Civ. 25 févr. 1913 : DP 1913. 1. 228 • 23 avr. 1913 : ibid. [image: images/losange.jpg] Le voiturier conserve également le droit de prouver qu'il y a eu erreur dans le pesage au départ, bien que le chargement et le poids mentionné aient été acceptés sans réserves. • Civ. 30 janv. 1923 : DP 1923. 1. 46. 


21. Principe de validité des clauses limitatives. BIBL. Chao, Bull. transp. 1988. 397. – Rodière, D. 1954. 123. – Marchac, RD transp. 2011. Formule 2 ; RCA 2011. Formule 2 (clause limitative de responsabilité dans les contrats de transport terrestre de marchandises). [image: images/losange.jpg] La prohibition des clauses de non-responsabilité, édictée par l'art. 103, al. 3 [C. com., art. L. 133-1, al. 3], ne s'étend pas aux clauses limitatives de la responsabilité, qui demeurent licites. • Civ. 12 juill. 1923 : DP 1926. 1. 229 • 14 avr. 1924 : DH 1924. 393 • Com. 3 janv. 1950 : D. 1950. 225 • 30 janv. 1967 : [image: images/juge.jpg] D. 1968. 160, note Durand. [image: images/losange.jpg] Le voiturier, qui n'a commis aucune faute lourde équivalente au dol, ne peut être tenu de garantir son donneur d'ordres au-delà des limites du contrat qu'il a conclu avec lui. • Com. 26 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.295 P. 


22. Conditions de validité des clauses limitatives. L'indemnité due pour cause de retard peut être invoquée alors même que le maximum fixé est inférieur à la valeur de l'objet pourvu que l'indemnité ne soit pas tellement réduite qu'il y aurait, en fait, exonération totale de responsabilité. • Com. 3 janv. 1950 : [image: images/juge.jpg] cité note 21 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le juge doit constater expressément le caractère dérisoire de l'indemnité. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] … Et rechercher si la clause limitative n'a pas été acceptée en contrepartie de l'application d'un tarif réduit. • Com. 19 mars 1952 : D. 1952. 401. [image: images/losange.jpg] Une clause limitative de responsabilité n'est admise que si elle a été connue et acceptée par l'expéditeur au moment de la conclusion du contrat et si elle ne fixe pas un montant dérisoire à l'indemnité pouvant être due par le voiturier. Toutefois, quel que soit le montant de l'indemnité proposée, la clause limitative est valable lorsque le voiturier offre à l'expéditeur la possibilité d'une réparation intégrale moyennant la souscription d'une assurance. • Rouen, 25 sept. 1996 : JCP 1997. IV. 664. [image: images/losange.jpg] Sur l'acceptation de la clause, V. aussi note 13 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-5. 


23. Inefficacité des clauses limitatives. V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-8. 


III. EXERCICE DE L'ACTION


24. Titulaires de l'action. BIBL. Delebecque, D. Affaires 1995. 189. [image: images/losange.jpg] Le droit d'agir contre le voiturier appartient à la fois à l'expéditeur, qui a contracté avec lui, et au destinataire, qui exerce une action directe née de la stipulation que le contrat contient en sa faveur. • Civ. 8 mars 1911 : DP 1913. 1. 228 • 23 juin 1943 : DA 1943. J. 69 • Paris, 19 juin 1943 : DC 1944. J. 61, note Roger • Com. 1er févr. 1955 : D. 1956. 338, note Durand ; JCP 1955. II. 8772, note Hémard. [image: images/losange.jpg] Le destinataire, subrogé dans les droits de l'expéditeur, est en droit d'obtenir la condamnation in solidum du commissionnaire et de son transporteur. • Paris, 21 mars 2002 : BICC 2002, no 1179. [image: images/losange.jpg] Sur la qualité de destinataire de la société ayant réceptionné les marchandises en apposant sur le bon de livraison la mention « sous réserve de déballage », alors même que la livraison ne s'est pas faite au lieu de son établissement, V. • Com. 20 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-19.774 P : D. Affaires 1998. 373, obs. J. F. ; JCP E 1999, no 16, p. 713, obs. D. M. 


25. Nature de l'action. L'action est de nature contractuelle. • Com. 28 févr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-15.834 P. • 10 juill. 1989 : Bull. transp. 1989. 619. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence de lien juridique entre le destinataire et le mandataire de l'expéditeur, V. • Com. 20 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-10.695 P. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 6 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-8. 


26. Recevabilité de l'action. L'action de l'expéditeur n'est pas subordonnée à la preuve d'un préjudice personnel ; mais elle n'est recevable que si le destinataire n'a pas pris livraison ou ne l'a fait qu'en conservant son recours conformément à l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Paris, 19 juin 1943 : préc. note 24 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la réception des marchandises, V. art. L. 133-3 [image: images/picto.svg] et L. 133-4 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la prescription de l'action, V. art. L. 133-6 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 133-2 Si, par l'effet de la force majeure, le transport n'est pas effectué dans le délai convenu, il n'y a pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause de retard. — [C. com., art. 104.]


Sur la responsabilité du commissionnaire en cas de retard, V. art. L. 132-4 [image: images/picto.svg]. 


Pour les dommages directs causés par le retard dans la distribution d'un envoi postal, la responsabilité des prestataires des services postaux au sens de l'art. L. 1 CPCE est engagée dans les conditions prévues par les art. 1103, 1104, 1193 s. et 1240 s. C. civ., si le prestataire a souscrit un engagement portant sur le délai d'acheminement de cet envoi postal. Toutefois, cette responsabilité tient compte des caractéristiques des envois et des tarifs d'affranchissement selon des modalités fixées par un décret en Conseil d'État qui détermine des plafonds d'indemnisation (CPCE, art. L. 8, dans sa rédaction issue de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016). 





Art. L. 133-3 La réception des objets transportés éteint toute action contre le voiturier pour avarie ou perte partielle si dans les trois jours, non compris les jours fériés, qui suivent celui de cette réception, le destinataire n'a pas notifié au voiturier, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée, sa protestation motivée. (Abrogé par L. no 2009-1503 du 8 déc. 2009, art. 40-II) (L. no 2009-888 du 22 juill. 2009, art. 34-II) « Ce délai de trois jours ne s'applique pas aux prestations de déménagement. » — V., en matière de contrats de transports de et hors déménagement, C. consom., art. L. 121-95 et L. 121-105, ss. art. L. 133-9. 


Si dans le délai ci-dessus prévu il est formé une demande d'expertise en application de l'article L. 133-4, cette demande vaut protestation sans qu'il soit nécessaire de procéder comme il est dit au premier alinéa. 


Toutes stipulations contraires sont nulles et de nul effet. Cette dernière disposition n'est pas applicable aux transports internationaux. — [C. com., art. 105.]


BIBL. ▶ DURAND, D. 1950. Chron. 56. – HÉMARD, RTD com. 1951. 3. – BRUNAT, Bull. transp. 1968. 98 ; ibid. 1977. 394. – COLAS, Gaz. Pal. 1981. 2. Doctr. 564. 


I. EXTINCTION DE L'ACTION


A. DOMAINE DE LA FIN DE NON-RECEVOIR


1o QUANT À LA NATURE DU TRANSPORT


1. CMR. Sur l'inapplicabilité de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] au transport régi par la Convention de Genève du 19 mai 1956 (CMR), V. • Com. 2 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.561 P. • 25 mars 1997 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1997. 533. 


2. Transport maritime. La fin de non-recevoir de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] n'est pas applicable aux transports maritimes. • Com. 28 févr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-10.285 P. 


3. Modalités d'expédition. Il n'y a pas à distinguer suivant que l'expédition est faite en port dû ou en port payé. • Req. 25 mai 1891 : DP 1892. 1. 273 • Civ. 23 juin 1913 : DP 1915. 1. 6. 


2o QUANT À LA NATURE DE L'ACTION


4. Action contre le commissionnaire. BIBL. Brunat, Bull. transp. 1983. 174. [image: images/losange.jpg] Le commissionnaire de transport ne peut invoquer l'inobservation des formalités de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] lorsqu'il a l'obligation d'assurer ou de faire assurer leur accomplissement. • Com. 16 oct. 1967 : D. 1968. Somm. 45. [image: images/losange.jpg] Mais la fin de non-recevoir profite au commissionnaire dans la mesure où, faute de protestation régulière formulée par le destinataire à la livraison, l'action en responsabilité contre le transporteur effectif se trouve elle-même éteinte. • Com. 13 avr. 1972 : [image: images/juge.jpg] D. 1972. Somm. 152. [image: images/losange.jpg] La fin de non-recevoir tirée de l'art. L. 133-3 ne profite par voie de conséquence au commissionnaire de transport ou au voiturier ayant sous-traité le transport que dans la mesure où l'action contre le voiturier effectif ou le transporteur sous-traitant qui exécute les opérations de transport se trouve elle-même éteinte. • Com. 1er déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.015 P : D. 2010. 409, note Tosi [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 184 et 417, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1046 ; Gaz. Pal. 2010. 400, obs. Carayol ; RJDA 2010, no 361 ; RD transp. 2010, no 54, obs. Bon-Garcin. 


5. Action contre le transporteur. La fin de non-recevoir de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] s'étend à toute action née du contrat de transport dirigée contre le voiturier en cas d'avarie ou de perte partielle. • Com. 6 mai 1965 : D. 1966. Somm. 2. [image: images/losange.jpg] Elle est opposable à l'expéditeur comme au destinataire. • Civ. 16 janv. 1923 : DP 1926. 1. 237. [image: images/losange.jpg] Mais elle ne concerne que les rapports entre l'expéditeur ou le destinataire d'une part, et le voiturier ou le commissionnaire de transport, d'autre part, et pour les seules actions nées du contrat de transport proprement dit. • Req. 5 nov. 1923 : ibid. [image: images/losange.jpg] Elle est donc inapplicable au cas où le transporteur est assigné en tant que responsable du fait d'un de ses préposés. • T. civ. Seine, 14 mai 1949 : D. 1949. 374. [image: images/losange.jpg] Le dernier transporteur n'est pas soumis à l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], dans ses rapports avec une entreprise qui, ayant reçu la marchandise d'un transporteur intermédiaire, a seulement joué le rôle d'expéditeur à son égard. • Com. 30 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.654 P. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 133-3 ne concerne que les rapports entre le voiturier et le destinataire, et non entre le fournisseur et le destinataire. • Saint-Denis de la Réunion, 30 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 sept. 2009, no 1175. 


6. Retour de marchandises. BIBL. Tilche, Bull. transp. 1994. 545. [image: images/losange.jpg] L'expéditeur n'a pas à se conformer aux prescriptions de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], applicables au seul destinataire ayant pris possession des marchandises. • Rouen, 9 juin 1994 : Bull. transp. 1994. 555. 


3o QUANT AUX PERTES ET AVARIES


7. Retard et perte totale. L'action exercée contre le transporteur pour retard dans la livraison n'est pas soumise à la déchéance édictée par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Civ. 5 mai 1903 : DP 1904. 1. 244 • Com. 4 nov. 1970 : D. 1971. 324. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence d'application de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3 [image: images/picto.svg]] au cas de perte totale, V. • Com. 26 janv. 1982 : [image: images/juge.jpg] D. 1983. IR 125, obs. Mercadal. 


8. Avarie et perte partielle. La fin de non-recevoir prévue par l'art. L. 133-3, al. 1er, en l'absence de protestation motivée notifiée dans les trois jours de la réception des objets transportés, si elle est exclue en cas de perte totale de la marchandise, c'est-à-dire d'absence de présentation de celle-ci, demeure opposable à l'action tendant à la réparation d'une avarie, quelle que soit sa gravité. • Com. 5 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-11.148 P : Dalloz actualité, 21 mai 2015, obs. Delpech ; D. 2015. Actu. 1151 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2015. 584, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015, no 1253 ; RJDA 2015, no 561 ; Gaz. Pal. 2015. 3103, obs. Carayol. [image: images/losange.jpg] La fin de non-recevoir peut être opposée par le transporteur au cas de perte d'un ou de plusieurs des colis qui composent une expédition unique, cette perte étant partielle et non totale. • Civ. 7 juin 1904 : DP 1906. 1. 296. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre ces deux sortes de pertes, V. • Com. 5 janv. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-12.626 P : D. 1973. IR 40 • 6 juin 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-14.593 P : RTD com. 1985. 569, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] Sur une fin de non-recevoir opposée au cas de substitution d'un colis étranger à l'expédition, V. • Civ. 1er juill. 1896 : DP 1898. 1. 396, note Sarrut • Req. 16 avr. 1904 : DP 1905. 1. 415. 


9. Dommages non apparents. L'extinction de l'action contre le voiturier pour avarie ou perte partielle, lorsque, dans les trois jours, non compris les jours fériés, qui suivent celui de la réception des objets transportés, le destinataire n'a pas notifié au voiturier, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée, sa protestation motivée, concerne tous les dommages, y compris ceux non apparents lors de cette réception. • Com. 7 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.128 P : D. 2006. AJ 2845, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 442, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 10, p. 14, note Poumarède ; RJDA 2007, no 350 ; RDC 2007. 390, obs. Delebecque ; RD transp. 2007, no 1, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] La notification au transporteur de la protestation motivée du destinataire, qui doit être faite, par application des dispositions de l'art. L. 133-3, dans les trois jours à peine d'extinction de toute action contre le transporteur, concerne tous les dommages, y compris ceux non apparents lors de la réception. • Orléans, 4 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 déc. 2008, no 1938. 


Sur l'application de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] au cas de vice caché, V. • Com. 30 mars 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1993. 307. 


B. CONDITIONS DE LA FIN DE NON-RECEVOIR


10. Réception de la marchandise. La réception de la marchandise, qui sert de point de départ au délai de trois jours de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], s'entend de la prise de livraison effective ; l'émargement du livre de sortie et la mise de la marchandise à la disposition du destinataire ne suffisent pas. • Civ. 3 févr. 1913 : DP 1914. 1. 63 • Paris, 24 nov. 1922 : DP 1922. 2. 175. [image: images/losange.jpg] Sur la « réception » et ses effets, V. note ss. • Com. 21 oct. 1958 : D. 1959. 224 • 6 févr. 1968 : D. 1968. 529. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que la livraison s'entend de la remise physique de la marchandise au destinataire où à son représentant qui l'accepte : • Com. 11 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] cité note 9 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-1. 


11. Absence de réception. Dès lors que la réception de la marchandise par le destinataire n'a pas été réalisée, le transporteur ne peut opposer la fin de non-recevoir de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3 [image: images/picto.svg]]. • Com. 9 mars 1967, [image: images/juge.jpg] no 64-10.714 P. [image: images/losange.jpg] … Même si, après avoir, aux termes du premier contrat de transport, refusé les pièces endommagées, le destinataire a donné son accord à un nouveau transport pour retour de celles-ci à leur fabricant aux fins de réparation. • Même arrêt. 


Une cabine de téléphérique, objet lourd et encombrant transporté dans des conditions spéciales, ayant été déposée dans la cour du destinataire, qui avait refusé de signer une décharge au transporteur, sans qu'il en ait pris possession, une cour d'appel peut en déduire que la réception, au sens de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], ne s'était pas opérée et que le transporteur n'était donc pas fondé à se prévaloir de la fin de non-recevoir instituée par ce texte. • Com. 20 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-12.806 P : RTD com. 1987. 256, obs. Hémard et Bouloc. 


12. Droit de vérification. Le destinataire a le droit d'exiger, avant de prendre livraison, la vérification tant intérieure qu'extérieure des colis. • Civ. 22 nov. 1933 : DP 1934. 1. 97, note Roger • Req. 8 janv. 1912 : DP 1912. 1. 293. [image: images/losange.jpg] Le voiturier ne peut invoquer l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] si le destinataire n'a pas été mis en mesure de vérifier les marchandises, par le fait du voiturier ou par force majeure. • Civ. 27 avr. 1921 : DP 1926. 1. 237 • 21 juin 1911 : DP 1913. 1. 3. [image: images/losange.jpg] Sur la fraude du voiturier, V. • Req. 29 avr. 1947 : Gaz. Pal. 1947. 2. 79. 


13. Faute lourde. La faute lourde du transporteur est insuffisante pour rendre inapplicables les dispositions de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3 [image: images/picto.svg]]. • Com. 28 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] Dr. et patr. déc. 2000. 72, obs. Chabas. 


II. PROTESTATION DU DESTINATAIRE


A. FORME DE LA PROTESTATION


14. Formalités impératives. Les formalités imposées par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] pour la notification au voiturier de la protestation motivée du destinataire sont impérativement et limitativement déterminées et ne cessent exceptionnellement de s'appliquer que si des réserves, même verbales, ont été faites par le destinataire lors de la livraison et acceptées, expressément ou tacitement, par le transporteur. • Civ. 5 févr. 1918 : DP 1919. 1. 37 • 4 juin 1934 : DH 1934. 430 • Com. 18 oct. 1949 : D. 1949. 567. [image: images/losange.jpg] La protestation motivée qui doit être adressée au transporteur par le destinataire doit être formulée dans les formes limitativement énumérées par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Com. 3 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.269 P. • Com. 24 nov. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-14.424 P : D. 1987. IR 250 ; Bull. transp. 1987. 651, obs. Chao ; RTD com. 1988. 498, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] Une lettre recommandée adressée au fabricant de la marchandise est insuffisante, même confirmée par une lettre simple adressée au transporteur. • Com. 3 janv. 1978 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] L'envoi d'un télex ne satisfait pas aux exigences de ce texte. • Com. 4 nov. 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-13.861 P. • 30 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.358 P : CCC 1994, no 45, note Leveneur. 


15. Expertise amiable. Une expertise amiable ne saurait être assimilée à l'une des formes de protestation de l'art. 105, al. 2 [C. com., art. L. 133-3, al. 2], dès lors qu'elle n'est pas formée en application de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4]. • Com. 11 déc. 1985 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1986. 196 • 6 févr. 1968 : ibid. 1968. 48 • Paris, 9 avr. 1986 : ibid. 1987. 46. 


16. Réserves concomitantes à la livraison. Les juges du fond écartent à bon droit la fin de non-recevoir tirée de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] soulevée par le transporteur en relevant que les réserves formulées par le destinataire de la livraison litigieuse avaient été portées par le réceptionnaire sur le bon de livraison et acceptées par le transporteur de façon non équivoque. • Com. 24 nov. 1987 : [image: images/juge.jpg] préc. note 14 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La règle posée par l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] admet une dérogation lorsque des réserves, même verbales ont été faites et acceptées expressément ou tacitement par le transporteur. • Paris, 16 mai 1990 : D. 1990. Somm. 270, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. 


17. Réserves antérieures à la livraison. Pour faire obstacle à la fin de non-recevoir de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], les réserves ou protestations du destinataire formulées avant la livraison des marchandises doivent être réitérées postérieurement à la livraison dans les formes prescrites par le texte. • Com. 6 févr. 1968 : D. 1968. 529 • Paris, 21 janv. 1964 : D. 1964. Somm. 50. [image: images/losange.jpg] Des réserves formulées avant livraison et au surplus non acceptées par le transporteur, ne suppléent pas valablement aux formalités de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3]. • Com. 23 mai 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-14.958 P. 


18. Acceptation tacite des réserves. Des réserves verbales sont insuffisantes dès lors que leur notification n'intervient que cinq jours après la livraison. • Com. 4 oct. 1971, [image: images/juge.jpg] no 70-11.545 P. [image: images/losange.jpg] Il en va différemment lorsqu'elles ont été acceptées par le transporteur de façon non équivoque. • Com. 17 juill. 1968 : JCP 1969. II. 15717, note R. R. ; D. 1969. 98 • Aix-en-Provence, 18 mars 1982 : D. 1983. 580, note Sériaux • Paris, 16 mai 1990 : préc. note 16 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le conducteur d'un camion dont le commettant est un entrepreneur de transport représente celui-ci pour tout ce qui a trait à l'exécution du transport dont il est chargé. Par suite, le transporteur ne saurait faire grief aux juges du fond d'avoir écarté la fin de non-recevoir tirée de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], dès lors que les réserves formulées par le destinataire ont été portées par le réceptionnaire sur le bon de livraison en présence du préposé du transporteur, qui ne les a ni contestées, ni contredites par une mention contraire. • Com. 24 nov. 1987 : [image: images/juge.jpg] préc. note 14 [image: images/picto.svg]. • 19 mars 1996 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1996, no 918 ; Bull. transp. 1996. 273. [image: images/losange.jpg] L'accusé de réception des réserves n'en implique pas l'acceptation. • Com. 11 déc. 1950 : D. 1951. 110. [image: images/losange.jpg] Sur la reconnaissance de responsabilité par le transporteur, V. • Paris, 10 juin 1955 : D. 1955. 582, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Sur le refus de prendre livraison, V. • Com. 11 févr. 1958 : RTD com. 1958. 818, obs. Hémard • 20 mai 1986 : Bull. transp. 1986. 446. 


19. Motivations. L'accomplissement, par le destinataire, des formalités de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] ne le dispense pas d'établir que le dommage est antérieur à la livraison. • Paris, 18 mars 1977 : JCP 1979. II. 19247, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Une réserve trop générale et imprécise faite à la livraison ne peut tenir lieu de cette preuve. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Ne remplissent pas l'exigence de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3] les réserves telles que « matériels endommagés – sous réserve ». • T. com. Paris, 12 juin 1995 : Gaz. Pal. 1996. 2. Somm. 549. – V. aussi • Metz, 1er oct. 1980 : D. 1981. IR 544, obs. Mercadal. [image: images/losange.jpg] Pour pouvoir déroger aux dispositions de l'art. L. 133-3 les réserves écrites mentionnées à la livraison sur le document de transport doivent être significatives, complètes et acceptées par le transporteur ; ainsi les réserves doivent faire apparaître avec netteté l'étendue et l'importance du dommage et donc être précises quant à la nature de l'avarie et quant à la quantité de matériels concernés. • Versailles, 6 nov. 2003 : RJDA 2004, no 422. 


B. DÉLAI DE LA PROTESTATION


20. Délai de trois jours. Le délai de trois jours suivant la réception durant lequel le destinataire doit notifier au voiturier sa protestation motivée pour avarie ou perte partielle est d'ordre public. • Com. 8 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2010, no 1772, spéc. no 10, obs. Letacq ; RD transp. 2010, no 169, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Les réserves, dès lors qu'elles ont été formulées dans le délai de l'art. 105 [C. com., art. L. 133-3], n'ont pas à être renouvelées lors de la prise de possession ultérieure. • Com. 21 oct. 1958 : D. 1959. 224. 


21. Jour férié. Dès lors qu'il a constaté que la livraison a été effectuée le 16 déc., la lettre recommandée comportant la protestation motivée du destinataire ayant été envoyée au voiturier le 20 déc., lendemain d'un jour férié, c'est à bon droit qu'un arrêt retient que la réclamation du destinataire relative à du mobilier livré après sa conservation en garde-meubles de façon incomplète est recevable. • Com. 12 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.853 P : D. 1992. IR 190 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la computation du délai, V. aussi, pour la prise en compte du samedi, • T. com. Paris, 11 janv. 1972 : Bull. transp. 1972. 54. 


22. Fin de non-recevoir. Le juge peut relever d'office la fin de non-recevoir à condition d'inviter les parties à présenter leurs observations en respectant le principe de la contradiction. • Com. 16 févr. 1993 : [image: images/juge.jpg] pourvoi no 90-19. 671, Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que le juge n'a pas la possibilité, pour une réouverture des débats, de se substituer au transporteur pour soulever d'office la fin de non-recevoir : • Paris, 5 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 912. 





Art. L. 133-4 En cas de refus des objets transportés ou présentés pour être transportés, ou de contestation de quelque nature qu'elle soit, sur la formation ou l'exécution du contrat de transport, ou à raison d'un incident survenu au cours même et à l'occasion du transport, l'état des objets transportés ou présentés pour être transportés et, en tant que de besoin, leur conditionnement, leur poids, leur nature, etc., sont vérifiés et constatés par un ou plusieurs experts nommés par le président du tribunal de commerce ou, à défaut, par le président du tribunal d'instance et par ordonnance rendue sur requête. 


Le requérant est tenu, sous sa responsabilité, d'appeler à cette expertise, même par simple lettre recommandée ou par télégramme, toutes parties susceptibles d'être mises en cause, notamment l'expéditeur, le destinataire, le voiturier et le commissionnaire, et les experts doivent prêter serment, sans formalité d'audience, devant le juge qui les a commis ou devant le juge du tribunal d'instance où ils procèdent. Toutefois, en cas d'urgence, le juge saisi de la requête peut dispenser de l'accomplissement de tout ou partie des formalités prévues au présent alinéa. Mention est faite de cette dispense dans l'ordonnance. 


Le dépôt ou séquestre des objets en litige, et ensuite leur transport dans un dépôt public, peut être ordonné. 


La vente peut en être ordonnée jusqu'à concurrence des frais de voiture ou autres déjà faits. Le juge attribue le produit de la vente à celle des parties qui a fait l'avance desdits frais. — [C. com., art. 106.]


BIBL. ▶ BRUNAT, Bull. transp. 1982. 306. – JEULAND, D. 2000. Chron. 209 [image: images/plume.jpg] (expertise commerciale). – LECONTE et LUQUIAU, RD transp. 2014. Formule 2 (requête et ordonnance aux fins d'expertise judiciaire de l'art. L. 133-4). 


I. EXPERTISE JUDICIAIRE


1. Domaine. L'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] ne s'applique que dans les rapports du voiturier avec le destinataire ou l'expéditeur ; en cas de contestation entre ces derniers, l'expertise est soumise aux règles du droit commun. • Civ. 1er mars 1892 : DP 1892. 1. 235 • Req. 15 juill. 1907 : DP 1908. 1. 31 • Com. 9 juill. 1953 : JCP 1954. II. 8072, note Rodière. [image: images/losange.jpg] S'il a pour mission de vérifier et de constater l'état des objets transportés ou présentés pour être transportés, et, en tant que de besoin, leur conditionnement, leur poids et leur nature, l'expert nommé sur le fondement de l'art. L. 133-4 peut aussi recevoir les missions de donner un avis sur l'origine des dommages subis par la marchandise et le préjudice subi. • Com. 30 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-27.609 P : D. 2015. Actu. 1484. 


2. Demande d'expertise. L'expertise peut intervenir utilement après l'introduction d'une instance relative à l'exécution du contrat de transport. • Req. 2 août 1911 : DP 1912. 1. 264. [image: images/losange.jpg] L'expertise ne peut être ordonnée qu'une seule fois en application de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4]. • Req. 1er août 1934 : DH 1934. 457. [image: images/losange.jpg] Sur la recevabilité d'une action en référé de droit commun, V. • Civ. 6 mai 1929 : DP 1929. 1. 118. [image: images/losange.jpg] L'expertise prononcée en application de l'art. L. 133-4, mesure conservatoire prise dans l'intérêt commun de tous ceux que l'état de la marchandise intéresse, est ordonnée sur requête du président du tribunal de commerce qui, tenu d'y faire droit, ne peut apprécier si les circonstances exigent que cette décision soit prise contradictoirement. • Com. 30 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-27.609 P : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 


3. Autres modes de preuve. L'expertise de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] n'est que l'un des procédés pour établir l'existence et l'importance du dommage et n'exclut aucun autre mode de preuve. • Com. 30 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.654 P. 


4. Caractère conservatoire. L'expertise de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] est une mesure conservatoire prise dans l'intérêt commun de tous ceux que l'état de la marchandise intéresse. • Req. 2 août 1911 : DP 1912. 1. 264 • 22 juill. 1913 : DP 1915. 1. 16. [image: images/losange.jpg] Il s'ensuit que les frais qu'elle occasionne incombent à celui dont elle établit la faute, et il n'importe que cette faute ait été ou non l'objet d'une action judiciaire. • Com. 7 déc. 1948 : D. 1949. 43 • 14 mars 1949 : D. 1949. 441 et la note. 


4 bis. Prescription. L'expertise ordonnée en application de l'art. L. 133-4 constitue une mesure conservatoire prise dans l'intérêt commun de tous ceux que l'état de la marchandise intéresse et non une citation en justice. La demande de désignation d'un expert judiciaire, présentée par simple requête, n'interrompt pas la prescription. • Com. 5 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-15.852 P : D. 2011. Actu. 1134, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; D. 2012. Pan. 1442, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 632, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1658, spéc. no 9, obs. Legros ; RJDA 2011, no 697 ; RD transp. 2011, no 97, obs. Staes. 


5. Mise en cause. Sur les formes (lettres simples ou télégrammes), V. • Com. 23 mai 1977 : Bull. transp. 1977. 388. 


6. Opposabilité de l'expertise. Les résultats de l'expertise sont opposables même à ceux qui n'y ont été ni présents, ni représentés. • Civ. 3 avr. 1913 : DP 1914. 1. 96 • Req. 24 juin 1912 : DP 1913. 1. 363. – Comp. : • Colmar, 9 nov. 1955 : D. 1956. Somm. 70. 


7. Portée de l'avis de l'expert. Les juges ne sont pas tenus de suivre l'avis de l'expert, mais ils doivent établir expressément que le voiturier n'a pas prouvé le fait exonératoire, tel que le vice propre, qu'il invoque. • Civ. 19 janv. 1914 : DP 1914. 1. 294 • 16 juill. 1914 : DP 1916. 1. 150. [image: images/losange.jpg] … Ou du moins énoncer les motifs pour lesquels ils se sont écartés de l'avis des experts. • Civ. 16 juin 1914 : DP 1914. 1. 294. 


8. Principe du contradictoire. La convocation des parties à une réunion d'expertise diligentée en application de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4], adressée par fax 24 heures à l'avance, satisfait suffisamment aux exigences de ce texte dès lors qu'un tel délai est suffisant pour permettre aux parties de se faire représenter et, s'agissant du transporteur, pour prévenir en tant que de besoin son assureur. • Versailles, 7 sept. 2000 : JCP E 2001, no 1, p. 14. 


II. VENTE DES MARCHANDISES


9. Obligations du voiturier. Le voiturier qui s'est conformé, pour procéder à la vente, aux dispositions de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] n'est tenu envers le propriétaire de la marchandise que d'une somme égale au produit de la vente ; il ne peut être condamné, notamment, à verser à l'expéditeur le prix que celui-ci devait recevoir du destinataire acheteur. • Civ. 7 juin 1904 : DP 1906. 1. 316 • 8 févr. 1909 : DP 1910. 1. 158. 


10. Responsabilité du voiturier. La vente des marchandises par le transporteur sans observer les formalités de l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4] est de nature à engager sa responsabilité et à le rendre débiteur, envers le destinataire, d'une somme supérieure au prix de la vente, si l'omission desdites formalités a été la cause du dommage. • Com. 15 déc. 1947 : D. 1948. 153. 





Art. L. 133-5 (Ord. no 2010-1307 du 28 oct. 2010, art. 4, en vigueur le 1er déc. 2010) Sans préjudice des dispositions prévues par le code des transports, les dispositions contenues dans le présent chapitre sont applicables aux transporteurs routiers, fluviaux et aériens. — [C. com., art. 107.]


BIBL. ▶ DELEBECQUE, D. 2010. 2715 [image: images/plume.jpg] (le code à droit constant des transports : une œuvre monumentale encore perfectible). – FAIVRE, LPA 10 févr. 2011 (nul n'est censé ignorer les dispositions du code des transports). – PAULIN, RD transp. 2011. Repère 7 (le nouvel art. L. 133-5 C. com.). 


V. C. transp., art. L. 1000-1, L. 1000-2, L. 1000-3. — Sur les conditions d'exercice, V. C. transp., art. L. 1411-1. — Sur l'accès à la profession de transporteur, V. C. transp., art. L. 1422-1, L. 1422-2, L. 1422-3, L. 1422-4, L. 1422-5. — Sur l'exécution des opérations de transport, V. C. transp., art. L. 1431-1, L. 1431-2. — Sur les contrats de transport de marchandises, V. C. transp., art. L. 1432-1, L. 1432-2, L. 1432-3, L. 1432-4, L. 1432-5, L. 1432-6, L. 1432-12. — Sur les transports routier de marchandises, V. C. transp., art. L. 3211-1, L. 3211-2, L. 3211-3. — Sur les contrats de transport routier de marchandises, V. C. transp., art. L. 3221-1, L. 3221-2, L. 3221-3, L. 3221-4, L. 3222-1, L. 3222-2, L. 3222-3, L. 3222-4, L. 3222-5, L. 3222-6, L. 3222-7, L. 3222-8, L. 3222-9. — Sur le contrat de location de véhicules industriels, V. C. transp., art. L. 3223-1, L. 3223-2, L. 3223-3. — Sur les sanctions, V. C. transp., art. L. 3241-1, L. 3241-2, L. 3241-3, L. 32414, L. 3241-5, L. 3242-1, L. 3242-2, L. 3242-3, L. 3242-4, L. 3242-5. — Sur le transport public routier, V. C. transp., art. L. 3411-1. — Sur le cabotage routier de marchandises, V. C. transp., art. L. 3421-3, L. 3421-4, L. 3421-5, L. 3421-6, L. 3421-7, L. 3421-8. — Sur les sociétés coopératives de transport, V. C. transp., art. L. 3441-1, L. 3441-2, L. 3441-3, L. 3441-4, L. 3441-5, L. 3441-6. — Sur la responsabilité du transporteur aérien de marchandises, V. C. transp., art. L. 6422-2, L. 6422-3, L. 6422-4, L. 6422-5. — C. transp.  



Code des transports Art. L. 1432-1 (Ord. no 2010-1307 du 28 oct. 2010) Les dispositions des articles L. 133-1 à L. 133-9 [image: images/picto.svg] du code de commerce s'appliquent aux contrats de transports routiers, fluviaux et aériens. 








Art. L. 3441-5 (Ord. no 2010-1307 du 28 oct. 2010) Les sociétés coopératives d'entreprises de transport public routier de marchandises ont la qualité de voiturier pour l'application des dispositions des articles L. 132-8 [image: images/picto.svg], L. 132-9 [image: images/picto.svg] et L. 133-1 à L. 133-9 du code de commerce. — [L. no 83-657 du 20 juill. 1983, art. 35 bis.] 







Art. L. 133-6 Les actions pour avaries, pertes ou retards, auxquelles peut donner lieu contre le voiturier le contrat de transport, sont prescrites dans le délai d'un an, sans préjudice des cas de fraude ou d'infidélité. 


Toutes les autres actions auxquelles ce contrat peut donner lieu, tant contre le voiturier ou le commissionnaire que contre l'expéditeur ou le destinataire, aussi bien que celles qui naissent des dispositions de l'article 1269 du (L. no 2007-1787 du 20 déc. 2007, art. 26-IV) « code de procédure civile », sont prescrites dans le délai d'un an. 


Le délai de ces prescriptions est compté, dans le cas de perte totale, du jour où la remise de la marchandise aurait dû être effectuée, et, dans tous les autres cas, du jour où la marchandise aura été remise ou offerte au destinataire. 


Le délai pour intenter chaque action récursoire est d'un mois. Cette prescription ne court que du jour de l'exercice de l'action contre le garanti. 


Dans le cas de transports faits pour le compte de l'État, la prescription ne commence à courir que du jour de la notification de la décision ministérielle emportant liquidation ou ordonnancement définitif. — [C. com., art. 108.]


Les actions en responsabilité pour avaries, pertes ou retards engagées au titre des art. L. 7 et L. 8 CPCE sont prescrites dans le délai d'un an à compter du lendemain du jour du dépôt de l'envoi (CPCE, art. L. 10). — V. les secondes notes [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-1 et L. 133-2. 


I. DOMAINE DE LA PRESCRIPTION


1. Transports internationaux. La Convention de Varsovie ne s'appliquant pas aux rapports entre le commissionnaire de transport et son commettant, la prescription applicable en matière de transport aérien est celle de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], et non celle de deux ans de la Convention de Varsovie. • T. com. Paris, 28 nov. 1979 : Bull. transp. 1980. 54. [image: images/losange.jpg] Dès lors que les règles uniformes concernant le contrat de transport international de marchandises, dites RUCIM, de la Convention de Berne du 9 mai 1980 relatives aux transports ferroviaires internationaux sont applicables, l'application des dispositions de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] est exclue. • Com. 9 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-20.010 P. [image: images/losange.jpg] Dans le cadre d'un transport soumis à la Convention du 19 mai 1956, dite CMR, la prescription de l'action directe en paiement des prestations du transport à l'encontre du destinataire est soumise aux dispositions de l'art. 32 de cette Convention ; dès lors, pour déclarer prescrite cette action, le juge, qui fait application de l'art. L. 133-6 C. com., viole les art. 32 CMR et L. 132-8 C. com. • Com. 24 mars 2004 : [image: images/juge.jpg] cité note 8 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-8 • Versailles, 11 mai 2006 : JCP E 2006, no 43-44, p. 1836. [image: images/losange.jpg] Viole les art. 32 CMR, L. 132-8 et L. 133-6 C. com. la cour d'appel qui, pour déclarer prescrite l'action du transporteur en garantie du paiement du fret contre le destinataire, fait application du troisième de ces textes alors que l'action en garantie du paiement du prix du transport, prévue par le deuxième de ces textes, se prescrit conformément aux dispositions du premier. • Com. 6 déc. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-23.466 P : D. 2012. Actu. 4, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2012. 187, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2012. 855, note Cocteau-Senn [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012, no 1033 ; Gaz. Pal. 2012. 1689, obs. Tosi ; RJDA 2012, no 399. [image: images/losange.jpg] Comp., sur l'exclusion de l'art. 32 de la Convention de Genève (CMR) du 19 mai 1956, V. • Com. 22 nov. 1988 : Bull. civ. IV, no 321 ; RTD com. 1989. 532, obs. Bouloc • Paris, 18 déc. 1996 : Bull. transp. 1997. 570 • Lyon, 31 mai 2007 : BICC 1er oct. 2007, no 2012 (action entre commettant et commissionnaire). [image: images/losange.jpg] Jugeant que le transport routier qui succède à un transport aérien qui a pris fin conformément à la lettre de transport aérien au lieu de réacheminement des marchandises, est régi par le droit français et relève ainsi de la prescription de l'art. L. 133-6. • Montpellier, 27 mars 2007 : RD transp. 2007, no 118, obs. Delebecque. 


A. ACTIONS VISÉES


2. Actions en paiement ou en restitution. Sont soumises à la prescription annale édictée par l'art. L. 133-6, sauf au cas de fraude ou d'infidélité, toutes les actions auxquelles le contrat de transport peut donner lieu (restitution du montant des surfacturations). • Com. 3 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-11.983 P : D. 2011. Actu. 1342, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 632, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011, no 1030, spéc. no 2, obs. Billiau ; RJDA 2011, no 772 ; RD transp. 2011, no 124, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Un contrat type, institué sur le fondement de l'art. 8, § II, de la loi du 30 déc. 1982 [V. C. transp., art. L. 1432-4 et L. 1432-12], règle pour l'avenir, dès l'entrée en vigueur du décret qui l'établit, les rapports que les parties n'ont pas définis au contrat de transport qui les lie. • Com. 22 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 20 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 442-6. [image: images/losange.jpg] La demande du voiturier en règlement du prix du transport par lui exécuté est bien née du contrat de transport. • Com. 7 janv. 1955 : D. 1955. 453 • 2 mai 1966 : D. 1967. Somm. 3. [image: images/losange.jpg] … Comme l'action en réparation des avaries causées au moyen de transport par le vice propre des marchandises chargées par l'affréteur. • Rouen, 6 nov. 1970 : D. 1971. 274, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Au nombre des actions relatives au contrat de transport doivent être comprises celles qui ont trait aux frais de magasinage. • Com. 7 janv. 1955 : D. 1955. 453. [image: images/losange.jpg] ... Ou de stockage. • Rouen, 10 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 6, obs. O. S. [image: images/losange.jpg] … Celle relative aux « taxes de précarité » destinées à compenser les moyens supplémentaires mis en œuvre par le transporteur pour une courte période. • Versailles, 4 nov. 2004 : RJDA 2005, no 1304. [image: images/losange.jpg] … Celle tendant au paiement de sommes encaissées par le transporteur. • Com. 30 oct. 1979 : [image: images/juge.jpg] D. 1980. IR 29. [image: images/losange.jpg] ... Celle visant à obtenir la restitution d'accessoires de transports, tels que les modules, étagères ou roll danois utilisés pour le transport de végétaux. • Orléans, 17 mars 2005 : RJDA 2005, no 974 • Rouen, 31 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 166, obs. O. S. (conteneur). [image: images/losange.jpg] … Et, plus généralement, celles qui sont relatives aux frais exposés à l'occasion d'opérations se rattachant directement au contrat de transport et aux obligations respectives des voituriers. • Com. 4 déc. 1967 : D. 1968. 246. [image: images/losange.jpg] Est soumise à la prescription annale de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] l'action du transporteur visant la compensation effectuée par son donneur d'ordre entre des créances nées à l'occasion de l'exécution de contrats de transport. • Com. 8 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1993. 475. [image: images/losange.jpg] L'action intentée par le transporteur contre l'expéditeur qui a pratiqué une compensation arbitraire est soumise à la prescription annale de l'art. L. 133-6. • Com. 16 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2007, no 24, obs. Paulin ; ibid., no 157, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Sur l'effet interruptif attaché à la compensation et le moment où elle peut être invoquée, V. note 41 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Pour une action en paiement d'un complément de prix d'un transport, V. • Orléans, 22 févr. 2007 : BICC 1er mai 2007, no 952 ; RJDA 2007, no 835. 


Sur l'application au mandat spécial, accessoire du contrat de transport, V. • Paris, 16 janv. 1991 : Bull. transp. 1991. 363. [image: images/losange.jpg] Comp., pour un mandat d'assurance, • Lyon, 12 juill. 1996 : ibid. 1997. 64. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 110-4. 


Sur la prescription annale et les actions engagées en cas de rupture brutale des relations commerciales (C. com., art. L. 442-6-I-5o), V. • Dijon, 11 janv. 2007 : RD transp. 2007, no 104, obs. Paulin. 


3. Action directe en paiement. V. note 15 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-8. 


4. Livraison contre remboursement. Il a été jugé que sont applicables à la stipulation d'une livraison contre remboursement les dispositions de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6 [image: images/picto.svg]] fixant à un an la période pendant laquelle toute action dirigée contre le commissionnaire est recevable, la stipulation d'une livraison contre remboursement n'étant qu'une modalité de la livraison, elle-même incluse dans le contrat de commission. • Paris, 13 sept. 1989 : D. 1989. IR 248 ; RTD com. 1990. 257, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour l'action de l'expéditeur contre le transporteur tendant au remboursement, dans le cadre d'une « expédition contre remboursement », • Versailles, 16 janv. 1997 : RJDA 1997, no 509. 


5. Actions en responsabilité du transporteur. La demande en paiement de dommages-intérêts intentée par le transporteur contre l'expéditeur pour rupture abusive du contrat de transport liant les parties est fondée sur le contrat de transport dont la résiliation est contestée (art. L. 133-6, al. 2) ; elle se prescrit donc dans le délai d'un an. • Com. 9 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2002, no 1271. [image: images/losange.jpg] L'action en responsabilité des transporteurs en cas de rétention abusive des marchandises découle du contrat de transport et, comme telle, est soumise à la prescription biennale. • Chambéry, 4 mai 2004 : JCP E 2005, no 5, p. 181, obs. Delebecque. 


6. Actions en responsabilité contre le transporteur. Lorsque, en raison d'une avarie imputable au seul transporteur, un client a été condamné à payer au fournisseur le prix de la marchandise transportée, il ne saurait, deux années plus tard, retenir ce prix sur celui de transports ultérieurs, ce procédé revenant à imposer au transporteur, contre son gré, le paiement par voie de compensation d'une indemnité d'avarie, alors que ce client avait laissé se prescrire l'action en paiement d'une telle indemnité, soumise au délai d'un an prévu par l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6]. • Rennes, 21 janv. 1998 : JCP E 1998, no 50, p. 1954. 


7. Demande reconventionnelle contre le transporteur. La prétention du client d'une société de transport tendant à obtenir la compensation de sa dette (paiement du prix de transport) avec une créance sur la société de transport résultant de livraisons inférieures en quantité à celles prévues s'analyse en une créance de dommages-intérêts constituant une demande reconventionnelle. • Com. 26 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-15.570 P : D. 1998. IR 160 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 1210, obs. S. P. ; RTD com. 1999. 182, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre demande reconventionnelle et action récursoire, V. note 33 [image: images/picto.svg]. 


8. Actions du substitut du transporteur. La prescription annale de l'art. L. 133-6 [image: images/picto.svg] est applicable à l'action en réparation introduite par une société à l'encontre d'une autre société avec laquelle elle a participé de manière concertée en vue d'assurer un transport de marchandise. • Com. 15 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-19.651 P. 


9. Actions contre l'assureur du transporteur. C'est la prescription annale, et non la prescription biennale de l'art. L. 114-1 C. assur., qui s'applique à l'égard de la victime de l'avarie qui agit contre l'assureur au titre du contrat d'assurance liant le transporteur à l'assureur. • Paris, 23 oct. 2001 : D. 2001. IR 3327 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'action directe de la victime contre l'assureur de responsabilité trouve son fondement dans le droit de la victime à réparation de son préjudice et se prescrit, en conséquence, par le même délai que l'action de la victime contre le responsable. • Civ. 2e, 11 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 226, obs. Staes. 


10. Commissionnaires de transport. La prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] doit être étendue aux actions qui concernent le commissionnaire. • Com. 20 avr. 1967 : D. 1968. 33 • Paris, 15 juill. 1925 : DH 1925. 615. [image: images/losange.jpg] Comp. : note Aubrun, DP 1924. 2. 111 • T. com. Seine, 21 déc. 1938 : DH 1939. 224 • Com. 8 avr. 1967 : Bull. civ. III, no 132. [image: images/losange.jpg] Sur l'application au commissionnaire de transport et en douane, V. • Paris, 25 juin 1991 : Bull. transp. 1991. 489 • Rouen, 15 mars 2007 : RD transp. 2007, no 151, obs. Bon-Garcin. [image: images/losange.jpg] L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] s'applique à l'action du commissionnaire contre le transporteur, à qui il avait confié le soin d'acheminer les marchandises avariées, en réparation du préjudice commercial résultant de la perte de la clientèle de son mandant, cette perte étant en relation directe avec la mauvaise exécution du contrat de transport par le transporteur. • Com. 22 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-15.241 P : D. 1998. Somm. 321, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg]. 


Les marchandises n'étant pas perdues du seul fait de leur rétention par un commissionnaire de transport, la prescription de l'action en réparation du préjudice résultant de l'exercice abusif du droit de rétention formée contre ce dernier par le destinataire non livré ne court pas. • Com. 8 juin 1999 : [image: images/juge.jpg] préc. note 13 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-2. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que viole l'art. L. 133-6, al. 2, une cour d'appel qui, pour rejeter une fin de non-recevoir tirée de la prescription de l'action, retient que l'action intentée par le destinataire découle de l'exercice du droit de rétention du commissionnaire et qu'elle n'est donc pas atteinte par la prescription d'un an prévue par ce texte : • Com. 24 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] D. 2003. AJ 2570 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 36, p. 1343, obs. Delebecque ; RTD com. 2004. 366, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 160. 


Sur la notion de commissionnaire de transport, V. notes 1 s. [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-3. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 18 [image: images/picto.svg]. 


10 bis. Sous-traitance. L'action en paiement auquel le contrat de transport donne lieu contre l'expéditeur de la part du voiturier est soumise à la prescription annale édictée par l'art. L. 133-6, même lorsqu'elle est exercée conformément aux dispositions de la L. no 75-1334 du 31 déc. 1975 relative à la sous-traitance. • Com. 1er avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.323 P : D. 2008. AJ 1140, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 846, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 40, p. 31, obs Bon-Garçin ; RJDA 2008, no 910 ; RD transp. 2008, no 120, obs. Paulin. 


11. Entreprises de déménagement : jurisprudence antérieure à la loi de 2003. Le contrat de déménagement est un contrat d'entreprise qui se différencie du contrat de transport en ce que son objet n'est pas limité au déplacement de la marchandise. • Com. 20 janv. 1998 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1998. 331, obs. V. A.-R. • 26 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] CCC 2001, no 153, note Leveneur ; RTD com. 2003. 804, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 37 • 1er avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-03.109 P : JCP E 2003, no 36, p. 1378, obs. Bon-Garcin ; CCC 2003, no 103, obs. Leveneur ; RTD com. 2003. 804, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RDC 2003. 137, obs. Delebecque ; RJDA 2003, no 944 • 6 juill. 2010 : [image: images/juge.jpg] CCC 2010, no 241, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] Dès lors, les règles spéciales concernant la livraison et la prescription dans le contrat de transport et résultant des art. L. 133-3 à L. 133-6 ne trouvent pas à s'appliquer. • Com. 3 avr. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-21.233 P : JCP E 2002, no 15, 642, note Delebecque • 26 juin 2001 : [image: images/juge.jpg] préc. • 9 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] CCC 2003, no 1, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] Sur la cassation d'un arrêt qui, ayant retenu que l'opération de déménagement s'analysant en un dépôt et un contrat de transport, la facturation du prix du garde-meuble étant inférieur au déménagement et la part du transport étant la plus importante des prestations effectuées, a accueilli la fin de non-recevoir tirée de l'art. L. 133-3 [image: images/picto.svg] C. com., V. • Com. 11 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-11.592 P : JCP E 2002, no 36, p. 1360 ; RTD com. 2003. 159, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. Somm. 552, obs. Peisse. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] est applicable à l'action en responsabilité exercée contre une entreprise de déménagements : • Com. 19 juin 1957 : D. 1958. 113, note Rodière. – Comp. : • Com. 25 févr. 1963 : D. 1963. 422 • 20 avr. 1967 : préc. note 10 [image: images/picto.svg] • Paris, 2 avr. 1960 : D. 1961. Somm. 66. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 132-3. [image: images/losange.jpg] Rappr., dans une hypothèse où l'expéditeur s'était chargé des opérations d'emballage, le voiturier ne se chargeant, outre le transport, que de la manutention qui n'était alors que l'accessoire au transport proprement dit, de telle sorte que la relation contractuelle ainsi nouée devait être qualifiée de contrat de transport et non de contrat de déménagement : • Com. 10 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-14.761 P : D. 2004. AJ 1019 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 38, p. 1442, obs. Bon-Garcin ; CCC 2004, no 93, obs. Leveneur ; RTD com. 2004. 803, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 813 ; RDC 2005. 369, obs. Delebecque. 


12. Entreprises de déménagement : incidence de la loi de 2003. BIBL. Fl. Petit, JCP E 2009, no 41, p. 23 (les errements législatifs du déménagement). – Mausen, LPA 3 nov. 2009 (le déménageur, nouveau Janus du monde juridique – à propos de la loi du 22 juill. 2009). – Brunaux, CCC 2010. Étude 5 (la nature juridique du contrat de déménagement). [image: images/losange.jpg] L'art. 26 de la L. no 2003-495 du 12 juin 2003 (JO 13 juin) a ajouté à l'art. 5 de la L. no 82-1153 du 30 déc. 1982 [V. C. transp., art. L. 1000-3], un alinéa assimilant à un transport de marchandises l'opération de transport effectuée dans le cadre d'un déménagement, et a modifié en ce sens, notamment, l'art. 8 de cette même loi. – V. cet art. au C. com. , éd. 2011 ou antérieures, ss. art. L. 133-9. [image: images/losange.jpg] L'ensemble de ces modifications avait toutefois été abrogé par la L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 23 (JO 13 mai), avant d'être rétabli par la L. no 2009-888 du 22 juill. 2009, art. 34 (JO 24 juill. ). [image: images/losange.jpg] Les modifications apportées à la loi de 1982 précitée par la loi du 12 juin 2003 qui, pour l'obligation de la présence de certaines clauses dans les contrats, assimilent désormais contrats de transport et contrats relatifs au déménagement, à supposer qu'on puisse en déduire que le contrat de déménagement soit devenu globalement, par détermination de la loi, un contrat de transport, n'ont pas vocation à s'appliquer en l'espèce, dès lors que la nouvelle loi est intervenue au cours du délibéré du premier juge et qu'il n'existe aucun indice que le législateur aurait entendu répondre à un impérieux motif d'intérêt général pour corriger la qualification du contrat de déménagement donnée par la Cour de cassation. • Orléans, 21 oct. 2004 : RJDA 2005, no 129. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant la loi du 12 juin 2003 d'application immédiate : • Grenoble, 6 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2008, no 40, p. 30, obs. Bon-Garcin ; RD transp. 2007, no 226, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] La clause d'un contrat de déménagement qui renvoie à l'art. L. 133-6 pour l'application de la prescription annale est licite et s'impose aux parties, peu important que l'art. 5 de la L. no 82-1153 du 30 déc. 1982 [V. C. transp., art. L. 1000-3], dans sa rédaction issue de la L. no 2003-495 du 12 juin 2003, assimile les opérations de transport effectuées dans le cadre d'un déménagement à des transports de marchandise. • Versailles, 25 mai 2004 : BICC 2005, no 298. [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. 5 et 8 de la loi de 1982, dans leur rédaction issue de la loi du 12 juin 2003, que les dispositions du contrat type général du 6 avr. 1999 sont applicables aux déménagements. • Paris, 19 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2010, no 185, obs. Paulin. 


12 bis. Prestation prépondérante. Ayant estimé que l'obligation principale de la société de transit consistait à transporter des échantillons ou des résultats reçus d'un laboratoire au cours de tournées régulières, tandis que les autres prestations n'étaient qu'accessoires, la cour d'appel a exactement retenu que les parties étaient liées par contrat de transport soumis à la prescription annale de l'art. L. 133-6. • Com. 11 déc. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. 884, note Paulin [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2433, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg]. 


B. ACTIONS EXCLUES


13. Transport de personnes. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne concerne que les actions auxquelles donne lieu le transport des marchandises, à l'exclusion de celles qui naissent du transport des personnes. • Req. 28 juin 1916 : DP 1917. 1. 35. 


14. Transport maritime. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique qu'aux transports par terre ou par eau, à l'exclusion des transports maritimes, qui sont régis, à cet égard, par l'art. 433 [C. com., art. L. 110-4]. • Req. 7 nov. 1904 : DP 1908. 1. 67. – Comp. : • Com. 20 avr. 1967 : préc. note 10 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique pas au transport maritime international. • Versailles, 6 avr. 1995 : RJDA 1995, no 920. [image: images/losange.jpg] V. C. transp., art. L. 5422-18. – C. transp. 


15. Contrats distincts du transport. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique pas aux engagements concernant un transport exceptionnel mais indépendants du contrat de transport. • Com. 21 avr. 1970 : [image: images/juge.jpg] D. 1970. 611. [image: images/losange.jpg] N'entre pas dans le domaine de l'art. L. 133-6 l'action dérivée d'un autre contrat que le contrat de transport, telle l'action fondée sur l'inexécution d'un contrat de vente et d'installation de divers équipements sur un tracteur ayant été endommagé lors d'un accident survenu à l'occasion du transport. • Paris, 8 juin 2001 : Gaz. Pal. 3-5 févr. 2002. Somm. 21, note Vray. [image: images/losange.jpg] Ayant constaté que le contrat de dépôt liant la commune au galeriste stipulait l'obligation pour la première de prendre en charge les frais de transport aller et retour de l'œuvre, ceux de sa conservation et plus généralement ceux nécessaires à son dépôt et à son exploitation, la cour d'appel, qui a considéré que les opérations de déplacement de l'œuvre n'étaient que l'accessoire de ce contrat, en a exactement déduit que les dispositions de l'art. L. 133-6 n'étaient pas applicables. • Com. 8 juill. 2014 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2015, no 94. 


16. Actions récursoires. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique pas aux actions récursoires entre propriétaires locateurs de wagons-réservoirs et réseaux immatriculateurs. • Civ. 22 nov. 1926 : DP 1927. 1. 159, note Roger • 7 mai 1945 : D. 1945. 296. [image: images/losange.jpg] … Ni à l'action récursoire dirigée contre le manutentionnaire. • Com. 10 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-12.622 P. 


17. Actions du destinataire. Dès lors que la marchandise ne lui a pas été livrée en raison d'un accident survenu au camion qui la transportait, le destinataire n'a pu adhérer au contrat de transport conclu entre l'expéditeur et le transporteur. Aussi ce destinataire, agissant contre le transporteur en réparation des dommages causés à son chantier par suite d'une erreur de manœuvre du camionneur, ne peut se voir opposer la prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6]. • Com. 6 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-18.492 P : JCP 1992. IV. 3000. [image: images/losange.jpg] La commune qui charge une entreprise de faire installer une pompe sur un lieu de livraison n'est pas partie au contrat de transport unissant cette entreprise au transporteur, quand bien même est-elle propriétaire de la pompe ; dès lors, en tant que tiers au contrat de transport, elle n'a pas à introduire son action dans le délai prévu à l'art. L. 133-6. • Lyon, 31 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 déc. 2008, no 1936. 


17 bis. Action du transitaire. L'action en paiement du transitaire à l'encontre de son mandant n'est pas soumise à la prescription annale mais à celle du droit commun de l'art. L. 110-4. • Com. 31 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-24.731 P : D. 2012. Actu. 493, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2012, no 768. 


18. Formalités de douane. L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] n'est pas applicable aux actions nées de l'exécution, par un commissionnaire de transport, d'un mandat donné pour l'accomplissement de formalités de douanes. • Com. 11 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-11.981 P : RTD com. 1987. 117, obs. Hémard et Bouloc • 30 mai 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1995. 435 • Paris, 18 sept. 1990 : D. 1991. IR 219 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1991. 287, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Versailles, 4 avr. 2002 : BICC 2003, no 187. – Rappr. dans le cas d'un transport routier international : • Com. 28 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-14.765 P : RTD com. 2003. 161, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 1142. [image: images/losange.jpg] Ayant énoncé que la demande de remboursement des frais de douane par le commissionnaire en douane avait pour fondement le mandat donné pour l'accomplissement des formalités douanières, soit un contrat indépendant du contrat de commission de transport, la cour d'appel en a déduit à bon droit que la prescription annale de l'art. L. 133-6 n'était pas applicable aux actions nées de son exécution. • Com. 22 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-16.592 P : Dalloz actualité, 13 avr. 2016, obs. Delpech ; D. 2016. Actu. 781 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi C. douanes, art. 86. — C. douanes. 


19. Autres litiges entre transporteurs. Est soumis à la prescription décennale applicable en matière commerciale et non à la prescription annale du contrat de transport de litige né de l'exécution d'une convention organisant, au sein d'un pool de transporteurs, tant la répartition des commandes de transport que leur facturation. • Rouen, 9 nov. 1995 : JCP 1996. IV. 402. [image: images/losange.jpg] Même si les créances relevaient de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], celui-ci ne serait pas pour autant applicable dès lors que les transporteurs procédaient entre eux à des règlements par compte courant générant une novation des créances. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] L'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne s'applique pas à l'action en responsabilité fondée sur un accident corporel survenu à l'occasion du contrat de transport. • Com. 28 avr. 1965 : D. 1966. 6, note Durand • Rouen, 6 nov. 1970 : D. 1971. 274, note Rodière. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 133-6 ne concerne que les actions auxquelles donne lieu le transport de marchandises, à l'exclusion de celles exercées sur le fondement de l'art. L. 442-6-I-5o. Dès lors, l'action pour rupture brutale de relations commerciales établies, fussent-elles nées d'un contrat de transport, n'est pas soumise à la prescription annale de l'art. L. 133-6. • Com. 1er oct. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-23.456 P : D. 2013. Actu. 2334, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2819, obs. Dorandeu [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2014. 392, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013, no 1545 ; CCC 2014, no 42, obs. N. M. ; RJDA 2013, no 1052 ; Gaz. Pal. 2013. 3784, note Guignard. – Sur cette question, V. aussi note 33 bis [image: images/picto.svg] ss. art. L. 442-6. 


20. Mesures d'instruction. L'action purement probatoire fondée sur l'art. 145 NCPC [renommé C. pr. civ.] n'est pas une action née du contrat de transport. • Com. 13 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-10.955 P : D. 2003. AJ 1563 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10193, note Chabot ; RTD com. 2003. 805, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2004. Somm. 1403, obs. du Rusquec ; RJDA 2003, no 1062 ; Procédures 2003, no 173, obs. Croze ; RDC 2004. 376, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Sur la mise en œuvre de l'art. 145 C. pr. civ., V. notes [image: images/picto.svg] ss. cet art., App., vo Tribunaux de commerce. 


C. CAS DE FRAUDE ET D'INFIDÉLITÉ


BIBL. ▶ Tilche, Bull. transp. 1992. 650. 


21. Critères. La fraude ou l'infidélité s'entend d'un comportement qui met une partie dans l'impossibilité de faire valoir ses droits en temps utile. • Lyon, 2 févr. 2010 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2010, no 232, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] La fraude ou l'infidélité, visée par l'art. 108, al. 1er [C. com., art. L. 133-6, al. 1er], suppose de la part du voiturier la volonté malveillante, la déloyauté, la dissimulation du préjudice causé à l'expéditeur ou au destinataire ; elle ne peut consister en une simple rectification matérielle opérée sur le récépissé, conformément aux résultats du pesage à l'arrivée. • Com. 2 janv. 1952 : D. 1952. Somm. 45 • Paris, 22 avr. 1992 : Bull. transp. 1992. 653. [image: images/losange.jpg] N'est pas constitutif de fraude ou d'infidélité le comportement d'un commissionnaire qui a gardé le silence pendant quelques mois sur la circonstance que la marchandise n'avait pas été délivrée contre remise de l'original de connaissement, comme le prévoyait le contrat conclu avec l'expéditeur. • Com. 11 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-10.241 P : JCP 1994. IV. 671 ; CCC 1994, no 68, obs. Leveneur. 


22. Mensonges. Même s'ils ne sont pas constitutifs de fraude au sens de l'art. 108, les mensonges répétés d'un commissionnaire de transport ont pour effet de suspendre le délai de prescription entre la date où la livraison aurait dû avoir lieu et le jour où le commissionnaire de transport a annoncé aux destinataires la perte des colis. • Com. 3 mai 1976 : [image: images/juge.jpg] JCP 1977. II. 18573, note Rodière. 


23. Portée. La fraude ou l'infidélité peuvent faire échec à la prescription annale des actions auxquelles peuvent donner lieu le contrat de transport, aussi bien qu'à celles qui naissent de l'art. 1269 C. pr. civ. • Com. 22 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-27.352 P : D. 2013. Actu. 1341, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2013. 801, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013, no 1363 ; RJDA 2013, no 1010 ; Gaz. Pal. 2013. 2312, note Paulin ; RD transp. 2013, no 41, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que l'al. 1er concernant la fraude ou l'infidélité concerne également les actions visées à l'al. 2 : • Bordeaux, 7 janv. 1969 : D. 1969. 422, note Rodière, et sur pourvoi, • Com. 4 mai 1970 : [image: images/juge.jpg] D. 1970. 521 • Paris, 22 avr. 1992 : préc. note 21 [image: images/picto.svg]. 


II. DÉLAI DE PRESCRIPTION


BIBL. ▶ Tilche, Bull. transp. 1995. 51 (computation du délai). 


24. Clauses abréviatives. La disposition de l'art. 108, al. 1er, relative au délai de la prescription, n'est pas d'ordre public ; les parties peuvent donc y déroger, notamment par une clause abréviative. • Civ. 4 déc. 1895 : DP 1896. 1. 241 • Montpellier, 9 nov. 1954 : D. 1955. Somm. 35. – V. aussi • Pau, 18 déc. 2006 : RD transp. 2007, no 97, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Sur la preuve de la renonciation, V. • Com. 16 oct. 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2007, no 241, obs. Staes. 


25. Faute lourde. La disposition contractuelle abrégeant le délai de prescription reçoit application même en cas de faute lourde. • Com. 12 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] D. 2004. 2296, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 2845, obs. Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 44-45, p. 1869, obs. Legros ; CCC 2004, no 169, obs. Leveneur ; RJDA 2004, no 1286 ; RTD com. 2005. 164, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 133, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RDC 2005. 272, obs. Mazeaud. 


26. Invocation du délai. Le moyen tiré de la prescription ne peut être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation. • Civ. 1er févr. 1899 : DP 1899. 1. 337. 


A. POINT DE DÉPART


BIBL. ▶ Tilche, Bull. transp. 1994. 667 (retour à l'expéditeur). 


27. Principe. Le point de départ de la prescription des actions contre le voiturier n'est pas le jour de la conclusion du contrat de transport mais celui où la marchandise a été remise ou offerte au destinataire. • Com. 8 janv. 1979 : [image: images/juge.jpg] D. 1979. IR 173. [image: images/losange.jpg] De la même façon, viole l'art. L. 133-6, une cour d'appel qui fait partir le délai de prescription à la date de la rupture des relations contractuelles entre les parties alors que le délai de prescription court à compter du jour où la marchandise a été remise ou offerte au destinataire. • Com. 18 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-12.368 P : JCP E 2003, no 15, p. 637 ; RTD com. 2003. 562, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2003, no 720. [image: images/losange.jpg] Contra : ayant déduit du transbordement de la marchandise depuis le navire choisi par le commissionnaire de transport sur un navire choisi par le donneur d'ordre et de la poursuite de l'expédition à la seule initiative de ce dernier que le contrat de commission de transport avait pris fin lors du transbordement, une cour d'appel a retenu à bon droit que le point de départ de la prescription de l'action contre le commissionnaire était la date du transbordement. • Com. 5 juill. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-11.655 P : D. 2005. Pan. 2751, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1997, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 43, p. 1821 ; RJDA 2005, no 1218. 


L'art. L. 133-6 précise que pour toutes actions dérivant du contrat de transport et autres que celles de perte totale, le délai de prescription annale court du jour où la marchandise aura été offerte ou remise au destinataire ; or, la marchandise n'est pas offerte au destinataire tant que le voiturier lui oppose son droit de rétention. • Com. 26 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.843 P : D. 2006. AJ 2600, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 442, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 43-44, p. 1837 ; RJDA 2007, no 261 ; RD transp. 2007, no 54, obs. Staes. 


27 bis. Computation. Il résulte des art. 2260 [2228 nouv.] C. civ. et L. 133-6 [image: images/picto.svg] C. com. que la prescription annale commence à courir le lendemain de la livraison à zéro heure et n'est acquise que lorsque le dernier jour du terme est accompli. • Com. 27 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2007, no 158, obs. Staes. – V. aussi • Paris, 5 avr. 2007 : RD transp. 2007, no 182, obs. Staes. 


28. Fractionnement de l'envoi. Dans le cas où le contrat a prévu le fractionnement de l'expédition en plusieurs envois, le point de départ est le jour de la dernière livraison. • Com. 8 janv. 1979 : [image: images/juge.jpg] préc. note 27 [image: images/picto.svg] • Versailles, 27 nov. 2003 : BICC 2004, no 719. 


29. Avaries. En cas d'avaries, la prescription court du jour où la marchandise avariée a été livrée. • Com. 15 oct. 1957 : D. 1958. 76, note Rodière. [image: images/losange.jpg] … Ou mise à la disposition du destinataire, sans qu'il soit nécessaire que le voiturier ait eu recours à une mise en demeure formelle, ou que la marchandise refusée ait été déposée dans un lieu public. • Civ. 4 mars 1890 : DP 1890. 1. 371 • 7 mai 1930 : DP 1930. 1. 142. [image: images/losange.jpg] La date de restitution à l'expéditeur de colis endommagés constitue le point de départ du délai de prescription. • Com. 13 mars 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-13.704 P : RTD com. 1985. 571, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] La manutention, malgré son importance, n'ayant été que l'accessoire du contrat unique de transport au cours duquel une machine a été avariée, l'action diligentée contre le transporteur hors délai annal de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], courant à compter de la livraison, est prescrite. • Com. 11 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.075 P. 


30. Accident. Lorsqu'un accident se produit lors d'une opération de transport, la prescription annale n'a pas pour point de départ le jour de cet accident mais le jour de livraison de la marchandise accidentée. • T. com. Paris, 27 juin 1994 : RJDA 1994, no 1141. 


31. Perte totale. En cas de perte totale, le délai de prescription court du jour où la remise de la marchandise aurait dû être effectuée. • Paris, 24 nov. 1960 : D. 1961. Somm. 55 • Com. 6 juin 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-14.593 P : RTD com. 1985. 570, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] V. au cas ou la date initiale de livraison a été retardée, jugeant que la nouvelle date se substitue à celle initialement prévue pour le décompte du délai de prescription annale : • Com. 11 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.079 P : D. 2006. AJ 2099, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 946, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 36, p. 1487 ; Procédures 2006, no 242, obs. Croze ; RJDA 2007, no 46. [image: images/losange.jpg] V. note 32 [image: images/picto.svg]. 


32. Influence du lieu de livraison. Lorsque le contrat de commission prévoit que la livraison doit avoir lieu au domicile du destinataire et non à l'issue de la traversée maritime, l'exécution du contrat couvre la période d'entrepôt des meubles et le délai de prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne commence à courir que du jour où le mobilier a été remis au domicile du destinataire et accepté par lui. • Com. 3 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-12.641 P. [image: images/losange.jpg] La perte, au sens de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], s'entend non seulement de la destruction des choses transportées, mais encore de leur livraison par erreur à une personne autre que le destinataire. • Civ. 4 mars 1914 : DP 1916. 1. 143 • 3 nov. 1947 : D. 1948. Somm. 1. 


33. Actions récursoires : prescription d'un mois. BIBL. Tilche, Bull. transp. 1993. 518. [image: images/losange.jpg] Ne sont soumises au délai de prescription d'un mois, prévu par l'art. 108, al. 4 [C. com., art. L. 133-6, al. 4], que les actions récursoires qui sont elles-mêmes fondées sur un contrat de transport. • Com. 26 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-15.531 P : D. 1998. IR 166 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 1125, obs. V. A.-R. ; JCP E 1999, no 16, p. 714, obs. D. M. ; RTD com. 1999. 182, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le recours en garantie exercé par la SNCF contre une autre société n'est pas fondé sur le contrat de transport, mais sur le contrat de mandat qui lie ces deux sociétés, de telle sorte qu'il n'y a pas lieu d'appliquer le délai d'un mois prévu par l'art. L. 133-6 C. com., mais celui de dix ans [désormais cinq ans] prévu à l'art. L. 110-4 du même code. • Caen, 6 mars 2008 : JCP 2009. IV. 1678. [image: images/losange.jpg] Le délai de prescription d'un mois de l'art. L. 133-6 n'est pas opposable à un prestataire de services qui, assigné en indemnisation par son client en raison d'une livraison tardive de la prestation promise, appelle en garantie le transporteur, dès lors que cette action récursoire ne se rattache pas à une action principale née de l'exécution du contrat de transport mais d'un contrat d'entreprise. • Versailles, 15 mai 2003 : BICC 2004, no 542. [image: images/losange.jpg] Le seul fait de relever qu'une société n'était pas seulement transitaire et agent de douane, mais également chargée de faire exécuter le transport maritime, ne suffit pas à caractériser la qualité de commissionnaire de transport de cette société, justifiant qu'elle puisse se prévaloir de la fin de non-recevoir tirée de la prescription posée à l'art. L. 133-6, al. 4. • Com. 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-13.164 P : D. 2007. Pan. 117, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. AJ 2031, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 945, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 35, p. 1427. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre demande reconventionnelle et action récursoire, V. • Com. 19 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-10.078 P : D. 2008. AJ 688, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 844, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. IV. 1569 ; RJDA 2008, no 655 ; RD transp. 2008, no 132, obs. Staes. 


34. Actions récursoires : point de départ du délai de prescription. Cette prescription ne commence à courir que du jour où une action principale née du contrat de transport a été exercée contre le transporteur garanti. • Com. 15 oct. 1957 : D. 1958. 37, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 108, al. 4 [C. com., art. L. 133-6, al. 4], la cour d'appel qui, pour écarter la fin de non-recevoir tirée de la prescription d'un mois prévue par cet art., retient que la caducité de l'assignation du destinataire de la marchandise à l'encontre de l'expéditeur ayant été constatée par jugement, le tribunal n'avait pas à être saisi et que le délai d'un mois pour l'exercice de l'action récursoire du fournisseur à l'encontre du transporteur n'avait pas couru, alors que le délai pour exercer l'action récursoire à l'encontre du transporteur avait couru à compter du jour de l'exercice de l'action du destinataire contre le fournisseur. • Com. 7 juill. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-17.855 P : D. Affaires 1998. 1691, obs. V. A.-R. ; RJDA 1998, no 1220. [image: images/losange.jpg] La règle de calcul du délai de l'art. 642 NCPC [renommé C. pr. civ.] est applicable. • Paris, 23 nov. 1994 : Bull. transp. 1995. 55. 


B. SUSPENSION ET INTERRUPTION


1o SUSPENSION


35. Adage contra non valentem agere. La courte prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6], en matière de transport, ne court pas à l'encontre de celui qui était dans l'impossibilité d'agir pour avoir, de manière légitime et raisonnable, ignoré la naissance de son droit. • Com. 13 avr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-16.632 P : JCP 1999. II. 10222, note Fages ; RTD com. 1999. 948, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2000, no 29, p. 1184, obs. D. M. [image: images/losange.jpg] Mais la règle selon laquelle la prescription ne court pas à l'encontre de celui qui est dans l'impossibilité d'agir par suite d'un empêchement quelconque résultant soit de la loi, soit de la convention ou de la force majeure ne s'applique pas lorsque le titulaire de l'action disposait encore, au moment où cet empêchement a pris fin, du temps nécessaire pour agir avant l'expiration du délai de prescription. • Com. 11 janv. 1994 : [image: images/juge.jpg] préc. note 21 [image: images/picto.svg]. 


2o INTERRUPTION


36. Citation en justice. La citation en justice n'interrompt la prescription que si elle a été signifiée par le créancier lui-même au débiteur se prévalant de la prescription. • Com. 14 nov. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-12.311 P • 9 janv. 1990 : [image: images/juge.jpg] Bull. civ. IV, no 11 ; D. 1990. Somm. 271, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1990. 465, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Aussi l'assignation délivrée au transporteur par l'assureur de l'expéditeur n'a-t-elle pas d'effet interruptif sur l'action engagée par celui-ci. • Com. 11 juin 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 29 [image: images/picto.svg]. 


37. Assignation en référé. L'assignation en référé en vue de faire désigner un expert a pour effet d'interrompre la prescription annale. • Com. 10 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-21.400 P : D. Affaires 1995. 179 ; RJ com. 1996. 52, rapp. Rémery. [image: images/losange.jpg] L'assignation en référé qui tend à obtenir une provision constitue une citation en justice interruptive de la prescription dont l'effet se prolonge jusqu'à ce que le litige porté devant le juge des référés ait trouvé sa solution. • Com. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-10.551 P : RTD com. 2002. 361, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. art. 2241 C. civ. 


38. Autres actes interruptifs. La prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] peut être interrompue par une demande reconventionnelle présentée oralement devant le tribunal de commerce (art. 871 C. pr. civ., désormais art. 860-1). • Paris, 14 oct. 1994 : RJ com. 1996. 18, note François. [image: images/losange.jpg] … Ou par une assignation non placée (assignation dont la copie n'a pas été remise au greffe au plus tard huit jours avant la date de l'audience ; art. 857, al. 2, C. pr. civ.). • Paris, 9 nov. 1994 : ibid. [image: images/losange.jpg] … La plainte avec constitution de partie civile contre une personne non dénommée, le demandeur manifestant ainsi sa volonté de mettre en jeu la responsabilité du transporteur. • Com. 28 avr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-15.453 P : D. 1998. IR 219 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 996, obs. S. P. ; CCC 1998, no 98, obs. Leveneur ; RTD com. 1999. 181, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors que l'interruption de prescription n'exige pas que l'acte soit porté à la connaissance du débiteur dans le délai de prescription, viole les art. 108 [C. com., art. L. 133-6] et 2244 [ancien] C. civ., l'arrêt qui, pour une demande reconventionnelle en paiement du transporteur, présentée par conclusion au greffe dans le délai d'un an, déclare l'action prescrite pour ne pas avoir été signifiée dans le délai d'un an. • Civ. 2e, 26 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-19.280 P : D. 1999. IR 28 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1999. 333, obs. J. F. [image: images/losange.jpg] La prescription annale de l'art. L. 133-6 est interrompue du fait de la reconnaissance par l'expéditeur du non-paiement des sommes dues au transporteur. • Aix-en-Provence, 29 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 sept. 2009, no 1173. [image: images/losange.jpg] … Constitue une telle reconnaissance la demande faite au transporteur de prendre en compte les sommes versées par un codébiteur et de l'informer sur le montant restant à payer. • Même arrêt. 


39. Absence d'effet interruptif. Ni le refus d'accepter la marchandise, ni sa remise ultérieure, sous réserve des droits des parties, ni l'expertise prévue par l'art. 106 [C. com., art. L. 133-4], ni de simples pourparlers entre le voiturier et le destinataire, ne suffisent pour interrompre la prescription. • Civ. 19 juin 1895 : DP 1896. 1. 171 • 7 mai 1930 : DP 1930. 1. 142 • Paris, 24 nov. 1960 : D. 1961. Somm. 55. – V. aussi • Versailles, 16 déc. 2004 : BICC 2005, no 852. [image: images/losange.jpg] … Laquelle n'est pas davantage interrompue par l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception. • Paris, 8 juill. 1977 : RTD com. 1978. 180, obs. Hémard. [image: images/losange.jpg] … D'un courrier afin de trouver une solution amiable au litige. • Versailles, 30 janv. 1997 : D. Affaires 1997. 569. [image: images/losange.jpg] … Ou par l'émission d'une facture de réclamation. • Versailles, 20 avr. 1995 : Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 189. [image: images/losange.jpg] Elle n'est pas non plus interrompue par une expertise amiable. • Com. 21 mars 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-10.774 P : RTD com. 1985. 160, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] … Ni par de nombreuses démarches précontentieuses. • Com. 12 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-16.149 P : D. Affaires 1997. 1461. [image: images/losange.jpg] … Ni par l'indemnisation du dommage matériel alors que l'assureur de responsabilité du transporteur a refusé l'indemnisation du dommage immatériel, les dommages litigieux relevant d'une garantie distincte. • Civ 1re, 9 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-22.711 P : JCP E 2001, no 47, p. 1841 ; RJDA 2002, no 150. [image: images/losange.jpg] … Ou par l'existence d'une lettre du mandataire de l'assureur du transporteur contestant le droit à indemnisation réclamée par l'expéditeur. • Même arrêt.  [image: images/losange.jpg] Des courriers adressés par un commissionnaire à son client, soit pour solliciter le versement de pièces nécessaires au traitement d'un dossier ouvert à la suite d'un vol des marchandises transportées, soit pour l'informer des principes qui régissent la responsabilité du commissionnaire de transport, ne peuvent avoir un caractère interruptif à défaut de renfermer une quelconque offre d'indemnisation comportant reconnaissance du préjudice subi ni aucune promesse formelle de le réparer. • Versailles, 11 mars 2004 : BICC 2005, no 2165. [image: images/losange.jpg] Une demande de renseignements émanant tant du transporteur que de son assureur ne constitue pas une reconnaissance du droit du réclamant de nature à interrompre la prescription. • Versailles, 6 avr. 1995 : BICC 1995, no 1067. [image: images/losange.jpg] Il en va de même d'un courrier émanant du transporteur destiné à faire savoir à l'expéditeur que le dossier sur la contestation résultant du sinistre serait géré par son service contentieux. • Lyon, 15 mars 2007 : JCP E 2007, no 31-34, p. 20. 


40. Régularisation de l'acte interruptif. Sur la possibilité de régulariser l'acte interruptif, et de le faire après l'expiration du délai d'un an, en vertu de l'art. 126 NCPC [renommé C. pr. civ.], V. • Com. 5 juill. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-10.590 P : RTD com. 1989. 303, obs. Bouloc. [image: images/losange.jpg] Pour une assignation affectée d'un vice de forme (date correspondant à un jour férié et où la juridiction ne siégeait pas) interrompant la prescription annale de l'art. L. 133-6 [image: images/picto.svg], V. • Cass., ch. mixte, 7 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-20.026 P : D. 2006. IR 1984 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 820, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2006. 2517, avis Domingo. 


41. Compensation. Par application de l'art. 1290 [ancien] C. civ., la compensation s'opère de plein droit par la seule force de la loi même à l'insu du débiteur, son bénéfice pouvant être invoqué à tout moment. • Com. 30 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-10.407 P : D. 2005. Pan. 2751, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1024, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 599, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 23, p. 976 ; LPA 18 mai 2005, note Tosi ; RJDA 2005, p. 791, rapp. de Monteynard ; Procédures 2005, no 134, obs. Croze ; Defrénois 2005. 1249, note Libchaber ; RDC 2005. 755, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Contra : • Com. 6 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.627 P : D. 1998. 87, note Brémond [image: images/plume.jpg] ; D. 1996. Somm. 336, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 1996. 518, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • Orléans, 26 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 450 (pour une compensation judiciaire). – V. aussi • Com. 26 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-15.750 P : D. 1998. IR 160 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 1210, obs. S. P. ; RTD com. 1999. 182, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (la prétention tendant à obtenir la compensation constitue une demande reconventionnelle qui doit être formée dans le délai d'un an). [image: images/losange.jpg] A la date de la compensation légale, la prescription de l'excédent de la dette la plus élevée est interrompue. • Com. 30 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] Sur l'absence d'effet interversif, V. • Com. 27 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 44 [image: images/picto.svg]. – V. aussi • Com. 16 nov. 2010 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2011, no 18, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] Sur le régime de la compensation issu de l'Ord. no 2016-131 du 10 févr. 2016, V. C. civ., art. 1347 s. – C. civ. 


42. Durée de l'interruption. L'effet interruptif de la prescription résultant d'une action en justice se prolonge jusqu'à ce que le litige trouve sa solution. • Com. 15 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-10.922 P : D. 1992. Somm. 409, obs. Aubert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une assignation en référé aux fins de rendre communes à un tiers les opérations d'expertise précédemment ordonnées interrompt la prescription à l'égard de ce tiers jusqu'à ce que le litige ait trouvé sa solution, c'est-à-dire jusqu'à la décision rendant communes les opérations d'expertise. • Com. 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.751 P : RJDA 2005, no 30. 


43. Point de départ du nouveau délai. En procédant à l'assignation au fond plus d'un an après l'ordonnance de désignation d'expert, les demandeurs ont agi tardivement. • Civ. 2e, 27 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.069 P. – V. aussi • Com. 10 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] préc. note 37 [image: images/picto.svg] • 5 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-10.952 P : RTD com. 1996. 327, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V., en matière de compensation, note 41 [image: images/picto.svg]. 


44. Effet interversif. BIBL. Agostini, D. 2010. 2465 (interversion des prescriptions et réforme de la prescription). [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 2231 C. civ. issu de la L. no 2008-561 du 17 juin 2008, l'interruption efface le délai de prescription acquis ; elle fait courir un nouveau délai de même durée que l'ancien. La doctrine semble assez unanime pour considérer que la loi de 2008, si elle n'a pas modifié la prescription annale applicable au contrat de transport, a supprimé l'institution de l'interversion de prescription. [image: images/losange.jpg] Refusant de faire jouer le mécanisme de l'interversion en se fondant sur l'art. 2231 C. civ., V. : • Com. 16 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-17.252 P : Dalloz actualité, 1er oct. 2014, obs. Delpech ; JCP E 2014, no 1521 ; Gaz. Pal. 2015. 1049, obs. Carayol. 


Auparavant, jugeant que les actes interruptifs de la prescription annale de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] (reconnaissance de responsabilité, offre d'une indemnité) ne produisent effet interversif, substituant à cette prescription celle de trente ans du droit commun, que s'ils ont un caractère novatoire : • Civ. 11 juin 1877 : DP 1877. 1. 374 • 12 nov. 1877 : DP 1880. 1. 88, note Holleaux. – V. aussi Halleaux, note DP 1928. 2. 174 • Com. 3 juin 1955 : D. 1956. Somm. 53. [image: images/losange.jpg] La substitution de la prescription de droit commun à la courte prescription de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] ne peut résulter que d'une reconnaissance de responsabilité et d'un engagement de réparer le dommage émanant du débiteur de l'obligation. • Com. 3 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-19.754 P : D. 1997. Somm. 180, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] • 19 févr. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2002, no 761 • Lyon, 21 déc. 2006 : RD transp. 2007, no 78, obs. Staes. [image: images/losange.jpg] En présence d'une courte prescription ne reposant pas sur une présomption de paiement, la compensation opposée par un débiteur à la suite d'une mise en demeure délivrée par son créancier, si elle vaut reconnaissance de dette et interrompt la prescription (V. note 41 [image: images/picto.svg]), n'a pas d'effet novatoire et, en conséquence, n'entraîne pas l'interversion de la prescription. • Com. 27 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.565 P : D. 2008. AJ 1621, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 27, p. 12, concl. Bonhomme ; ibid., no 40, p. 31, obs. Reinhard ; RJDA 2008, no 133 ; RD transp. 2008, no 190, obs. Staes. 


45. Effet interversif : illustrations (jurispr. antérieure à la L. du 17 juin 2008). Les juges du fond peuvent, par une souveraine appréciation, estimer que des écrits émanant d'un transporteur constituent, tant de la part du transporteur que de son assureur, une reconnaissance précise de responsabilité valant titre nouveau substituant à la prescription annale la prescription décennale entre commerçants. • Com. 12 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-16.861 P : D. 1989. 23, note Legros. [image: images/losange.jpg] V. aussi, déduisant la reconnaissance de sa responsabilité, par le transporteur, d'une lettre de celui-ci invitant l'assureur à « faire le maximum » pour réparer le dommage, • Com. 26 févr. 1991 : [image: images/juge.jpg] D. 1992. Somm. 80, obs. Rèmond-Gouilloud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., exigeant : une offre d'indemnisation : • Com. 3 déc. 1996 : [image: images/juge.jpg] préc. note 44 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] … Une « promesse chiffrée de réparer les conséquences de l'accident » : • Com. 29 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-13.814 P : RTD com. 1986. 299, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] L'existence d'un accord entre les parties, portant sur l'état de leurs factures et avoirs respectifs, a pour effet de substituer à la prescription prévue à l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] la prescription de droit commun. • Com. 23 juin 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-17.973 P : RTD com. 1988. 497, obs. Hémard et Bouloc. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour une reconnaissance de dette de l'expéditeur valant engagement inconditionnel de payer, provoquant l'interversion de la prescription, • Com. 14 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-21.672 P : Quot. jur. 3 août 1995, p. 6. 


46. Absence d'effet interversif (jurispr. antérieure à la L. du 17 juin 2008). A défaut de reconnaissance de la dette contenant un engagement inconditionnel de payer, l'acte interruptif fait simplement courir, à compter de sa date, un nouveau délai de prescription d'un an. • Paris, 15 oct. 1997 : D. 1997. IR 241 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 62, obs. J. F. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'interversion de la prescription ne saurait résulter de la non-contestation par le transporteur de sa responsabilité envers l'expéditeur et de l'avis à celui-ci des démarches immédiatement accomplies auprès des gendarmes et de l'assureur à qui a été demandée la mise en jeu de la garantie, V. • Civ. 1re, 10 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-12.720 P : D. 2000. AJ 307, obs. Faddoul [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2000. 1004, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il ne saurait être fait grief à un tribunal d'avoir déclaré prescrite l'action contre le transporteur, alors que la reconnaissance de responsabilité de ce dernier, accompagnée de la remise d'un chèque, aurait substitué au délai annal de l'art. 108 [C. com., art. L. 133-6] la prescription de droit commun, dès lors qu'il ne résulte ni du jugement, ni du dossier de procédure, ni d'aucun autre moyen de preuve que l'ayant droit à la marchandise ait soutenu, en réplique aux conclusions orales de ce transporteur soulevant la prescription, qu'il y avait eu interversion de celle-ci du fait du règlement de l'indemnité. • Com. 2 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP E 1999, no 17, p. 744. [image: images/losange.jpg] Une lettre adressée par un expert amiable, donnant son accord sur le devis de réparation le moins cher, ne constitue pas une reconnaissance de responsabilité et une offre d'indemnisation engageant le transporteur et son assureur et valant titre nouveau substituant à la prescription annale la prescription décennale. • Lyon, 19 avr. 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 24, obs. Staes. 





Art. L. 133-7 Le voiturier a privilège sur la valeur des marchandises faisant l'objet de son obligation et sur les documents qui s'y rapportent pour toutes créances de transport, même nées à l'occasion d'opérations antérieures, dont son donneur d'ordre, l'expéditeur ou le destinataire restent débiteurs envers lui, dans la mesure où le propriétaire des marchandises sur lesquelles s'exerce le privilège est impliqué dans lesdites opérations. 


Les créances de transport couvertes par le privilège sont les prix de transport proprement dits, les compléments de rémunération dus au titre de prestations annexes et d'immobilisation du véhicule au chargement ou au déchargement, les frais engagés dans l'intérêt de la marchandise, les droits, taxes, frais et amendes de douane liés à une opération de transport et les intérêts. — [C. com., art. 108-1.] 


BIBL. ▶ DELEBECQUE, D. Affaires 1998. 870 (amélioration des conditions d'exercice de la profession de transporteur routier). – TILCHE, Bull. transp. 1998. 275 (garanties de paiement). – SIMLER et DELEBECQUE, JCP 1998. I. 149, no 21. – ZERBO, D. 2001. 2290 [image: images/plume.jpg] (privilège et droit de rétention du voiturier : halte à la confusion). 


1. Domaine du privilège. Le transporteur dispose, par application de l'art. 108-1, en garantie du paiement des créances dont elle est titulaire sur le propriétaire des marchandises, d'un droit de rétention sur l'ensemble des marchandises qui lui ont été confiées par ce dernier, sans que l'ouverture d'une procédure collective ne puisse remettre en cause son exercice, en le limitant aux seules marchandises confiées au voiturier antérieurement à l'ouverture de ladite procédure. • Besançon, 8 mars 2000 : JCP 2000. I. 259, no 23, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Le liquidateur n'ayant pas usé de la faculté de solliciter le retrait des marchandises faisant l'objet du droit de rétention ni demandé leur réalisation, ce dont il résulte que les dispositions des art. L. 133-7 et L. 622-21 (ancien) ne peuvent trouver à s'appliquer. • Com. 16 janv. 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2007, no 25, obs. Paulin. 


Le créancier titulaire du privilège du transporteur et d'un droit de rétention sur des marchandises peut être considéré comme se prévalant de façon non équivoque du privilège du transporteur lorsqu'il déclare sa créance à titre privilégié « compte tenu du droit de rétention exercé sur les marchandises ». • Com. 3 juill. 2007 : [image: images/juge.jpg] Banque et Droit nov.-déc. 2007. 64, obs. Jacob. [image: images/losange.jpg] Le bénéfice d'un droit de rétention n'est pas un privilège mais une sûreté supplémentaire, distincte de celles conférées au commissionnaire et au transporteur par les art. L. 132-2 et L. 133-7 leur octroyant les privilèges invoqués par le transporteur dans sa déclaration de créances. • Dijon, 18 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2013, no 1679, spéc. no 19, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Dans les factures annexées à la déclaration de créance, les frais de transport et frais annexes de stockage sous douane, de droits de douane, d'assurance et de surtaxe carburant bénéficient incontestablement du privilège du transporteur tel que défini par l'art. L. 133-7 ; en revanche la facturation des prestations logistiques, c'est-à-dire du stockage facturé au mois, ne porte pas sur une prestation annexe du transporteur et ne bénéficie pas du privilège invoqué. • Même arrêt.  


2. Étendue du privilège. Le privilège s'étend à tout document constitutif de droit au profit du débiteur, et notamment aux chèques remis à l'ordre de ce dernier dans le cadre, comme en l'espèce, d'expéditions contre remboursement. • Paris, 10 sept. 2003 : JCP E 2004, no 36, p. 1343, obs. Delebecque. 


3. Propriété des marchandises. Sur l'exigence que le propriétaire des marchandises soit « impliqué » dans les opérations pour que le transporteur puisse se prévaloir du privilège, V. • Paris, 5 avr. 2005 : JCP E 2005, no 51-52, p. 2209, obs. Delebecque. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. L. 133-7 la cour d'appel qui, pour rejeter la demande de l'expéditeur tendant à voir juger abusif le droit de rétention exercé par le transporteur, se borne à relever que le propriétaire effectif de la marchandise, au moment où le transporteur a exercé son droit de rétention, soit le destinataire, était bien concerné par les transports impayés, alors qu'il lui revenait de préciser en quoi le propriétaire des marchandises sur lesquelles le transporteur avait exercé son privilège était impliqué dans les opérations de transport antérieures à l'occasion desquelles étaient nées les créances qu'elle entendait recouvrer. • Com. 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-16.053 P : D. 2006. AJ 1888, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 225, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 51-52, p. 2196, obs. Delebecque ; RJDA 2007, no 45. 


4. Remise ordonnée en justice. La libération des marchandises, après la perte judiciaire par le commissionnaire de transport de son droit de rétention, impose seulement à ce dernier de mettre à disposition de son client les marchandises qu'il détenait, c'est-à-dire de ne plus s'opposer à leur remise ordonnée en justice, cette libération n'impliquant pas, en outre, qu'il fasse l'avance de tous les frais qu'elle entraîne et dont, en tout état de cause, l'importateur reste le débiteur final. • Orléans, 22 févr. 2007 : RJDA 2007, no 636. 





Art. L. 133-8 (L. no 2009-1503 du 8 déc. 2009, art. 34-II) Seule est équipollente au dol la faute inexcusable du voiturier ou du commissionnaire de transport. Est inexcusable la faute délibérée qui implique la conscience de la probabilité du dommage et son acceptation téméraire sans raison valable. Toute clause contraire est réputée non écrite. 


BIBL. ▶ DELEBECQUE, RD transp. 2009. Repère 10 (pour la faute inexcusable). – NDLR, BRDA 2009, no 24, p. 14 (faute du transporteur équivalente au dol). – LETACQ, RJDA 2010. 453 (de la faute lourde à la faute inexcusable dans les transports). – DESHAYES, RDC 2010. 615 (disparition de la faute lourde en droit des transports). – PAULIN, RD transp. 2011. Repère 4 (considérations sur la faute inexcusable). – PEENE, RD transp. 2014. Étude 7 (la faute dolosive : évolutions récentes). 


1. Faute inexcusable. La faute inexcusable du transporteur est une faute délibérée impliquant la conscience de la probabilité du dommage et son acceptation téméraire sans raison valable. • Com. 18 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-23.194 P : Dalloz actualité, 10 déc. 2014, obs. Delpech ; D. 2014. Actu. 2404 [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2015. 123, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2014, no 1658 ; CCC 2015, no 27, obs. Leveneur ; RJDA 2015, no 183 ; Gaz. Pal. 2015. 263, note Paulin. 


Jurisprudence antérieure à la L. no 2009-1503 du 8 déc. 2009. 


1 bis. Inefficacité des clauses limitatives : dol ou faute lourde. BIBL. Matsopoulou, JCP E 1997. I. 646. – Brunat, Bull. transp. 1979. 130. – Rèmond-Gouilloud, ibid. 1985. 337. [image: images/losange.jpg] Le transporteur de marchandises, tenu de répondre contractuellement envers l'expéditeur du vol des marchandises transportées commis par ses préposés en cours du transport, ne peut se prévaloir en pareil cas de la limitation contractuelle d'indemnisation prévue à son profit. • Com. 17 nov. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-13.030 P. [image: images/losange.jpg] La faute lourde du transporteur doit, comme de droit commun, être assimilée au dol, de sorte que la limitation de responsabilité prévue par des dispositions tarifaires ne peut produire effet. • Com. 7 mai 1980 : D. 1981. 245, note Chabas ; RTD com. 1980. 821, obs. Hémard ; JCP 1980. II. 19473, note Rodière. [image: images/losange.jpg] Contra, en matière de clause abréviative de prescription : • Com. 12 juill. 2004 : [image: images/juge.jpg] cité note 25 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-6. [image: images/losange.jpg] Le transporteur qui a été chargé de transporter une marchandise en s'étant vu interdire toute sous-traitance par l'expéditeur et qui sous-traite l'opération, se refusant ainsi, de propos délibéré, à exécuter son engagement, commet une faute dolosive qui le prive du bénéfice des limitations d'indemnisation que lui ménage la loi ou le contrat. • Com. 4 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.790 P : D. 2009. Pan. 975, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. AJ 844, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 845, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 490, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10079, note Guignard ; JCP E 2008, no 40, p. 30, obs. Bon-Garçin ; CCC 2008, no 172, obs. Leveneur ; RJDA 2008, no 654 ; RD transp. 2008, no 95, obs. Paulin. [image: images/losange.jpg] Les dispositions exonératoires de responsabilité telles qu'elles étaient prévues par l'art. 10 CPCE dans sa rédaction applicable en la cause ne s'appliquent pas dans le cas où La Poste a commis une faute lourde dans l'exécution de sa mission. • Com. 7 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-66.477 P : D. 2010. Actu. 2515, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1909, note Delebecque ; RJDA 2011, no 37. 


2. Définition et preuve de la faute lourde. La faute lourde est une négligence d'une extrême gravité, confinant au dol et dénotant l'inaptitude du transporteur, maître de son action, à l'accomplissement de la mission contractuelle qu'il a acceptée. • Com. 3 mai 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-17.753 P : RTD com. 1989. 116, obs. Bouloc • Paris, 9 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] La faute lourde de nature à tenir en échec la limitation d'indemnisation prévue ne saurait résulter du seul retard de livraison (affaire Chronopost). • Cass., ch. mixte, 22 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-14.112 P : BICC 15 juill. 2005, p. 17, rapp. Garban, avis de Gouttes ; D. 2005. 1864, note Tosi [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2750, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 604, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 40, p. 1634, note Paulin ; ibid. no 44-45, p. 1868, obs. Letacq ; JCP 2005. II. 10066, note Loiseau ; CCC 2005, no 150, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 808 ; RDC 2005. 651, note Mazeaud ; Dr. et patr. oct. 2005. 36, note Viney. [image: images/losange.jpg] … Ni du seul fait pour le transporteur de ne pouvoir fournir d'éclaircissements sur la cause du retard. • Cass., ch. mixte, 22 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-18.326 P : eod. loc. • Com. 13 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2008, no 8, obs. I. B.-G. – V. aussi • Paris, 2 déc. 2004 : RDC 2005. 266, obs. D. Mazeaud. [image: images/losange.jpg] Le seul fait pour le transporteur de ne pouvoir donner d'éclaircissements sur les causes et les circonstances de la perte d'une partie de la marchandise transportée n'établit pas l'existence d'une faute lourde. • Com. 9 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-13.397 P : D. 1995. IR 150 [image: images/plume.jpg] • 30 mars 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2000, no 29, p. 1184, obs. Bon-Garcin • Paris, 12 janv. 2000 : ibid. [image: images/losange.jpg] La faute lourde de nature à tenir en échec la limitation d'indemnisation prévue par le contrat type messagerie applicable à la cause ne saurait résulter du seul manquement à une obligation contractuelle, fût-elle essentielle, mais doit se déduire de la gravité du comportement du débiteur. • Com. 21 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.139 P : D. 2007. Pan. 114, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. Pan. 1933, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 322, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 16, p. 731 ; CCC 2006, no 103, obs. Leveneur ; RJDA 2006, no 645 ; RDC 2006. 694, obs. D. Mazeaud • 13 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-12.619 P : D. 2007. Pan. 114, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. AJ 1680, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 773, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 45, p. 1892, note Paulin JCP 2006. II. 10123, note Loiseau ; Gaz. Pal. 2006. 2589, note Dagorne-Labbe (2e esp.) ; RJDA 2007, no 44 ; RCA 2006, no 288, obs. Groutel (alors même que la distance à parcourir n'était que de 25 km). [image: images/losange.jpg] Comp. la seconde note rédactionnelle [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-2. 


3. Appréciation par les juges du fond. La conjonction des fautes des auteurs du dommage dans la réalisation de celui-ci n'interdit pas aux juges du fond d'apprécier la gravité respective des fautes commises. • Com. 19 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-12.254 P : RJDA 1997, no 354. 


4. Vol ou abandon de la marchandise. Pour un vol dans un camion laissé sans surveillance, • Com. 15 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-12.624 P. • 3 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-11.398 P : RTD com. 2002. 719, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] • 10 oct. 1995 : [image: images/juge.jpg] Bull. transp. 1995. 763 • 26 sept. 2006 : [image: images/juge.jpg] CCC 2007, no 3, obs. Leveneur • Paris, 11 janv. 1996 : D. 1997. 149, note B. M. [image: images/plume.jpg] • Versailles, 4 févr. 2003 : RJDA 2003, no 489 (chauffeur dormant dans la cabine) • 16 janv. 1997 : D. Affaires 1997. 602 • 13 janv. 1999 : Gaz. Pal. 12-14 déc. 1999. Somm. 45 (stationnement dans un lieu où l'attaque à main armée est courante) • 18 févr. 1998 : JCP E 1999, no 16, p. 716, obs. I. B.-G. (chauffeur victime d'une supercherie) • 7 mai 1999 : D. 2000. 198, note Mercadal [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1999, no 1208 • 28 mars 2000 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2000, no 765. [image: images/losange.jpg] Sur la faute lourde du voiturier qui n'a pas tenu compte de la consigne du commissionnaire de ne pas s'arrêter dans une zone déterminée, la marchandise ayant été volée la nuit, tandis que le camion était stationné dans un parking se situant dans cette zone alors que le chauffeur dormait pendant le stationnement qui a duré cinq heures, V. • Com. 28 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-13.707 P : D. 2001. 2029, note Mercadal et Letacq [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 504, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. – Comp. : • Rouen, 27 juin 1996 : JCP 1997. IV. 666. [image: images/losange.jpg] Comp., lorsque le camion, fermé et équipé d'un dispositif antivol, n'est resté qu'une heure sans surveillance, • Com. 16 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.610 P. [image: images/losange.jpg] Comp. aussi, en cas de vol du chargement d'un camion que le chauffeur avait garé dans la cour fermée du transporteur, contre un quai de déchargement en vue de bloquer les portes, qu'il avait verrouillées et dont l'antivol était enclenché : • Com. 3 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-14.327 P : RTD com. 2002. 719, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. – Dans le même sens : • Com. 14 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-21.425 P : D. 1994. IR 185 [image: images/plume.jpg] • Versailles, 18 sept. 2003 : RJDA 2004, no 156. [image: images/losange.jpg] … Pour une omission d'informer le cocontractant de la non-livraison de la marchandise, stockée pendant plus de deux mois dans les entrepôts du transporteur. • Paris, 3 juin 1993 : D. 1994. 255, note B. M. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] … Pour une négligence grave dans le contrôle de l'arrimage d'un voilier. • Com. 31 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.248 P. [image: images/losange.jpg] … Pour un transporteur qui remet un colis à un tiers sans s'assurer qu'il a reçu mandat de réceptionner la marchandise pour le compte du destinataire. • Com. 11 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-17.477 P. [image: images/losange.jpg] ... Pour un transporteur qui remet un pli à un mauvais destinataire. • Com. 10 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.457 P : D. 2009. AJ 869, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 610, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 18, p. 28 ; CCC 2009, no 159 ; RJDA 2009, no 642. [image: images/losange.jpg] ... Pour l'abandon d'une partie de la marchandise. • Orléans, 7 oct. 2004 : RJDA 2005, no 130. [image: images/losange.jpg] Sur la faute lourde de la SNCF dans le cas de disparitions successives de colis ayant une grande valeur et impliquant des précautions particulières, cette société ayant fait preuve de négligence en ne justifiant d'aucune mesure concrète prise à la suite des différents sinistres. V. • Paris, 21 janv. 2000 : BICC 2000, no 878. 


Dès lors que n'est pas constaté le fait qu'il ait circulé plusieurs heures avec un chargement précieux facilement repérable, ne commet pas de faute lourde le transporteur qui, n'ayant pas pu effectuer sa livraison au jour dit en raison d'une présentation tardive chez le destinataire, ramène en vue d'une seconde présentation la marchandise dans ses entrepôts et se trouve alors victime d'un vol avec agression. • Com. 2 févr. 1999 : [image: images/juge.jpg] JCP E 1999, no 13, p. 551. [image: images/losange.jpg] Constitue une simple négligence et non une faute lourde le fait pour un transporteur de ne pas avoir retiré les clés de contact du camion contenant la marchandise volée alors que celui-ci était resté stationné sans surveillance pendant un bref instant dans un parking privé physiquement séparé de la voie publique par une clôture. • Paris, 13 sept. 2000 : JCP E 2000, no 43-44, p. 1686 ; RJDA 2001, no 311, cassé par • Com. 15 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2003, no 136. [image: images/losange.jpg] Sur la faute lourde d'un transporteur pour un vol de marchandises entreposées dans ses locaux, celui-ci s'étant abstenu de changer le code d'accès après le départ de l'entreprise d'un salarié, V. • Paris, 25 oct. 2000 : BRDA 2001, no 1, p. 7. [image: images/losange.jpg] Commet une faute lourde le transporteur dont le préposé, conducteur du véhicule, accepte de prendre à son bord un inconnu, qui, l'agressant, dérobe le véhicule et son chargement. • Paris, 14 déc. 2006 : RD transp. 2007, no 155, obs. Paulin. 


5. Accident de la circulation. Reposant sur le contrat de transport de marchandises, relève des art. L. 133-1 s., et non de la L. no 85-677 du 5 juin 1985, l'action intentée par le commissionnaire sous-traitant pour perte de marchandises contre le transporteur victime d'un accident de la circulation ; étant entendu qu'un accident de véhicule terrestre à moteur n'est pas imprévisible. • Reims, 9 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 déc. 2008, no 1937. [image: images/losange.jpg] Pour un camion coincé sous un pont, • Com. 17 nov. 1992 : [image: images/juge.jpg] CCC 1993, no 42, note Leveneur •  2 févr. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.473 P. • 8 juin 1993 : [image: images/juge.jpg] ibid. no 238 ; D. 1993. IR 198 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la faute lourde d'un transporteur roulant à une vitesse excessive, V. • Com. 28 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-20.744 P : D. 2005. Pan. 2750, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1939, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 474, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10150, note Tricoire ; CCC 2005, no 201, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 1214. – Comp. • Com. 3 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-20.628 P : RJDA 1998, no 860. [image: images/losange.jpg] V. dans le domaine des transports ferroviaires, • Com. 26 juin 1972 : D. 1972. 607 ; JCP 1973. II. 17379, note Rabut. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'assoupissement du chauffeur n'étant pas dû à une cause exogène telle que l'alcool, que l'accident s'étant produit un mardi tandis que le conducteur, qui n'avait pas conduit pendant la fin de semaine précédente, n'avait parcouru que 300 km et que, les conditions atmosphériques et de trafic étant normales, la faute commise, en l'absence de tout élément aggravant, ne peut constituer une faute lourde : • Com. 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-17.048 P : D. 2004. AJ 2301 [image: images/plume.jpg] ; D. 2005. Pan. 2750, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 38, p. 1422 ; RJDA 2005, no 31 ; RTD com. 2005. 163, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors que les limitations de vitesse ont été respectées, un brusque coup de frein n'est pas la cause du dommage dans la mesure où celui-ci constitue un risque inhérent au transport par route qui doit être pleinement pris en compte par l'expéditeur dans la réalisation des opérations de calage/arrimage. • Versailles, 27 oct. 2005 : RJDA 2006, no 646 (2e esp.). [image: images/losange.jpg] En perdant seul le contrôle de l'ensemble routier sur une voie en bon état, le conducteur a commis une faute particulièrement lourde puisqu'il s'est montré incapable d'adopter un mode de conduite compatible avec les conditions de circulation et le comportement du véhicule. • Lyon, 8 févr. 2007 : BICC 1er mai 2007, no 953. [image: images/losange.jpg] Mais en jugeant que le simple fait de s'endormir au volant, de s'engager involontairement sur une bretelle d'autoroute et de heurter la barrière de sécurité en provoquant la perte de sa cargaison suffit à caractériser la faute lourde, par le défaut total de toute maîtrise du camion, la maîtrise constante du camion étant la première obligation du conducteur, la cour d'appel s'est déterminée par des motifs impropres à caractériser la faute lourde du transporteur. • Com. 1er déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 133-3. 


6. Manquement à une obligation essentielle. Le spécialiste du transport rapide qui garantit la fiabilité et la célérité de son service, s'étant engagé à livrer les plis de son client dans un délai déterminé, en raison du manquement à cette obligation essentielle, la clause limitative de responsabilité du contrat, qui contredit la portée de l'engagement pris, doit être réputée non écrite. • Com. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-18.632 P : D. 1997. 121, note Sériaux [image: images/plume.jpg] ; Quot. jur. 26 nov. 1996, p. 7, note P. M. ; D. Affaires 1997. 235 et 247, note Delebecque ; JCP 1997. I. 4002, no 1, obs. Fabre-Magnan ; CCC 1997, no 24, note Leveneur ; Defrénois 1997. 333, obs. D. Mazeaud ; JCP E 1997. II. 924, note Adam ; JCP 1997. II. 22881, note Cohen. – V. aussi Larroumet, D. 1997. Chron. 145 [image: images/plume.jpg] ; Chazal, JCP 1998. I. 152 ; Guéguen, D. 1999. Chron. 352 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. sur renvoi, validant la limitation de responsabilité sur le fondement du contrat type applicable à la cause, • Com. 9 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-12.554 P : D. 2002. Somm. 2836, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2003. 457, obs. Mazeaud [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2002, no 48, p. 1923, note Loiseau et Billiau ; CCC 2003, no 2, obs. Leveneur ; RJDA 2003, no 23 (cassation de • Caen, 5 janv. 1999 : D. 2000. Somm. 294, obs. Mercadal [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. I. 199, no 14, obs. Viney ; ibid. 215, no 1, obs. Rochfeld). [image: images/losange.jpg] V. également • Paris, 28 avr. 2000 : BRDA 2000, no 12, p. 7 • T. com. Nanterre, 1er déc. 2000 : D. 2001. IR 358 [image: images/plume.jpg]. – Rappr., • Com. 17 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] JCP 2002. I. 148, no 17, obs. Loiseau • Civ. 1re, 22 juin 2004 : [image: images/juge.jpg] LPA 7 juin 2006, note Grimaldi ; RDC 2005. 270, obs. D. Mazeaud. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base à sa décision au regard de l'art. 1131 [ancien] C. civ. une cour d'appel qui, pour débouter l'expéditeur de sa demande d'indemnisation à la suite de la perte des marchandises pendant le transport, n'a pas recherché si la clause limitative d'indemnisation dont se prévalait la société Chronopost, qui n'était pas prévue par un contrat type établi par décret, ne devait pas être réputée non écrite par l'effet d'un manquement du transporteur à une obligation essentielle du contrat. • Com. 30 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-14.974 P : D. 2007. Pan. 114, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; D. 2006. 2288, note D. Mazeaud [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2646, obs. Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 773, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. IV. 2393 ; CCC 2006, no 183, obs. Leveneur ; Gaz. Pal. 2006. 2589, note Dagorne-Labbe (1re esp.) ; RJDA 2006, no 1021 ; RDC 2006. 1075, obs. Laithier ; RCA 2006, no 288, obs. Groutel. [image: images/losange.jpg] Jugeant que l'expéditeur ne saurait se prévaloir de la plaquette publicitaire du transporteur mentionnant des délais de livraison de 24 à 72 heures sur toute la France pour retenir la responsabilité du transporteur en raison d'un retard, ces délais n'ayant qu'un caractère indicatif, à défaut de signature du document par le client : • Paris, 29 janv. 1997 : JCP 1997. IV. 2122. 


Sur l'opposition d'une clause excluant expressément la responsabilité de Chronopost dans le cas d'acheminement de réponses à appels d'offres, pour lesquels la société de transport rapide prévoit un service spécifique, V. • Versailles, 8 juin 2006 : BICC 1er déc. 2006, no 2363. 





Art. L. 133-9 (L. no 2009-1503 du 8 déc. 2009, art. 40-II) Sans préjudice des articles (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, art. 2, en vigueur le 1er juill. 2016) « L. 224-63 et L. 224-64 » du code de la consommation, les dispositions des articles L. 133-1 à L. 133-8 relatives au voiturier s'appliquent aux entreprises de transport de déménagement dès lors que la prestation objet du contrat de déménagement comprend pour partie une prestation de transport. 


BIBL. ▶ Fl. PETIT, JCP E 2009, no 41, p. 23 (les errements législatifs du déménagement). – MAUSEN, LPA 3 nov. 2009 (le déménageur, nouveau Janus du monde juridique – à propos de la loi du 22 juill. 2009). – PAULIN, RD transp. 2010, no 57 (la loi du 8 déc. 2009 apporte certaines dérogations au régime du contrat de déménagement, par rapport au droit commun du contrat de transport). – BRUNAUX, CCC 2010. Étude 5 (la nature juridique du contrat de déménagement). – GENCY-TANDONNET, JCP E 2010, no 1655 (le régime mixte du contrat de transport de déménagement). – Fl. PETIT, ibid., no 1772, spéc. no 4 (le déménageur, un transporteur pas comme les autres). – BON-GARCIN, RD transp. 2010. Étude 14 (le contrat de déménagement au regard du droit français et du droit allemand). 



Code de la consommation


(Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016) 


 Contrats de transport de déménagement


Art. L. 224-63 (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016)  Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 133-3 du code de commerce, le délai de forclusion applicable aux contrats de transports de déménagement conclus entre un professionnel et un consommateur est fixé à dix jours à compter de la réception des objets transportés. Les protestations motivées émises par lettre recommandée dans ce délai produisent leurs effets même en l'absence de réserves formulées à la livraison. Les réserves émises par le destinataire à la livraison et non contestées par le transporteur dispensent de la protestation motivée prévue au présent article. 


Lorsque la procédure à suivre pour émettre des réserves n'a pas été communiquée au consommateur dans les conditions fixées par arrêté ministériel, le délai prévu au premier alinéa est porté à trois mois. — V. Arr. du 27 avr. 2010 (JO 6 mai) au C. consom. 


Art. L. 224-64 (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016)  L'action directe en paiement du transporteur prévue par l'article L. 132-8 du code de commerce ne peut être mise en œuvre à l'encontre du consommateur qui s'est déjà acquitté du paiement de la prestation de déménagement auprès d'une entreprise de déménagement. 


 Contrats de transport hors déménagement


Art. L. 224-65 (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, en vigueur le 1er juill. 2016)  Lorsque le consommateur prend personnellement livraison des objets transportés et lorsque le voiturier ne justifie pas lui avoir laissé la possibilité de vérifier effectivement leur bon état, le délai mentionné à l'article L. 133-3 du code de commerce qui éteint tout action contre le voiturier est porté à dix jours. 









CHAPITRE IV DES AGENTS COMMERCIAUX


RÉP. COM. vo Agent commercial, par LELOUP.


RÉP. EUR. vo Agences commerciales, par LELOUP.


BIBL. GÉN. ▶ JAZÉ-DEKEUWER, ALD 1992. 131. – FERRIER, Cah. dr. entr. 1991, no 6. – LELOUP, JCP 1992. I. 3557. – THRÉARD, Gaz. Pal. 1992. 1. Doctr. 74 (agents de l'automobile). – FERRY, JCP E 1993. I. 233 (contrat international d'agent commercial). – INFOREG, Cah. dr. entr. 2006, no 3, p. 81 (l'agent commercial). – ROUQUIÉ, RLDA mai 2007. 70 (prétendu contrat de prestation en visite médicale). – ROUQUIÉ, JCP E 2009, no 20-21, p. 27 (de la fraude à la loi commerciale aux délits de main-d'œuvre illicite et de marchandage de l'industrie pharmaceutique). – HANINE-ROUSSEL, RJ com. 2010. 521 (la compétence juridictionnelle en matière de contrat d'agence commerciale). – DISSAUX, RTD com. 2011. 33 [image: images/plume.jpg] (la commission-affiliation, : un monstre juridique ?). – BONNET DESPLAN, RLDA mai 2011. 41 (commission-affiliation : la menace des requalifications – de l'agent commercial au gérant de succursale). – Dossier, AJCA 2014. 355 [image: images/plume.jpg] (le contrat d'agent commercial, développements récents). 



Art. L. 134-1 L'agent commercial est un mandataire qui, à titre de profession indépendante, sans être lié par un contrat de louage de services, est chargé, de façon permanente, de négocier et, éventuellement, de conclure des contrats de vente, d'achat, de location ou de prestation de services, au nom et pour le compte de producteurs, d'industriels, de commerçants ou d'autres agents commerciaux. Il peut être une personne physique ou une personne morale. 


Ne relèvent pas des dispositions du présent chapitre les agents dont la mission de représentation s'exerce dans le cadre d'activités économiques qui font l'objet, en ce qui concerne cette mission, de dispositions législatives particulières. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 1er.] 


Sur la présomption légale de non-salariat s'agissant des personnes physiques immatriculées au registre des agents commerciaux, V. App., vo Commerce (organisation), C. trav., art. L. 8221-6 [image: images/picto.svg]. 


1. Profession indépendante. Le statut d'agent commercial issu du Décr. du 23 déc. 1958 ne permet pas d'assimiler celui-ci à un mandataire salarié agissant dans le seul intérêt de son mandant. • Com. 31 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1992, no 817. [image: images/losange.jpg] Pour une qualification de mandat d'intérêt commun et non plus de contrat d'agence commerciale en raison du fait que le mandataire a cédé une certaine maîtrise de l'organisation de son activité en contrepartie d'un risque commercial amoindri, V. • Com. 29 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2003, no 132. [image: images/losange.jpg] Retenant que c'est à celui qui se prétend agent commercial d'en rapporter la preuve : • Com. 24 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] Lettre distrib. nov. 2003, p. 2 • Metz, 27 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] CCC 2014, no 195, obs. N. M. [image: images/losange.jpg] Sur le pouvoir souverain des juges du fond pour apprécier les caractères indépendant et permanent de l'activité de l'agent, V. • Com. 14 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] D. 2006. Pan. 514, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; Lettre distrib. juill.-août 2005, p. 3. 


1 bis. L'agent commercial est un mandataire exerçant une activité civile ayant pour objet de négocier et de conclure des contrats pour le compte et au nom de son mandant, à l'inverse du concessionnaire, qui est un commerçant agissant pour son propre compte en achetant personnellement des marchandises en vue de les revendre à sa propre clientèle. • Versailles, 6 nov. 1997 : RJDA 1998, no 579 • 20 nov. 1997 : JCP E 1998, no 10, p. 349. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 3 oct. 2000 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2001, no 20 • Paris, 14 mai 1999 : RJDA 1999, no 1198. [image: images/losange.jpg] Pour un distributeur pourvu d'une clientèle propre qui ne peut se prévaloir du statut d'agent commercial, V. • Com. 10 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-19.373 P : D. 2007. AJ 2158, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; D. 2008. Pan. 2196, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 45, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 39, p. 21 ; CCC 2007, no 234, obs. Malaurie-Vignal ; RJDA 2008, no 29 • Versailles, 1er oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2010. 272, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la requalification d'une convention en contrat d'agence commerciale, V. • Paris, 2 mai 2002 : RJDA 2002, no 1130 ; LPA 3 juill. 2003, obs. Etner. [image: images/losange.jpg] Pour une activité d'assistance technique et de conseil dépourvue de démarchage et de négociation, V. • Versailles, 8 févr. 2007 : JCP E 2007, no 23, p. 24. – V. aussi • Poitiers, 15 mai 2007 : JCP 2008. IV. 1195 • Paris, 6 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 636 • 12 oct. 2007 : CCC 2008, no 41, obs. N. M. [image: images/losange.jpg] L'intermédiaire, dont l'activité consiste en la promotion des produits d'une société sans pouvoir les négocier avec la clientèle, ne peut bénéficier du statut d'agent commercial. • Com. 9 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] CCC 2015, no 31, obs. Mathey ; RJDA 2015, no 262. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'il est constaté que l'intermédiaire ne dispose pas, de façon permanente, d'un pouvoir de négocier des contrats au nom et pour le compte de son mandant, il ne peut avoir la qualité d'agent commercial. • Com. 27 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-14.851 P : Dalloz actualité, 11 mai 2011, obs. Chevrier ; D. 2011. Actu. 1279 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1388 ; CCC 2011, no 167, obs. N. M. ; RJDA 2011, no 790 ; RDLC 2011, no 3, p. 121, obs. Ferré. [image: images/losange.jpg] N'est pas un agent commercial le mandataire chargé de négocier des contrats de référencement. • Montpellier, 8 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 410 ; RDLC 2011, no 2, p. 127. [image: images/losange.jpg] Sur le sens du mot « négocier » dans l'art. L. 134-1, V. • Paris, 20 mars 2014 : [image: images/juge.jpg] AJCA 2014. 246, note Leloup [image: images/plume.jpg]. 


1 ter. Une société qui reçoit mandat d'effectuer des opérations afférentes à l'enregistrement et au paiement de paris puis de restituer les fonds ainsi perçus n'exerce pas une activité d'agent commercial dès lors que, n'ayant pas reçu mission de démarcher la clientèle, elle est d'une part soumise à un contrôle de son mandant sur les conditions d'exploitation du point de vente et d'autre part, à des consignes réglementaires strictes lui ôtant toute marge de négociation. • Paris, 18 oct. 2001 : RJDA 2002, no 495. [image: images/losange.jpg] V. aussi, s'agissant d'un distributeur de téléphones mobiles dépourvu de liberté commerciale par rapport à l'opérateur : • Versailles, 16 déc. 2004 : BICC 2005, no 633 ; JCP E 2005, no 8, p. 304 ; Gaz. Pal. 2005. Somm. 1280. – V. aussi • Paris, 23 févr. 2006 : D. 2006. 2306, note crit. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10108, note appr. Stoffel-Munck ; CCE 2006, no 82, obs. Stoffel-Munck ; RDC 2006. 1175, obs. crit. Béhar-Touchais (conf. par • Com. 15 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-14.698 P : D. 2008. AJ 350, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 495, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 299, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10105, note Dissaux ; CCC 2008, no 68, obs. Mathey ; RJDA 2008, no 396). – Sur la même problématique : • Com. 20 mai 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. Pan. 2893, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2008, nos 176 et 179, obs. Mathey ; RLDA juill.-août 2008. 97, obs. Bourdeau et Grignon • 27 oct. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Pan. 548, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; RLDA janv. 2010. 70, obs. Bourdeau et Grignon ; RDLC 2010, no 1, p. 114, obs. Ferré • 21 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2012. Pan. 581, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2011, no 190, obs. Mathey ; RLDA janv. 2012. 66, obs. Bourdeau et Grignon ; RDLC 2011, no 4, p. 109, obs. Ferré ; RDC 2012. 139, obs. Grimaldi. [image: images/losange.jpg] Pour une qualification en contrat de courtage, V. • Com. 24 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Le paiement d'un droit d'entrée est incompatible avec le statut d'agent commercial, mais peut en revanche être regardé valablement comme la contrepartie des avantages supposés bénéficier au franchisé. • Nîmes, 14 févr. 2006 : Lettre distrib. déc. 2006, p. 1, obs. Grignon. [image: images/losange.jpg] Mais pour un contrat dit de « commissionnement-affiliation », comportant des stipulations contractuelles relevant à la fois du mandat et de la commission, requalifié en contrat d'agent commercial, V. • Paris, 13 sept. 2006 : JCP E 2006, no 51-52, p. 2202 ; Cah. dr. entr. 2007, no 3, p. 47, note Bonnet-Desplan (censurée par : • Com. 26 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 2 [image: images/picto.svg] ; et sur renvoi, requalifiant le commissionnaire affilié en agent commercial : • Paris, 9 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. 1942, note Ferrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 683, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 37, p. 20, note Dissaux ; CCC 2009, no 264, obs. Mathey ; RJDA 2009, no 1070 ; RJ com. 2009. 272, note Lebreton-Derrien ; RLDA janv. 2010. 72, obs. Bourdeau ; Lettre distrib. sept. 2009, p. 1, obs. Bonnet-Desplan ; de nouveau censurée par : • Com. 29 juin 2010 : [image: images/juge.jpg] cité note 2 [image: images/picto.svg]). – V. aussi Loyer-Lermercier, JCP E 2011, no 1218 (quel avenir pour le contrat de commission-affiliation ?). 


2. Nature civile. L'agent commercial, simple mandataire qui n'a pas de clientèle propre, ne peut être titulaire d'un fonds de commerce, et n'a pas la qualité de commerçant. • Com. 26 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2008. 2907, note Ferrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 22, p. 19, obs. Dissaux ; JCP 2008. II. 10094, note Mainguy ; CCC 2008, no 95, obs. Mathey ; LPA 9 juill. 2008, note Tiquant ; RJDA 2008, no 901. [image: images/losange.jpg] La principale différence entre les commissionnaires et les agents commerciaux est que les agents commerciaux ne sont pas propriétaires de leur clientèle ni de leur fonds de commerce. Ainsi, dès lors qu'il est constaté que le distributeur est propriétaire de son fonds de commerce, ce qui est incompatible avec la qualité de mandataire, il faut en conclure qu'il s'agit bien d'un contrat de commission-affiliation relevant des dispositions des art. L. 132-1 s. C. com. • Pau, 16 déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2011, no 1246, note Dissaux ; CCC 2011, no 140, obs. Mathey. [image: images/losange.jpg] La circonstance que le distributeur ait été titulaire du bail commercial est un élément essentiel pour déterminer si celui-ci a la qualité de commerçant qu'un agent commercial ne peut posséder. • Com. 29 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-66.773 P : D. 2010. Actu. 1703, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 687, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1694, note Dissaux ; ibid., no 1860, note Auque ; JCP 2010, no 876, note Grimaldi ; CCC 2010, no 223, obs. Mathey ; RJDA 2010, no 1065 ; RJ com. 2010. 334, note Leloup ; RLDA oct. 2010. 33, note Grignon ; RDLC 2010, no 4, p. 136, obs. Ferré. [image: images/losange.jpg] Le contrat d'agent commercial étant de nature civile, il ne peut être reçu aucune preuve par témoins contre et outre le contenu des actes. • Com. 24 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-21.866 P : D. 1995. IR 247 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1995. 195. [image: images/losange.jpg] De même, n'est pas valable la clause attributive de compétence au tribunal de commerce. • Com. 24 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-10.661 P : D. 1995. IR 247 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1995. 197. [image: images/losange.jpg] V. et comp. : note 33 [image: images/picto.svg] (Com. 10 juin 1997) ss. art. L. 721-3. [image: images/losange.jpg] Toutefois, nonobstant la nature civile du mandat unissant l'agent commercial à la société appelante, celle-ci est bien fondée à revendiquer la compétence de la juridiction consulaire puisque le litige oppose deux personnes morales ayant la qualité de commerçantes et ayant contracté à l'occasion de leur activité commerciale. • Paris, 3 oct. 2002 : Lettre distrib. nov. 2002, p. 2 • Com. 3 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2005, no 543 (agent immatriculé au RCS). [image: images/losange.jpg] Sur l'application des options de compétence territoriale de l'art. 46 NCPC [renommé C. pr. civ.], V. • Paris, 17 sept. 1997 : D. Affaires 1997. 1219. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'un agent commercial n'entend pas prouver outre et contre le contenu du contrat mais démontrer l'existence d'une convention verbale distincte postérieure, la preuve d'un accord par tous moyens est recevable. • Com. 25 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] cité ss. art. L. 134-2 [image: images/picto.svg]. 


2 bis. Qualité du mandant. L'activité d'architecte d'intérieur-designer, qui consiste à aménager des magasins, à réaliser des stands de salons et des décors de vitrines ainsi qu'à créer des objets, constitue une activité économique impliquant la circulation de biens et la fourniture de services, se rattachant ainsi à celle de producteur au sens de l'art. L. 134-1. • Com. 20 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-15.287 P : D. 2012. Actu. 871, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2012. 609, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; CCC 2012, no 120, obs. Mathey ; RJDA 2013, no 222. [image: images/losange.jpg] Les dispositions des art. L. 134-1 s. n'exigent pas que l'activité économique qu'elles visent soit l'activité principale du mandant (chambre de commerce et d'industrie). • Com. 5 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-11.673 P : D. 2005. AJ 1149, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 31-34, p. 1328, obs. Respaud ; CCC 2005, no 110, obs. Malaurie-Vignal ; RJDA 2005, no 963. 


3. Réglementation particulière. La mission d'intermédiaire en opérations de banque est une activité exercée en vertu d'un mandat délivré par un établissement de crédit, exclue en conséquence du champ d'application de la loi du 25 juin 1991 [C. com., art. L. 134-1]. • Agen, 11 mars 2002 : BICC 2002, no 838. [image: images/losange.jpg] Conf. par : • Com. 18 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-14.768 P : D. 2004. AJ 633, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 20-21, p. 811, obs. Stoufflet ; CCC 2004, no 72, obs. Leveneur ; RD banc. fin. 2004, no 151, obs. Crédot et Gérard ; Banque et Droit mai-juin 2004. 47, obs. Bonneau ; RTD com. 2004. 586, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 1209. – V. aussi • Com. 12 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] RD banc. fin. 2007, no 47, obs. Crédot et Samin. [image: images/losange.jpg] Pour l'activité d'agent immobilier (loi Hoguet), V. désormais art. 4 [image: images/picto.svg] de la L. no 70-9 du 2 janv. 1970, ci-dessous. [image: images/losange.jpg] Pour l'activité d'agent général d'assurance, V. les obs. ss. • Com. 18 mai 2010 : [image: images/juge.jpg] CCC 2010, no 207, obs. N. M. 


4. Personne morale. Sur la substitution à l'agent personne physique d'une société pour exercer ses activités, V. • Versailles, 4 sept. 2003 : RJDA 2004, no 38. [image: images/losange.jpg] La dissolution d'une société dont les parts sont réunies en une seule main entraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. Si, sauf accord du cocontractant, un contrat d'agence commerciale conclu en considération de la personne d'une telle société prend fin au plus tard par l'effet de la dissolution de celle-ci, l'associé unique n'en recueille pas moins les créances et les dettes antérieurement nées dans le patrimoine social au titre de ce contrat. • Com. 7 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-11.384 P : R. 2006, p. 358 ; D. 2006. AJ 1685, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 764, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 36, p. 1493, note Hovasse ; LPA 7 sept. 2006, note Morelli ; Dr. sociétés 2006, no 126, obs. Monnet ; Bull. Joly 2006. 1491, obs. Coquelet. – V. aussi Dubertret, Rev. sociétés 2006. 721 [image: images/plume.jpg] (l'intuitu personae dans les fusions). [image: images/losange.jpg] Sur l'impossibilité pour un agent commercial d'exercer sa profession sous la forme d'une société d'exercice libéral à responsabilité limitée, V. • Rouen, 13 mars 2008 : cité ss. art. R. 123-95 [image: images/picto.svg]. 


5. Rattachement volontaire au statut. L'application du statut d'agent commercial ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties dans le contrat, ni de la dénomination qu'elles ont donnée à leurs conventions mais des conditions dans lesquelles l'activité est effectivement exercée. • Com. 10 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.923 P : D. 2005. Pan. 150, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; D. 2004. AJ 210, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 7, p. 252 ; CCC 2004, no 34, obs. Leveneur ; RTD civ. 2004. 285, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RDC 2004. 731, obs. Béhar-Touchais ; RJDA 2004, no 416. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que les juges ne sont pas liés par la qualification juridique que les parties donnent à leurs conventions : • Paris, 15 mai 2003 : RJDA 2003, no 1056 • 2 mai 2002 : préc. note 1 bis [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Si le statut d'agent commercial est inapplicable aux négociateurs immobiliers et ne peut donc régir l'activité de la personne considérée, les parties sont toutefois libres de convenir que cette dernière aurait droit, en cas de rupture de leurs relations à une indemnité telle que prévue par les art. L. 134-12 et L. 134-13 C. com., et ainsi décider contractuellement que, quel que soit le statut applicable, le négociateur pouvait prétendre à l'indemnité prévue en cas de rupture des relations entre l'agent commercial et son mandant. • Com. 10 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Lettre distrib. avr. 2009, p. 2. 


6. Conjoint de l'agent commercial. V. note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 121-4. 


7. Agent maritime. Sur l'application du statut des agents commerciaux à un agent consignataire de navires exerçant également des fonctions d'agent maritime pour le compte de l'armateur, V. • Montpellier, 18 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] RD transp. 2009, no 121, obs. Ndendé. [image: images/losange.jpg] Mais si le contrat d'agence maritime rentre bien dans le champ d'application de la L. du 25 juin 1991 [C. com., art. L. 134-1 s.], celle-ci n'est pas une loi de police dans l'ordre international pouvant être opposée à une sentence arbitrale. • Paris, 6 mai 2014 : [image: images/juge.jpg] RTD com. 2015. 622, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RDC 2015. 81, obs. Laazouzi. 


8. EIRL. Sur l'application aux agents commerciaux du statut d'entrepreneur individuel à responsabilité limitée, V. * Rép. min. no 87875 : JOAN Q, 21 déc. 2010 ; D. 2011. Actu. 71 ; JCP N 2011, no 112. [image: images/losange.jpg] V. aussi art. R. 134-5 à R. 134-7 [image: images/picto.svg], R. 134-12 [image: images/picto.svg]. 



Loi no 70-9 du 2 janvier 1970,


Réglementant les conditions d'exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce.


Art. 4 Al. 1er. — V. C. baux.  


(L. no 2006-872 du 13 juill. 2006, art. 97) « Les dispositions du chapitre IV du titre III du livre Ier du code de commerce sont applicables aux personnes visées au premier alinéa lorsqu'elles ne sont pas salariées. (L. no 2014-366 du 24 mars 2014, art. 24-I-5o) « Ces personnes doivent contracter une assurance contre les conséquences pécuniaires de leur responsabilité civile professionnelle, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. » 


Al. 3 à 7. — V. C. baux. 


BIBL. ▶ COHEN-BOULAKIA, Lettre distrib. oct. 2006, p. 1 (agents immobiliers et agents commerciaux : de l'ordre dans la maison ?). – BEDDELEEM, Administrer déc. 2006. 56 (l'agent commercial après la loi ENL). – DISSAUX, Administrer mars 2010. 13 (l'application de la théorie du mandat d'intérêt commun à l'agent immobilier). – BEDDELEEM, Administrer nov. 2011. 7 (formalités professionnelles de l'agent commercial). – MOYSE, Gaz. Pal. 2012. 179 (limites de l'intervention des négociateurs immobiliers ayant le statut d'agent commercial). – Inforeg, Cah. dr. entr. 2014, no 4, p. 53 (agent commercial immobilier ou « négociateur immobilier »). 


1. Négociateur immobilier. La disposition issue de la L. du 13 juill. 2006 modifiant l'art. 4 de la L. du 2 janv. 1970 a pour objet de conférer aux négociateurs immobiliers non salariés un statut complet et adapté à leur activité de mandataire indépendant. Elle consiste en une extension du champ d'application du statut des agents commerciaux contenu aux art. L. 134-1 s. C. com. Elle déroge implicitement mais nécessairement, pour lui être postérieure, à la disposition restrictive du 2e al. de l'art. L. 134-1 de ce code qui faisait auparavant obstacle à ce que ces négociateurs puissent exercer sous le statut d'agent commercial. Pour étendu qu'il soit, le statut des agents commerciaux, en tant qu'il s'applique aux négociateurs immobiliers, doit se combiner avec les règles propres à cette activité, telle l'impossibilité d'exercer l'activité de négociateur sous une forme sociétaire (Rép. min. no 25009 : JO Sénat Q 14 déc. 2006, p. 3113 ; D. 2007. 9 ; AJDI 2007. 335 ; RLDA févr. 2007. 23, obs. Lefèvre ; Lettre distrib. janv. 2007, p. 4). [image: images/losange.jpg] Les dispositions d'ordre public de la L. du 2 janv. 1970 s'appliquent aux personnes se livrant ou prêtant leur concours, de manière habituelle, à des opérations prévues par l'art. 1er de cette loi, fût-ce pour le compte de promoteurs, que ceux-ci soient ou non propriétaires des biens immobiliers en cause. Dès lors, ayant reçu mandat, par un contrat d'agence commerciale, d'exercer une activité relevant de la L. du 2 janv. 1970 en méconnaissance des dispositions de l'art. L. 134-1, al. 2, C. com., le mandataire était dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, et il ne pouvait donc prétendre aux indemnités sollicitées. • Civ. 1re, 23 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-18.343 P : D. 2012. Actu. 611 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2012. 393, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012, no 272 ; RJDA 2012, no 846 ; Administrer févr. 2013. 17, note Beddeleem. 


2. Jurisprudence antérieure. Ayant exactement retenu que dès lors que le contrat litigieux, exécuté avant l'entrée en vigueur de la L. du 13 juill. 2006 modifiant l'art. 4, al. 1er, de la L. du 2 janv. 1970, avait pour objet l'exercice d'une activité régie par cette loi, cette activité se trouvait exclue, en vertu de l'art. L. 134-1, al. 2, C. com., de l'application du statut des agents commerciaux, la cour d'appel en a déduit à bon droit qu'une telle exclusion, si elle privait les parties du droit de se prévaloir de ce statut, n'emportait pas annulation dudit contrat qu'elle a requalifié en mandat d'intérêt commun. • Com. 10 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 795 • Civ. 1re, 28 janv. 2010 : [image: images/juge.jpg] Dalloz actualité, 8 févr. 2010, obs. Chevrier ; RLDA sept. 2010. 129, obs. Bourdeau. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Com. 7 juill. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-18.135 P : D. 2004. AJ 2230, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10132, note Leloup ; CCC 2004, no 167, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 27 ; AJDI 2005. 236, note Thioye [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 42, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2004, no 177, obs. Vial-Pedroletti. – Sur cet arrêt, V. aussi Guilly et d'Orso, Rev. loyers 2005. 232. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'il est démontré que l'activité principale du demandeur consistait à prêter son concours à des opérations de vente ou de location immobilière, ce qui caractérise l'activité d'agent immobilier et l'empêche en conséquence de réclamer l'application à son profit de l'art. L. 134-1, al. 2. • Civ. 1re, 17 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-13.980 P : D. 2011. Actu. 676, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 310, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2011. 393, obs. Thioye [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1248 ; CCC 2011, no 109, obs. Leveneur ; RJDA 2011, no 411. 


3. Carte professionnelle. Il résulte des art. 1er et 4 de la L. du 2 janv. 1970, ce dernier dans sa rédaction issue de la L. du 13 juill. 2006, ensemble de l'art. L. 134-1, al. 2, C. com., textes d'ordre public, que les agents commerciaux ne peuvent exercer, en cette qualité, des activités régies par la L. du 2 janv. 1970 pour le compte de mandants qui ne seraient pas titulaires de la carte professionnelle exigée par celle-ci. • Civ. 1re, 28 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-14.258 P : D. 2011. Actu. 1282 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 631, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2011. 646, obs. Thioye [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1391 ; RJDA 2011, no 901 ; RLDA oct. 2011. 20, note Brena • 17 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-21.738 P : D. 2016. Actu. 703 [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2016. 258, obs. Lecourt [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016, no 1202 ; CCC 2016, no 119, obs. N. M. ; BRDA 2016, no 8, p. 10 • Com. 18 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-30.087 P : D. 2011. Actu. 2654, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2012. 75, obs. Saintourens [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 295, note Thioye [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1811. [image: images/losange.jpg] En application de l'art. 4 de la L. du 2 janv. 1970 dans sa rédaction issue de l'art. 97 de la L. du 13 juill. 2006, le collaborateur non salarié d'un agent immobilier, qui est désormais soumis au statut des agents commerciaux, n'a pas à obtenir lui-même la carte professionnelle prévue par l'art. 1er du Décr. no 72-678 du 20 juill. 1972, mais doit justifier de l'attestation prévue par l'art. 9 de ce décret, délivrée par son mandant, titulaire de la carte précitée. • Cass., avis, 28 avr. 2011 : [image: images/juge.jpg] D. 2011. Actu. 1282 [image: images/plume.jpg] ; BRDA 2011, no 9, p. 7. 







Art. L. 134-2 Chaque partie a le droit, sur sa demande, d'obtenir de l'autre partie un écrit signé mentionnant le contenu du contrat d'agence, y compris celui de ses avenants. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 2.]


Preuve du contrat. Le contrat d'agent commercial est un contrat consensuel qui peut être prouvé par tout écrit, dès lors qu'il est accepté par les cocontractants et qu'il indique la qualité de chacune des parties (à propos de l'ancien art. 1er du Décr. du 23 déc. 1958). • Com. 19 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-12.711 P. [image: images/losange.jpg] Il peut ainsi être prouvé par de simples échanges de correspondances. • Com. 12 nov. 1997 : [image: images/juge.jpg] D. Affaires 1997. 1663 • 9 juill. 2002 : [image: images/juge.jpg] Cah. dr. entr. 2002, no 5, p. 32, obs. Grignon. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, s'agissant d'un contrat de sous-agent commercial, V. • Com. 28 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 98-22.536 P : JCP 2002. IV. 2249 ; RTD com. 2003. 157, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 134-2 n'exigeant aucun écrit, la preuve d'un accord par tous moyens est donc recevable, y compris par attestations, dès lors que l'agent commercial n'entend pas prouver contre et outre le contenu du contrat. • Com. 25 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-14.326 P : D. 2002. AJ 2529, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2003. 157, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 1259 ; Cah. dr. entr. 2002, no 5, p. 32, obs. Grignon ; LPA 3 juill. 2003, obs. Etner. [image: images/losange.jpg] Sur la charge de la preuve, V. • Com. 24 sept. 2003 : [image: images/juge.jpg] cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-1. 





Art. L. 134-3 L'agent commercial peut accepter sans autorisation la représentation de nouveaux mandants. Toutefois, il ne peut accepter la représentation d'une entreprise concurrente de celle de l'un de ses mandants sans accord de ce dernier. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 3.]


1. Activités concurrentes. Même en l'absence d'exclusivité, l'agent commercial est tenu de se comporter loyalement vis-à-vis de son mandat, ce qui implique, conformément à l'art. L. 134-3, de l'informer pour obtenir son autorisation au cas où il voudrait mener des activités similaires avec un concurrent. • Com. 15 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-12.282 P : D. 2007. AJ 1592, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 172, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 46, p. 35, note Perruchot-Triboulet ; CCC 2007, no 202, obs. Malaurie-Vignal ; RJDA 2008, no 30. – V. aussi • Com. 24 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] CCC 2011, no 166, obs. N. M. ; RLDA sept. 2011. 32, note Favario. [image: images/losange.jpg] Peu important à cet égard que les faits reprochés soient intervenus hors du territoire de prospection dès lors que l'interdiction de représenter un concurrent sans l'autorisation du mandant n'était pas restreinte au seul territoire dans lequel l'agent bénéficiait d'une exclusivité. • Com. 8 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] CCC 2014, no 10, obs. N. M. ; RJDA 2014, no 103 ; RJ com. 2014. 413, note Leloup. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. L. 134-3 n'étant pas d'ordre public, les parties peuvent y déroger, notamment en rayant la clause du contrat interdisant, pendant la durée de celui-ci, à l'agent d'intervenir pour le compte d'autres entreprises commercialisant les mêmes produits. • Paris, 17 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2014, no 325. [image: images/losange.jpg] Pour des produits jugés non interchangeables, V. • Com. 10 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-14.820 : RJDA 2016, no 367. 


2. Concurrence déloyale. Si l'agent a commis une faute grave pour ne pas avoir informé son mandant qu'il exerçait au profit d'un concurrent une activité en tous points similaire, manquant ainsi à son obligation de loyauté, ce qui justifiait la rupture du contrat sans indemnité, il ne peut en revanche lui être reproché un comportement constitutif de concurrence déloyale dès lors que l'activité qu'il a développée au profit d'un concurrent de son mandant n'a pas été accompagnée de manœuvres destinées à détourner irrégulièrement la clientèle de ce dernier, à entraîner une confusion dans l'esprit de cette clientèle ou à désorganiser son entreprise. • Com. 7 janv. 2014 : [image: images/juge.jpg] Just. et cass. 2014. 167, rapp. Mouillard ; RJDA 2014, no 324. 





Art. L. 134-4 Les contrats intervenus entre les agents commerciaux et leurs mandants sont conclus dans l'intérêt commun des parties. 


Les rapports entre l'agent commercial et le mandant sont régis par une obligation de loyauté et un devoir réciproque d'information. 


L'agent commercial doit exécuter son mandat en bon professionnel ; le mandant doit mettre l'agent commercial en mesure d'exécuter son mandat. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 4.] — V. art. L. 134-16 [image: images/picto.svg]. 


1. Obligation de loyauté. RÉP. COM.  vo Concurrence (Obligation de non-), par PICOD, AUGUET et GOMY. [image: images/losange.jpg] Sur l'obligation de non-concurrence qu'implique le devoir de loyauté, V. • Paris, 17 janv. 1995 : D. 1995. Somm. 260, obs. Serra [image: images/plume.jpg] (à propos de l'ancien art. 2 du Décr. du 23 déc. 1958) • 20 janv. 1995 : ibid. (même régime) • Com. 16 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2002, no 149 • 7 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. Pan. 1442, obs. Gomy [image: images/plume.jpg] • Lyon, 30 avr. 2008 : CCC 2008, no 201, obs. N. M. [image: images/losange.jpg] Ne manque pas à son obligation de loyauté envers son mandant l'agent commercial qui l'informe tardivement de ce qu'il a retiré tous ses moyens de travail à son sous-agent, dès lors que l'exécution du contrat le liant à ce dernier relève exclusivement du pouvoir d'organisation dont l'agent est investi pour l'accomplissement de son mandat. • Com. 26 oct. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-68.561 P. [image: images/losange.jpg] Manque en revanche à son obligation de loyauté l'agent qui produit un faux contrat comportant une clause d'exclusivité dans le but d'obtenir les commissions et indemnités qu'il sollicitait. • Com. 29 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] CCC 2012, no 90, obs. Mathey ; RJDA 2012, no 493. 


Sur l'obligation du mandant de mettre l'agent commercial en mesure d'exécuter son mandat, V. • Com. 24 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-18.357 P : D. 1999. IR 9 [image: images/plume.jpg] ; CCC 1999, no 56, obs. Malaurie-Vignal ; Quot. jur. 22 déc. 1998, p. 6, obs. P. M. ; Defrénois 1999. 373, obs. Mazeaud ; JCP 1999. II. 10210, note Picod ; JCP E 1999, no 29, p. 1242, note Jamin ; RTD civ. 1999. 98, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 646, obs. Gautier [image: images/plume.jpg]. 


2. Réciprocité. Sur la réciprocité de l'obligation de loyauté et d'information entre le mandant et l'agent commercial pouvant entraîner un partage de responsabilité, V. • Paris, 8 mars 2001 : D. 2002. Somm. 1263, obs. Picod [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Com. 30 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2007, no 1223 ; Lettre distrib. juill.-août 2007, p. 2. [image: images/losange.jpg] L'obligation réciproque de loyauté exige un comportement actif des parties. • Nancy, 23 avr. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJCA 2014. 248, note Lecourt [image: images/plume.jpg]. 


3. Intérêt commun. Sur la notion de mandat d'intérêt commun dans le cas d'un contrat d'agence commerciale, V. • Aix-en-Provence, 19 juin 2001 : JCP 2002. II. 10122, note Mouveau • Com. 29 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2003, no 252. 





Art. L. 134-5 Tout élément de la rémunération variant avec le nombre ou la valeur des affaires constitue une commission au sens du présent chapitre. 


Les articles L. 134-6 à L. 134-9 [image: images/picto.svg] s'appliquent lorsque l'agent est rémunéré en tout ou partie à la commission ainsi définie. 


Dans le silence du contrat, l'agent commercial a droit à une rémunération conforme aux usages pratiqués, dans le secteur d'activité couvert par son mandat, là où il exerce son activité. En l'absence d'usages, l'agent commercial a droit à une rémunération raisonnable qui tient compte de tous les éléments qui ont trait à l'opération. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 5.]





Art. L. 134-6 Pour toute opération commerciale conclue pendant la durée du contrat d'agence, l'agent commercial a droit à la commission définie à l'article L. 134-5 [image: images/picto.svg] lorsqu'elle a été conclue grâce à son intervention ou lorsque l'opération a été conclue avec un tiers dont il a obtenu antérieurement la clientèle pour des opérations du même genre. 


Lorsqu'il est chargé d'un secteur géographique ou d'un groupe de personnes déterminé, l'agent commercial a également droit à la commission pour toute opération conclue pendant la durée du contrat d'agence avec une personne appartenant à ce secteur ou à ce groupe. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 6.]


BIBL. ▶ BOURDEAU, Cah. dr. entr. 2007, no 3, p. 53 (retour sur le droit à commission de l'agent commercial) ; ibid., p. 57 (vers une généralisation du droit à commission indirecte de l'agent ?) ; ibid., p. 63 (portée d'une telle généralisation). – LICARI, RLDA juin 2007. 47 (contours du commissionnement indirect de l'agent). 


1. Agent chargé d'un secteur géographique. L'art. 7, § 2, premier tiret, de la Dir. 86-653-CEE du 18 déc. 1986, relative à la coordination des droits des États membres concernant les agents commerciaux indépendants, doit être interprété en ce sens que l'agent commercial, lorsqu'il est chargé d'un secteur géographique, a droit à la commission afférente aux opérations conclues avec des clients appartenant à ce secteur, même si elles l'ont été sans son intervention. • CJCE 12 déc. 1996 : D. 1997. 438, note Leloup [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 184. [image: images/losange.jpg] Le même art. 7, § 2, doit être interprété en ce sens que la notion de « client appartenant à ce secteur » est déterminée, dans le cas où le client est une personne morale, par le lieu des activités commerciales effectives de cette dernière. Lorsque la société exerce son activité commerciale en divers lieux ou lorsque l'agent opère sur plusieurs territoires, d'autres éléments peuvent entrer en ligne de compte pour déterminer le centre de gravité de l'opération encourue, notamment le lieu où les négociations avec l'agent ont eu lieu ou auraient normalement dû avoir lieu, l'endroit où la marchandise a été livrée, ainsi que le lieu où se trouve l'établissement qui a passé la commande. • Même arrêt.  – V. aussi • Com. 3 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. Pan. 2893, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2009, no 126, obs. Mathey ; RJDA 2009, no 535 ; RLDA janv. 2010. 74, obs. Grignon. [image: images/losange.jpg] S'agissant d'une convention qui concède à l'agent commercial le droit d'exercer son activité dans certains départements déterminés, il convient d'appliquer le principe selon lequel l'agent, dès lors qu'il est chargé d'un secteur géographique, a droit à la commission afférente aux opérations conclues avec des clients appartenant à ce secteur, même si elles l'ont été sans son intervention. • Paris, 8 nov. 2000 : D. 2001. 232, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'une cour d'appel constate que l'agent n'a pas été chargé d'un secteur géographique déterminé, elle ne peut accorder des commissions indirectes (cassation pour violation par fausse application de l'art. L. 134-6). • Com. 8 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-17.749 P : D. 2010. AJ 88, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; D. 2011. Pan. 548, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 416, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 105, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 4, p. 35 ; CCC 2010, no 202, obs. Mathey ; RJDA 2010, no 235 ; RLDA janv. 2010. 75, obs. Grignon ; RDLC 2010, no 2, p. 90, obs. Ferrier. 


Mais si le droit à commission indirecte existe, c'est à la condition qu'aucune clause contraire ne figure dans le contrat. • Aix-en-Provence, 13 juin 2012 : [image: images/juge.jpg] RDLC 2012, no 4, p. 82, obs. Ferré. 


2. Exclusivité. L'art. 6 de la L. no 91-593 du 25 juin 1992 [C. com., art. L. 134-6] ne lie pas le droit à commission de l'agent à l'existence en sa faveur d'une clause de représentation exclusive. • Paris, 8 nov. 2000 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. – Dans le même sens, V. • Com. 23 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-10.264 P : D. 2007. Chron. C. cass. 1308, obs. Salomon [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 439, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 588, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 9, p. 28, obs. Berlioz ; ibid., no 50, p. 21, note Faure-Abbad ; CCC 2007, no 68, obs. Malaurie-Vignal ; RJDA 2008, no 260 ; RLDA mars 2007. 38, note Baccichetti. – Comp. • Com. 8 avr. 2008 : [image: images/juge.jpg] CCC 2008, no 153, obs. Mathey ; RLDA juill.-août 2008. 100, obs. Bourdeau (l'exclusivité ainsi accordée ouvre droit à l'agent à être rémunéré sur les ventes non effectuées directement par lui). [image: images/losange.jpg] Pour la reconnaissance d'une exclusivité implicite de secteur, V. • Com. 8 mars 2005 : [image: images/juge.jpg] Lettre distrib. avr. 2005, p. 2. 


3. Ventes parallèles. L'art. 7, § 2, premier tiret, de la directive du 18 déc. 1986, doit être interprété en ce sens que l'agent commercial chargé d'un secteur géographique déterminé n'a pas droit à la commission pour les opérations conclues par des clients appartenant à ce secteur avec un tiers en l'absence d'intervention, directe ou indirecte, du commettant. • CJCE 17 janv. 2008 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er avr. 2008, no 479 ; D. 2008. AJ 408, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 902, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 19, p. 27, obs. Respaud ; CCC 2008, no 67, obs. Mathey ; Lettre distrib. févr. 2008, p. 1, note Bourdeau ; RJDA 2008, no 637 ; RLDA avr. 2008. 55, note Nourissat ; RLDC juin 2008. 6, note Licari ; Europe 2008, no 95, obs. Idot. – Arrêt rendu sur question préjudicielle posée par • Com. 19 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-12.724 P : D. 2007. AJ 369, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2007, no 6-7, p. 22 ; CCC 2007, no 67, obs. Malaurie-Vignal ; RLDA juin 2007. 47, note Licari. [image: images/losange.jpg] Constatant que les achats ont été effectués auprès de grandes centrales ou de revendeurs métropolitains, que l'agent commercial ne démontre pas que ces achats auraient été contrôlés directement ou indirectement par ses mandantes et qu'il s'infère de l'arrêt se prononçant sur les conditions de la rupture des relations entre l'agent commercial et ses mandantes, qu'aucun manquement n'est imputable aux sociétés mandantes dans le cadre de ces ventes parallèles, il en résulte que ces dernières ne sont pas intervenues dans les ventes parallèles invoquées et que celles-ci n'ouvraient dans ces circonstances pas droit, pour l'agent commercial, à percevoir une commission. • Com. 1er juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 03-12.724 P : D. 2008. Chron. C. cass. 2754, obs. Salomon [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1990, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 19, p. 28, obs. Respaud ; CCC 2008, no 197, obs. Mathey ; RJDA 2008, no 1252 ; RLDA mai 2009. 86, obs. Bourdeau. 


4. Garantie de bonne fin. Est valable la clause selon laquelle seules sont dues les commissions portant sur les affaires menées à bonne fin, qui a pour but d'assurer l'équilibre entre les parties et d'éviter les ventes hasardeuses par un agent assuré de percevoir immédiatement la commission prévue dans son intégralité. • Com. 31 mars 1992 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1992, no 817. 


5. Fait générateur. Le fait générateur de la créance de commission de l'agent commercial se situe au moment où le cocontractant se trouve lié au mandant, conformément à l'art. L. 134-6, lequel fixe le droit à commission « pour toute opération commerciale conclue pendant la durée du contrat d'agence ». • Com. 15 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-13.261 P : D. 2005. AJ 3086, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 656, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 2, p. 82 ; RJDA 2006, no 432. [image: images/losange.jpg] Sur la question de savoir si c'était le lieu de situation du magasin qui déterminait le paiement des commissions ou le lieu de situation de la plate-forme ou centrale d'achat, V. • Com. 19 déc. 2006 : [image: images/juge.jpg] CCC 2007, no 69, obs. Malaurie-Vignal. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'aux termes du contrat seules des opérations facturées permettent le versement d'une commission, il en résulte qu'un simple accord-cadre sur les conditions de prix, de remise et de mise en stock, en fonction des besoins du client, ne suffit pas à faire droit à une demande de commissions, faute pour l'agent de justifier de commandes effectivement passées. • Com. 9 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] cité note 7 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-12. 


6. Calcul des commissions. Les commissions devant être calculées sur le montant des ventes réalisées par le mandant dans le cadre de l'accomplissement de sa mission par l'agent, la cour d'appel en a exactement déduit que les bonifications, qui sont accordées par le mandant à ses clients en fin d'année indépendamment de ces ventes, devaient en être exclues. • Com. 19 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] CCC 2013, no 135, obs. N. M. ; RJDA 2013, no 602. 





Art. L. 134-7 Pour toute opération commerciale conclue après la cessation du contrat d'agence, l'agent commercial a droit à la commission, soit lorsque l'opération est principalement due à son activité au cours du contrat d'agence et a été conclue dans un délai raisonnable à compter de la cessation du contrat, soit lorsque, dans les conditions prévues à l'article L. 134-6 [image: images/picto.svg], l'ordre du tiers a été reçu par le mandant ou par l'agent commercial avant la cessation du contrat d'agence. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 7.]


Délai raisonnable. Jugeant qu'un délai de trois mois, fixé conventionnellement, pouvait être considéré comme raisonnable : • Lyon, 28 janv. 2011 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2011, no 1346, obs. Mathey ; CCC 2011, no 113, obs. Mathey ; RLDA juin 2011. 77, obs. Grignon. 





Art. L. 134-8 L'agent commercial n'a pas droit à la commission prévue à l'article L. 134-6 [image: images/picto.svg] si celle-ci est due, en vertu de l'article L. 134-7 [image: images/picto.svg], à l'agent commercial précédent, à moins que les circonstances rendent équitable de partager la commission entre les agents commerciaux. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 8.]





Art. L. 134-9 La commission est acquise dès que le mandant a exécuté l'opération ou devrait l'avoir exécutée en vertu de l'accord conclu avec le tiers ou bien encore dès que le tiers a exécuté l'opération. 


La commission est acquise au plus tard lorsque le tiers a exécuté sa part de l'opération ou devrait l'avoir exécutée si le mandant avait exécuté sa propre part. Elle est payée au plus tard le dernier jour du mois qui suit le trimestre au cours duquel elle était acquise. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 9.] — V. art. L. 134-16 [image: images/picto.svg]. 





Art. L. 134-10 Le droit à la commission ne peut s'éteindre que s'il est établi que le contrat entre le tiers et le mandant ne sera pas exécuté et si l'inexécution n'est pas due à des circonstances imputables au mandant. 


Les commissions que l'agent commercial a déjà perçues sont remboursées si le droit y afférent est éteint. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 10.] — V. art. L. 134-16 [image: images/picto.svg]. 


Charge de la preuve. Il incombe au mandant de rapporter la preuve de l'extinction de son obligation de payer les commissions correspondant aux contrats souscrits. • Com. 31 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-10.346 P : D. 2016. Pan. 970, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2015. 284, obs. Ancelin et de Bakker [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015, no 1208 ; CCC 2015, no 139, obs. Mathey ; RJDA 2015, no 648 ; RLDA juin 2015. 36, obs. Mathonnière. 





Art. L. 134-11 Un contrat à durée déterminée qui continue à être exécuté par les deux parties après son terme est réputé transformé en un contrat à durée indéterminée. 


Lorsque le contrat d'agence est à durée indéterminée, chacune des parties peut y mettre fin moyennant un préavis. Les dispositions du présent article sont applicables au contrat à durée déterminée transformé en contrat à durée indéterminée. Dans ce cas, le calcul de la durée du préavis tient compte de la période à durée déterminée qui précède. 


La durée du préavis est d'un mois pour la première année du contrat, de deux mois pour la deuxième année commencée, de trois mois pour la troisième année commencée et les années suivantes. En l'absence de convention contraire, la fin du délai de préavis coïncide avec la fin d'un mois civil. 


Les parties ne peuvent convenir de délais de préavis plus courts. Si elles conviennent de délais plus longs, le délai de préavis prévu pour le mandant ne doit pas être plus court que celui qui est prévu pour l'agent. — V. art. L. 134-16 [image: images/picto.svg]. 


Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque le contrat prend fin en raison d'une faute grave de l'une des parties ou de la survenance d'un cas de force majeure. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 11.]


1. Domaine d'application. Si les dispositions de l'art. 11 [C. com., art. L. 134-11], selon lesquelles les parties à un contrat d'agence commerciale à durée indéterminée peuvent y mettre fin en respectant un préavis, s'appliquent au contrat à durée déterminée qui, du fait de la poursuite de son exécution par les deux parties au-delà de son terme est devenu un contrat à durée indéterminée, en revanche elles ne s'appliquent ni en cas de faute grave de l'une des parties ni en présence d'un contrat à durée déterminée dont la résiliation est intervenue avant l'expiration de cette durée. • Rouen, 14 mai 1998 : RJDA 1998, no 1353 • 11 mai 2000 : BRDA 2000, no 19, p. 7. 


2. Préavis. Dès lors qu'il est constaté que le contrat signé le 1er juill. 2005 a été rompu le 10 déc. 2007, il faut considérer que le contrat était dans sa troisième année d'exécution, de telle sorte que le préavis était de trois mois. • Com. 2 nov. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-22.859 P : D. 2011. Actu. 2790, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2012. 185, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1857 ; CCC 2012, no 39, obs. Mathey ; RJDA 2012, no 152 ; RLDA janv. 2012. 69, obs. Grignon ; RDLC 2012, no 1, p. 120, obs. Ferré. [image: images/losange.jpg] Sur la distinction entre préavis légal et préavis réel, V. • T. com. Paris, 3 avr. 2001 : Gaz. Pal. 30 juin-2 juill. 2002. Somm. 20. 


L'art. L. 442-6-I-5o ne s'applique pas lors de la cessation des relations ayant existé entre un agent commercial et son mandant pour lesquelles la durée de préavis qui doit être respectée est fixée par l'art. L. 134-11 en fonction du nombre d'années d'exécution du contrat. • Com. 3 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-13.527 P : D. 2012. Pan. 2765, obs. Dorandeu [image: images/plume.jpg] ; ibid. Actu. 1062, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013, no 1200, spéc. no 7, obs. Respaud ; CCC 2012, no 149, obs. Mathey ; RJDA 2012, no 804 ; RLC janv.-mars 2013. 43, obs. Béhar-Touchais • Paris, 5 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13/11944 : AJCA 2015. 233, obs. Ancelin et de Bakker [image: images/plume.jpg] – V. déjà • Com. 10 mai 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 694 ; RLDA janv. 2012. 69, obs. Grignon • Aix-en-Provence, 25 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] CCC 2012, no 178, obs. N. M. [image: images/losange.jpg] Sur l'indépendance des dispositions de l'art. L. 442-6-I-5o avec celles relatives au statut d'agent commercial : • Com. 26 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2009, no 1479, obs. Mainguy. 


3. Tacite reconduction d'un CDD. Pour un arrêt estimant, implicitement, qu'un contrat à durée déterminée avec tacite reconduction illimitée ne doit pas être requalifié en contrat à durée indéterminée en application de l'art. L. 134-11 [image: images/picto.svg], V. • Com. 13 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-10.448 P : D. 2003. AJ 3047, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 1-2, p. 6 ; RTD com. 2004. 365, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Cah. dr. entr. 2004, no 3, p. 32, obs. Grignon ; RJDA 2004, no 300. 


4. Indemnité de préavis. Il ne peut être alloué une indemnité de préavis au mandant auquel est imputée la rupture du contrat d'agent commercial, quand bien même il n'aurait commis aucune faute grave. • Com. 4 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-14.466 P : Dalloz actualité, 17 févr. 2014, obs. Delpech ; D. 2014. Actu. 420 [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2014. 46, obs. Ancelin [image: images/plume.jpg] ; CCC 2014, no 88, obs. Mathey ; RJDA 2014, no 424. [image: images/losange.jpg] Sur l'inapplicabilité du délai de déchéance de l'art. L. 134-12 [image: images/picto.svg], V. • Com. 11 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] cité note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-12. 





Art. L. 134-12 En cas de cessation de ses relations avec le mandant, l'agent commercial a droit à une indemnité compensatrice en réparation du préjudice subi. 


L'agent commercial perd le droit à réparation s'il n'a pas notifié au mandant, dans un délai d'un an à compter de la cessation du contrat, qu'il entend faire valoir ses droits. 


Les ayants droit de l'agent commercial bénéficient également du droit à réparation lorsque la cessation du contrat est due au décès de l'agent. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 12.]


BIBL. ▶ MOUSSERON, Cah. dr. entr. 1992, no 5, p. 27. – WAGNER, CCC 1998. Chron. 9 (indemnité de cessation de contrat après la directive du 18 déc. 1986). – ALFREDO, JCP E 2007, no 48, p. 22 (contrat d'agence franco-espagnol). – N. FERRIER, JCP E 2014, no 1062 (des limites à l'indemnisation de l'agent commercial). – LECOURT, AJCA 2014. 360 [image: images/plume.jpg] (les limites au droit à indemnité compensatrice de l'agence commerciale). – BONTINCK et CORNIL, RJ com. 2015. 8 (rupture du contrat de distribution intra-communautaire). 


1. Ordre public. Est contraire à l'ordre public la clause par laquelle les parties décident qu'un comportement déterminé constitue une faute grave privative d'indemnité. • Com. 28 mai 2002 : [image: images/juge.jpg] cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-13. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, s'agissant de la clause d'un contrat d'agence commerciale limitant l'indemnité de clientèle due à l'agent en cas de rupture imputable à l'entreprise. • Pau, 24 sept. 1998 : Cah. Jurispr. d'Aquitaine 1999, no 1, p. 120. [image: images/losange.jpg] Quelles que soient les clauses de résiliation prévues dans le contrat, la légitimité de la rupture de celui-ci doit s'apprécier au regard des dispositions d'ordre public des art. L. 134-12 et L. 134-13. • Com. 19 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] CCC 2013, no 112, obs. Mathey. [image: images/losange.jpg] La stipulation selon laquelle le contrat peut être résilié sans indemnité compensatrice n'est pas opposable à l'agent commercial. • Nîmes, 17 avr. 2008 : CCC 2009, no 75, obs. N. M. [image: images/losange.jpg] Le contrat ne peut subordonner l'octroi de l'indemnité de rupture à l'accroissement de la clientèle. • Paris, 9 déc. 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 235 ; RLDA juin 2011. 74, obs. Grignon. [image: images/losange.jpg] Il résulte du caractère d'ordre public que si les parties peuvent convenir d'indemnités se cumulant avec celle prévue par le texte, toute clause prévoyant une indemnisation différente est non avenue. • Com. 17 juin 2003 : [image: images/juge.jpg] cité note 9 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 19 de la Dir. 86/563/CEE du 18 déc. 1986 doit être interprété en ce sens que l'indemnité de cessation de contrat qui résulte de l'art. 17 de cette directive ne peut pas être remplacée, en application d'une convention collective, par une indemnité déterminée en fonction de critères autres que ceux fixés par cette dernière disposition sauf s'il est établi que l'application de cette convention garantit, dans tous les cas, à l'agent commercial une indemnité égale ou supérieure à celle qui résulterait de l'application de ladite disposition. • CJCE 23 mars 2006 : JCP E 2006, no 16, p. 728 ; RJ com. 2006. 345, obs. Raynouard ; RDC 2006. 1175, obs. Béhar-Touchais. [image: images/losange.jpg] En l'absence de circonstances susceptibles de l'exclure, l'indemnité est due à l'agent commercial en cas de cessation de ses relations avec le mandant. • Com. 8 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] CCC 2011, no 90, obs. Mathey ; RLDA juin 2011. 74, obs. Grignon ; RDLC 2011, no 2, p. 126 • 26 juin 2012 : [image: images/juge.jpg] CCC 2012, no 229, obs. Mathey ; RJDA 2012, no 1067. [image: images/losange.jpg] L'indemnité prévue à l'art. L. 134-12 est une créance légale d'ordre public économique dont le mandant n'est exonéré que dans les trois cas limitativement énumérés par l'art. L. 134-13. Dès lors, aucune autre cause exonératrice ne peut être prise en compte, quand bien même elle revêtirait les caractères de la force majeure. • Paris, 26 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/06339 : AJCA 2015. 334, obs. Lecourt [image: images/plume.jpg] ; CCC 2015, no 168, obs. Mathey. 


2. Loi de police. La loi du 25 juin 1991 [C. com., art. L. 134-1 s.], loi protectrice d'ordre public interne, n'est pas une loi de police applicable dans l'ordre international, de telle sorte que la rupture du contrat de droit international peut être régie, conformément aux stipulations contractuelles, par le droit d'un autre État ne prévoyant pas l'attribution d'une indemnité de rupture. • Com. 28 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-11.355 P : D. 2001. AJ 305, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2001. 1067, obs. Jacquet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2001. II. 10527, note Bernardeau • 5 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-10.628 : AJCA 2016. 162, obs. Nourissat [image: images/plume.jpg] ; CCC 2016, no 64, obs. Mathey ; RJDA 2016, no 258. – V. aussi Raynaud, Cah. dr. entr. 2001, no 2, p. 12. [image: images/losange.jpg] Déniant également le caractère d'ordre public international à l'art. L. 134-4 C. com. : • Civ. 1re, 25 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-13.252 P : D. 2006. 199, avis Sainte-Rose [image: images/plume.jpg] ; Lettre distrib. nov. 2005, p. 3. 


Les art. 3 et 7, § 2, de la Conv. de Rome du 19 juin 1980 doivent être interprétés en ce sens que la loi d'un État membre de l'Union européenne qui satisfait à la protection minimale prescrite par la Dir. 86/653/CEE du 18 déc. 1986, choisie par les parties à un contrat d'agence commerciale, peut être écartée par la juridiction saisie, établie dans un autre État membre, en faveur de la lex fori pour un motif tiré du caractère impératif, dans l'ordre juridique de ce dernier État membre, des règles régissant la situation des agents commerciaux uniquement si la juridiction saisie constate de façon circonstanciée que, dans le cadre de cette transposition, le législateur de l'État du for a jugé crucial, au sein de l'ordre juridique concerné, d'accorder à l'agent commercial une protection allant au-delà de celle prévue par ladite directive, en tenant compte à cet égard de la nature et de l'objet de telles dispositions impératives. • CJUE 17 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. 60, note d'Avout [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1969, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2014. 457, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; Rev. UE 2014. 376, note Pironon [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 1287, note Nourissat ; CCC 2014, no 4, obs. Mathey ; RJDA 2014, no 7 ; RLDA avr. 2014. 56, note Dalmazir ; RJ com. 2013. 507, obs. Berlioz ; RDC 2014. 80, obs. Deumier ; Europe 2013, no 560, obs. Idot. – V. aussi Nourissat, RLDA oct. 2013. 56 (retour sur les lois de police dans l'ordre international à propos de quelques éléments d'actualité en matière de contrat d'agence commerciale). 


3. Préjudice du mandataire. L'indemnité de cessation de contrat due à l'agent commercial a pour objet de réparer le préjudice qui comprend la perte de toutes les rémunérations acquises lors de l'activité développée dans l'intérêt commun des parties, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon leur nature. • Com. 5 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-15.228 P : D. 2005. AJ 1150, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 31-34, p. 1329, obs. Respaud ; JCP 2005. II. 10102, note Rouquié ; CCC 2005, no 146, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 964 ; RDC 2005. 903, obs. Bourgeon • 26 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] CCC 2008, no 154, obs. Mathey ; BRDA 2008, no 8, p. 7 ; RLDA juill.-août 2008. 104, obs. Grignon. [image: images/losange.jpg] ... Et peu important que certaines d'entre elles soient destinées à couvrir les frais et charges exposés au titre de l'exécution du mandat. • Com. 25 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Pan. 898, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2013, no 236, obs. Mathey ; RJ com. 2013. 497, obs. Leloup. [image: images/losange.jpg] Ainsi, il doit être tenu compte de tous les éléments de la rémunération de l'agent pendant l'exécution du contrat, sans qu'il y ait lieu de distinguer si elle provient de clients préexistants au contrat ou au contraire apportés par l'agent. • Com. 10 févr. 2009 : [image: images/juge.jpg] CCC 2009, no 126, obs. Mathey ; Lettre distrib. avr. 2009, p. 3. [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte de la partie fixe mensuelle de la rémunération, V. : • Com. 8 oct. 2013 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2013, no 1598 ; CCC 2014, no 9, obs. N. M. ; RJDA 2014, no 102. [image: images/losange.jpg] Mais doit être pris en compte comme base de calcul de l'indemnité le montant des commissions perçues par l'agent à l'exclusion de la rémunération au titre de l'activité d'importation qu'il exerçait dès lors que cette dernière était une simple faculté accordée à l'agent qui ne pouvait être considérée comme accessoire à l'activité d'agent commercial. • Orléans, 12 mai 2005 : RJDA 2005, no 1345. [image: images/losange.jpg] Sur les composantes de ce préjudice, V. • Com. 6 févr. 1996 : [image: images/juge.jpg] RJDA 1996, no 492 • Paris, 20 janv. 1995 : D. 1997. Somm. 52, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] • Com. 27 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-11.012 P : RJDA 1999, no 32. [image: images/losange.jpg] Sur le calcul du montant de l'indemnité de résiliation, V. • Nancy, 22 sept. 1999 : D. 1999. AJ 62, obs. J. F. [image: images/plume.jpg] ; LPA 9 mars 2000, obs. Mathey • Paris, 27 oct. 2000 : D. 2001. AJ 477, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] • 25 févr. 2004 : cité note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-16. [image: images/losange.jpg] L'exercice, par l'agent commercial, de mandats similaires susceptibles de lui procurer des ressources de substitution est sans incidence sur l'évaluation de l'indemnité de cessation de contrat. • Paris, 11 févr. 2004 : D. 2005. Pan. 153, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La cessation du contrat d'agent commercial fait perdre à l'agent la part de marché qu'il pouvait espérer de la poursuite du contrat dès lors qu'il justifie des commissions perçues pendant la durée de celui-ci. • Com. 8 nov. 2005 : [image: images/juge.jpg] Lettre distrib. déc. 2005, p. 3. [image: images/losange.jpg] La disparition du fait du mandant du produit objet du contrat d'agence commerciale entraîne la rupture de celui-ci et ouvre droit, au profit de l'agent, à l'indemnité prévue à l'art. L. 134-12. • Com. 18 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2009, no 330. [image: images/losange.jpg] Refusant de verser l'indemnité prévue à l'art. L. 134-12 dès lors qu'il est relevé que le contrat n'avait pu donner lieu au paiement d'aucune commission, V. • Com. 4 nov. 2014 : [image: images/juge.jpg] BICC 15 févr. 2015, no 159 ; Dalloz actualité, 3 déc. 2014, obs. Delpech ; D. 2014. Actu. 2340 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2015. 147, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2014, no 1626 ; CCC 2015, no 4, obs. Mathey ; BRDA 2014, no 24, p. 9 ; RLDA janv. 2015. 37, obs. Mathonnière. 


L'art. 17, § 2, sous a), de la Dir. 86/653/CEE du 18 déc. 1986 doit être interprété en ce sens, d'une part, qu'il ne permet pas que le droit de l'agent commercial à une indemnité soit d'office limité par ses pertes de commissions résultant de la cessation de la relation contractuelle, même lorsque les avantages conservés par le commettant doivent être considérés comme supérieurs et, d'autre part, dans le cas où le commettant appartiendrait à un groupe de sociétés, les avantages retirés par les sociétés dudit groupe ne sont, en principe, pas réputés faire partie des avantages du commettant et, par conséquent, ils ne doivent pas être nécessairement pris en compte dans le calcul du droit de l'agent commercial à une indemnité. • CJCE 26 mars 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1141 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 609, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; CCC 2010, no 40, obs. Mathey ; RJ com. 2009. 251, note Kutscher-Puis ; Europe 2009, no 186, obs. Mosbrucker. 


4. Période d'essai. Jugé que le statut des agents commerciaux, qui suppose pour son application que la convention soit définitivement conclue, n'interdit pas une période d'essai ; par suite, dans un cas où le mandant met fin au contrat avant l'expiration de cette période, l'indemnité compensatrice légale n'est pas due. • Com. 23 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.894 P : D. 2015. Chron. C. cass. 2212, obs. Gauthier [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2015. 484, obs. Ancelin et de Bakker [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015, no 1360 ; CCC 2015, no 199, obs. Mathey ; RJDA 2016, no 103 ; LPA 25 janv. 2016, note Stefania ; RLDA sept. 2015. 35, obs. Rochette • 17 juill. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2002, no 36. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que la clause qui permettrait au mandant de rompre sans indemnité le contrat au cours d'une période d'essai doit être réputée non écrite : • Paris, 6 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Pan. 737, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2012, no 253, obs. Mathey. 


5. Préjudice du mandant. Sur l'application de l'art. 2007 C. civ., selon lequel le mandant, si la renonciation du mandataire au mandat lui préjudicie, devra en être indemnisé par le mandataire (à propos de l'ancien art. 3 du Décr. du 23 déc. 1958), V. • Com. 14 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.144 P : D. 1995. IR 85 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que l'art. 2007 C. civ. ne trouve application que s'il est établi que le mandataire a rompu le contrat de manière abusive ou déloyale et s'il en résulte un préjudice pour le mandant, V. : • Versailles, 26 juin 1997 : D. Affaires 1997. 1151. 


6. Non-renouvellement. Jugeant que l'agent commercial a le droit au paiement de l'indemnité compensatrice à la suite du non-renouvellement du contrat par le mandant, V. • Com. 28 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-16.857 P : Cah. dr. entr. 2002, no 5, p. 33, obs. Grignon. 


7. Cumul d'indemnités. Pour un arrêt censurant une cour d'appel ayant accordé à un agent commercial une indemnité au titre de la rupture du contrat et une indemnité au titre de la perte de clientèle, V. • Com. 25 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-20.959 P : D. 2002. AJ 2467, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2002, no 152, obs. Leveneur ; RTD com. 2003. 158, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2002, no 1260 ; Cah. dr. entr. 2002, no 5, p. 33, obs. Grignon ; LPA 3 juill. 2003, obs. Etner. [image: images/losange.jpg] Le préjudice subi par l'agent commercial qui cesse ses fonctions, sans agrément par le mandant du successeur présenté par lui, est déjà réparé par l'indemnité de fin de contrat, laquelle, étant destinée à réparer le préjudice résultant pour lui de la cessation de ses fonctions, prend nécessairement en compte la perte du droit de présentation d'un successeur du fait de la non-transmission du contrat. • Com. 9 déc. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-23.309 P : D. 2015. Actu. 7 [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2015. 141, obs. Leloup [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2015. 148, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015, no 1054, note Ferrier ; CCC 2015, no 36, obs. N. M. ; RJDA 2015, no 556 ; RLDA févr. 2015. 47, obs. Mathonnière. 


8. Rupture d'un CDD. Selon l'art. L. 134-12 la cessation du contrat d'agent commercial, même à durée déterminée, donne droit à réparation du préjudice résultant de la perte pour l'avenir des revenus tirés de l'exploitation de la clientèle commune, tandis que le caractère anticipé de cette cessation donne droit à réparation du préjudice résultant de la perte de commissions jusqu'à la date conventionnellement prévue. • Com. 23 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-15.639 P : D. 2003. 2883, note Ferrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1362, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 12, p. 464, obs. Grignon ; CCC 2003, no 121, obs. Leveneur ; RJDA 2003, no 940 ; RJ com. 2003. 390, obs. Leloup. [image: images/losange.jpg] Pour un arrêt entérinant, implicitement, la solution selon laquelle l'indemnité de rupture est due à l'échéance d'un contrat conclu pour une durée déterminée, V. • Com. 13 nov. 2003 : [image: images/juge.jpg] cité note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-11. 


9. Avance sur indemnité. Pour un arrêt refusant de considérer que l'indemnité de rupture avait été versée dans le cours de l'exécution du contrat car incluse dans le calcul des commissions perçues par l'agent, V. • Com. 17 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.300 P : D. 2003. Somm. 2428, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 1910, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 12, p. 464, obs. Grignon ; CCC 2003, no 133, obs. Leveneur ; RJDA 2003, no 1170. [image: images/losange.jpg] Si l'agent n'a pas perçu de commission faute d'avoir atteint les quotas fixés, il a reçu une rémunération contractuelle mensuelle pour des activités annexes ; l'indemnité de fin de contrat doit être fixée par référence à cette rémunération. • Com. 21 oct. 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2009, no 1, p. 22, note Mathey ; CCC 2008, no 268, obs. Mathey. 


9 bis. Compensation. Validant une clause organisant la transmission par un mandant à son agent commercial d'un fichier de clientèle contre paiement d'un prix matérialisé par une imputation sur l'indemnité compensatrice due en cas de rupture du contrat : • Com. 21 févr. 2012 : [image: images/juge.jpg] D. 2013. Pan. 737, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; RLDA sept. 2012. 99, note crit. Bourdeau. 


10. Déchéance. La prescription annale commence à courir à compter de l'extinction effective des relations contractuelles et non à la date de la notification de la rupture par le mandant. • Com. 11 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] Cah. dr. entr. 2003, no 3, p. 25, obs. Grignon ; Lettre distrib. oct. 2002, p. 3 • Douai, 5 mai 2009 : CCC 2009, no 268, obs. Mathey. [image: images/losange.jpg] Le point de départ de ce délai de déchéance s'entend de la cessation effective des relations contractuelles, c'est-à-dire de la date à laquelle il a été décidé que le contrat cesserait d'être exécuté, peu important que cette date soit antérieure à l'expiration du préavis qui aurait dû être accordé. • Com. 18 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-72.510 P : D. 2011. Actu. 371, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 406, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1158 ; CCC 2011, no 58, obs. Mathey ; RJDA 2011, no 305 ; RLDA mars 2011. 40, obs. Lecourt ; RDLC 2011, no 2, p. 120, obs. Ferré. [image: images/losange.jpg] Il incombe au mandant qui invoque la déchéance du droit à indemnité d'établir que la réclamation de l'agent commercial est tardive. • Com. 27 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-13.106 P : D. 2005. AJ 2590, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 472, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 857 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2005, no 44-45, p. 1871 ; RJDA 2006, no 129. [image: images/losange.jpg] Le délai de déchéance d'un an prévu à l'art. L. 134-12 ne s'applique pas à l'indemnité visant à compenser le non-respect du préavis prévu par l'art. L. 134-11. • Com. 11 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-10.590 P : D. 2008. AJ 913, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 843, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 19, p. 32 ; CCC 2008, no 127, obs. Mathey ; RJDA 2008, no 638 ; RLDA juill.-août 2008. 102, obs. Bourdeau. [image: images/losange.jpg] Seule la demande concernant l'indemnité de cessation du contrat réclamée par le mandataire est mentionnée par les dispositions de l'art. L. 134-12. • Paris, 20 oct. 2004 : D. 2004. AJ 3067 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La déchéance encourue par l'agent commercial pour ne pas avoir réclamé l'indemnité à laquelle il avait droit dans le délai de un an ne saurait empêcher les sous-agents commerciaux qui ont fait diligence dans leurs demandes de percevoir l'indemnité qui leur est due. L'agent condamné au paiement de l'indemnité n'est alors pas fondé à solliciter la garantie du mandant principal. • Paris, 26 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14/06339 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. 


La notification prévue à l'art. L. 134-12, al. 2, n'est soumise à aucun formalisme particulier (notification à un représentant du mandant, doté de larges pouvoirs de représentation et habilité, comme tel, à recevoir la notification de l'agent). • Com. 21 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] cité note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-16. [image: images/losange.jpg] L'agent commercial a satisfait à la loi par son courrier notifiant au mandant son désaccord sur les conditions d'indemnisation proposées par ce dernier. • Paris, 20 oct. 2004 : préc. [image: images/losange.jpg] ... Ou par son assignation en référé qui manifestait de façon expresse son intention de faire valoir ses droits. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] La notification prévue à l'art. 12, al. 2 [C. com., art. L. 123-18, al. 2], par laquelle l'agent commercial doit faire connaître au mandant dans le délai d'un an à compter de la cessation du contrat qu'il entend faire valoir ses droits, peut être faite par l'intermédiaire de son conseil dès lors que le courrier respecte les dispositions des art. 665 à 669 NCPC [renommé C. pr. civ.]. • Nancy, 22 sept. 1999 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 134-12 n'imposant aucun formalisme particulier, la notification par voie postale, même si l'accusé de réception n'a été signé que par un seul des destinataires, est parfaitement valable dès lors que ni la date d'expédition, ni la réception effective, ne pas contestées, et cela en application de l'art. 668 C. pr. civ. • Bastia, 10 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14/00141 : CCC 2016, no 90, obs. Mathey. [image: images/losange.jpg] L'agent commercial peut faire valoir ses droits en la forme ordinaire prévue par l'art. 667 C. pr. civ., sans qu'il soit nécessaire d'y procéder par voie d'assignation en paiement. • Montpellier, 12 sept. 2012 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2013, no 223. [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte d'une lettre marquant sans équivoque, peu avant la rupture, la volonté de l'agent de réclamer au mandant l'indemnité qui lui serait due au cas ou celle-ci interviendrait, V. • Com. 11 mars 2008 : [image: images/juge.jpg] préc. [image: images/losange.jpg] L'indication faite à sa mandante par l'agent commercial de payer l'indemnité compensatrice à la personne de son gérant est sans incidence sur l'obligation dont il demande l'exécution. • Com. 18 nov. 2008 : [image: images/juge.jpg] RLDA mai 2009. 90, obs. Grignon ; Lettre distrib. déc. 2008, p. 3. [image: images/losange.jpg] Si pour conserver son droit à réparation l'agent doit notifier au mandant qu'il entend faire valoir ses droits dans le délai d'un an de la cessation du contrat, il n'est pas tenu de faire connaître le motif de sa décision. • Com. 8 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] cité note 7 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-13. 


L'art. L. 134-12 n'institue pas une prescription extinctive de l'action de l'agent commercial, mais une déchéance de son droit à réparation. • Com. 18 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-20.820 P : D. 2005. AJ 1475, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 186, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. IV. 2505 ; CCC 2005, no 162, obs. Leveneur ; RJDA 2005, no 965 ; Procédures 2005, no 185, obs. Croze • Versailles, 11 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 1253. [image: images/losange.jpg] ... De sorte que les règles de la prescription de l'action ne sont pas applicables. • Com. 27 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-18.579 P : D. 2005. AJ 2591, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 472, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 5, p. 244, note Faure-Abbad ; RJDA 2005, no 1346. [image: images/losange.jpg] ... Et il importe peu que l'agent ait saisi une juridiction incompétente dès lors que cette saisine manifeste son intention de réclamer des indemnités. • Montpellier, 6 mai 2008 : CCC 2009, no 74, obs. N. M. [image: images/losange.jpg] Mais les demandes présentées devant le conseil des prud'hommes et fondées sur l'existence d'un prétendu contrat de travail ne peuvent valoir notification au mandant de l'intention de l'agent de réclamer une indemnisation au titre de la cessation d'un contrat d'agence commerciale. • Com. 29 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-17.611 P : D. 2009. AJ 2423, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2010. 183, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RDT 2009. 667, note crit. Serverin [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 42, p. 28 ; CCC 2009, no 286, obs. Mathey ; RJDA 2010, no 22 ; RLDA janv. 2010. 77, obs. approb. Bourdeau (cassation de • Montpellier, 6 mai 2008 : préc. ). [image: images/losange.jpg] En l'absence de la notification prévue à l'art. L. 134-12, al. 2, le droit à indemnité né de la rupture d'un premier contrat est éteint passé le délai d'un an après celle-ci, peu important la conclusion d'un second contrat, différent du premier. • Com. 3 oct. 2006 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2007, no 14-15, p. 12, note Leveneur ; CCC 2007, no 40, obs. Leveneur (sur renvoi : • Grenoble, 25 juin 2008 : [image: images/juge.jpg] RLDA mai 2009. 88, obs. Bourdeau). [image: images/losange.jpg] Jugeant que les pourparlers qui auraient pu exister entre les parties sont sans incidence sur l'obligation pesant sur l'agent commercial : • Paris, 30 janv. 2008 : CCC 2008, no 101, obs. N. M. 


11. Tribunal compétent. BIBL. Hanine-Roussel, JCP E 2013, no 1307 (agence commerciale : règles de compétence territoriale). – Nourissat, AJCA 2014. 367 (le contrat d'agent commercial en DIP). [image: images/losange.jpg] L'art. 5, point 1, sous b), second tiret, du Règl. no 44/2001 doit être interprété en ce sens que, en cas de fourniture de services dans plusieurs États membres, le tribunal compétent pour connaître de toutes les demandes fondées sur le contrat est celui dans le ressort duquel se trouve le lieu de la fourniture principale des services. Pour un contrat d'agence commerciale, ce lieu est celui de la fourniture principale des services de l'agent, tel qu'il découle des dispositions du contrat ainsi que, à défaut de telles dispositions, de l'exécution effective de ce contrat et, en cas d'impossibilité de le déterminer sur cette base, celui où l'agent est domicilié. • CJUE 11 mars 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. AJ 834 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1579, note Fernet ; RJDA 2010, no 586 ; RJ com. 2010. 252, obs. Ancel ; RLDA juill.-août 2010. 72, note Porcheron ; Procédures 2010, no 270, obs. Nourissat ; RDC 2010. 1395, note Treppoz • Civ. 1re, 7 déc. 2011 : [image: images/juge.jpg] Rev. crit. DIP 2012. 430, note Corneloup [image: images/plume.jpg] ; CCC 2012, no 89, obs. Malaurie-Vignal • Com. 6 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-18.704 : AJCA 2015. 533, obs. Nourissat [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2016, no 104. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 5-1 du Règl. CE 44/2001 du 22 déc. 2000, l'arrêt qui, pour déclarer incompétente la juridiction française pour statuer sur une indemnité de clientèle réclamée par l'agent commercial en France d'une société ayant son siège au Portugal, retient que cette indemnité constitue l'exécution d'une obligation autonome devant s'exécuter au domicile du débiteur au Portugal, alors que les parties étaient liées par un contrat de fourniture de service et que les prestations de service devaient s'exécuter en France. • Civ. 1re, 3 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-14.233 P : R. 2006, p. 459 ; D. 2006. IR 2548 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 267, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10028, note Asfar ; LPA 18 juin 2007, note Toulouse ; RJDA 2007, no 317 ; RLDA nov. 2006. 75, obs. Queguiner ; RJ com. 2007. 48, obs. Poillot-Peruzzetto ; JDI 2007. 132, obs. Égéa et Martel ; RDC 2007. 474, obs. Deumier • Com. 8 juill. 2008 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 1202 ; RLDA mai 2009. 87, obs. Bourdeau. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que l'indemnité de fin de contrat étant une dette indépendante du caractère licite ou non de la rupture du contrat, il en résulte que la demande en paiement de cette indemnité ne porte pas sur l'exécution d'une prestation de service, de telle sorte qu'en application de l'art. 42 NCPC [renommé C. pr. civ.] étendu à l'ordre international, seul est compétent le tribunal du domicile du défendeur. • Civ. 1re, 14 mars 2006, [image: images/juge.jpg]  no 05-13.820 P : D. 2006. IR 1062 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. IV. 1815. [image: images/losange.jpg] Comp., pour une demande également de dommages-intérêts pour rupture abusive du contrat, l'obligation servant de base à cette demande étant de nature à déterminer la compétence de la juridiction saisie, V. • Civ. 1re, 14 mars 2006 : [image: images/juge.jpg] Lettre distrib. avr. 2006, p. 3. 


La clause de compétence faisant partie de l'économie des contrats internationaux, comme la définition du mandat confié de celle des contrats d'agents commerciaux, une cour d'appel a souverainement estimé que, compte tenu des éléments en cause, la signature globale du contrat, constituant un écrit au sens de l'art. 17 de la Convention de Bruxelles du 27 sept. 1968, suffisait à exprimer le consentement de l'agent commercial à la clause de prorogation de juridiction. • Civ. 1re, 12 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-21.388 P : D. 2007. AJ 221, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 630, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. IV. 1157 ; RLDA mars 2007. 61, obs. Pellegrini. 


La compétence du tribunal du lieu du domicile du défendeur n'a pas un caractère exclusif ; ayant relevé que le mandat d'agent commercial avait été exécuté dans la Sarthe, la cour d'appel a pu retenir que le tribunal de commerce du Mans était territorialement compétent, tant par application de l'art. 46, al. 2, C. pr. civ., pour connaître de la demande en paiement de commissions intéressant l'exécution de la prestation de service, qu'en raison de la connexité non contestée entre cette prétention et celle tendant au paiement d'une indemnité de fin de mandat, pour statuer sur cette autre demande. • Civ. 2e, 18 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-18.753 P : JCP E 2009, no 31-34, p. 31 ; RJDA 2009, no 916 ; RLDA janv. 2010. 75, obs. Bourdeau. [image: images/losange.jpg] Sur l'incompétence du tribunal de Beauvais, s'agissant d'un agent commercial dont l'essentiel des activités était exercé en Belgique, pour le compte d'une société dont le siège était au Luxembourg et dont il ressortait que le client français n'avait pas été démarché en France, V. • Com. 14 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-26.631 P : D. 2014. Pan. 898, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2013, no 180, obs. Mathey ; RJDA 2013, no 869 ; RJ com. 2013. 504, obs. Berlioz ; RDC 2013. 1497, obs. Treppoz. 


12. Régime fiscal. BIBL. Perrotin, LPA 13-14 août 2012 (l'agent commercial et l'art. 155 A CGI). [image: images/losange.jpg] L'assujettissement à l'impôt de l'indemnité de cessation de contrat d'agence commerciale ne constitue pas un préjudice réparable. • Com. 15 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-16.696 P : D. 2009. AJ 2279, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; D. 2011. Pan. 548, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 802, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2009, no 42, p. 28 ; CCC 2009, no 263, obs. Mathey ; CCE 2010, no 43, obs. Neau-Leduc ; RJDA 2009, no 1071 ; Lettre distrib. oct. 2009, p. 1, obs. Chatain et P. Mousseron ; RLDA déc. 2009. 37, note Bourdeau et Grignon ; RDC 2010. 698, obs. Neau-Leduc • 15 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] CCC 2012, no 88, obs. Mathey. – Contra : • Amiens, 2 avr. 2009 : CCC 2009, no 218, obs. Mathey. [image: images/losange.jpg] En effet, les dispositions fiscales frappant les revenus sont sans incidence sur les obligations des personnes responsables du dommage et le calcul de l'indemnisation des victimes. • Civ. 2e, 16 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-14.554 P : D. 1995. 220, note Chartier [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1995, no 238. [image: images/losange.jpg] Sur les modalités d'imposition des indemnités de rupture de contrat perçues par les agents commerciaux, V. : Res. no 2006/26 (FP), 28 mars 2006 : D. 2006. 1882, obs. Leloup [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 19, p. 887, obs. D. F. ; Lettre distrib. juin 2006, p. 3. 


13. Décès de l'agent. La loi ne distinguant pas entre les causes de décès de l'agent commercial, qui constitue l'événement objectif à l'origine de la rupture du contrat, le suicide de l'agent ne peut exclure le droit à indemnisation de ses ayants droit. • Com. 23 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-17.167 P : D. 2010. Actu. 2906, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 2136 ; CCC 2011, no 27, obs. Mathey ; RJDA 2011, no 137 ; RLDA janv. 2011. 26, obs. Bocobza-Berlaud. 





Art. L. 134-13 La réparation prévue à l'article L. 134-12 [image: images/picto.svg] n'est pas due dans les cas suivants : 


1o La cessation du contrat est provoquée par la faute grave de l'agent commercial ;


2o La cessation du contrat résulte de l'initiative de l'agent à moins que cette cessation ne soit justifiée par des circonstances imputables au mandant ou dues à l'âge, l'infirmité ou la maladie de l'agent commercial, par suite desquels la poursuite de son activité ne peut plus être raisonnablement exigée ;


3o Selon un accord avec le mandant, l'agent commercial cède à un tiers les droits et obligations qu'il détient en vertu du contrat d'agence. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 13.] — V.  art. L. 134-16 [image: images/picto.svg]. 


BIBL. ▶ FERRÉ et PIHÉRY, AJCA 2014. 363 [image: images/plume.jpg] (preuve de la faute grave et évaluation des indemnités). 


1. Faute grave. La faute grave est celle qui porte atteinte à la finalité commune du mandat d'intérêt commun et rend impossible le maintien du lien contractuel. • Com. 15 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] CCC 2003, no 19, obs. Leveneur ; Cah. dr. entr. 2003, no 3, p. 24, obs. Grignon ; Lettre distrib. déc. 2002, p. 2. [image: images/losange.jpg] Il convient de distinguer la faute grave, justifiant la privation d'indemnité de rupture, du simple manquement aux obligations contractuelles justifiant la rupture du contrat. • Com. 21 juin 2011 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2011, no 1607, note Mathey ; RJDA 2011, no 1020. [image: images/losange.jpg] Pour déterminer si un agent commercial a droit, lors de la rupture du contrat d'agence, à l'indemnité compensatrice légalement prévue, il appartient au seul juge, et non à la convention des parties, de qualifier de faute grave les faits qui lui sont soumis. • Com. 28 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-16.857 P : D. 2003. Somm. 459, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. Somm. 3004, obs. Ferrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2002, no 51-52, p. 2063, note Perruchot-Triboulet ; RTD civ. 2002. 833, obs. Gautier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2003. 158, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr. oct. 2002, p. 102, obs. Chauvel ; LPA 3 juill. 2003, obs. Etner. [image: images/losange.jpg] ... Et c'est au mandant qu'il appartient de rapporter la preuve d'une telle faute. • Com. 15 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] préc. • Versailles, 27 oct. 2005 : BICC 2006, no 425. [image: images/losange.jpg] Pour la prise en compte, dans l'appréciation faite par les juges, de l'aveu même de l'agent de son incapacité à démarcher sérieusement la clientèle, V. • Com. 10 juill. 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2008, no 20, p. 27, obs. Mainguy ; RLDA oct. 2007. 56, obs. Anadon. [image: images/losange.jpg] Viole les art. L. 134-12 et L. 134-13 l'arrêt qui, pour réduire le droit à indemnité compensatrice du préjudice résultant de la cessation des contrats, retient que celle-ci est imputable aux agents commerciaux qui ont commis des fautes, mais qui ne revêtent pas le caractère de gravité de nature à leur faire perdre tout droit à réparation. • Com. 23 sept. 2008 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2009, no 1, p. 23, note Mathey ; CCC 2008, no 269, obs. Mathey ; RJDA 2009, no 91. 


Pour apprécier si les manquements de l'agent commercial à ses obligations sont suffisamment graves pour justifier la résiliation du contrat, les juges ont à prendre en compte toutes les circonstances de la cause intervenues jusqu'au jour de la décision. • Com. 14 nov. 2006 : [image: images/juge.jpg] CCC 2007, no 8, obs. Malaurie-Vignal ; RJDA 2007, no 341 ; Lettre distrib. déc. 2006, p. 1, obs. Grignon. [image: images/losange.jpg] Le mandant peut toujours, même si elle s'est révélée postérieurement à la rupture du contrat, invoquer l'existence d'une faute commise antérieurement. • Paris, 19 juin 2003 : D. 2003. AJ 2437 [image: images/plume.jpg]. – V. aussi • Com. 15 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] cité ss. art. L. 134-3 [image: images/picto.svg] • 1er juin 2010 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2010, no 1067 • 24 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.747 :  RTD civ. 2016. 115, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2016, no 35, obs Mathey ; RJDA 2016, no 102. [image: images/losange.jpg] Mais le comportement de l'agent ne peut être qualifié de faute grave par le mandant qui en avait eu connaissance avant la rupture du contrat mais l'avait toléré en ne lui reprochant aucune faute grave dans le courrier qu'il invoquait. • Com. 11 juin 2002 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2002, no 1132 ; LPA 3 juill. 2003, obs. Etner. [image: images/losange.jpg] Jugé toutefois que l'art. 18, ss. a), de la Dir. 86/653/CEE du 18 déc. 1986 s'oppose à ce qu'un agent commercial indépendant soit privé de son indemnité de clientèle lorsque le commettant établit l'existence d'un manquement de l'agent commercial ayant eu lieu après la notification de la résiliation du contrat moyennant préavis et avant l'échéance de celui-ci et qui était de nature à justifier une résiliation sans délai du contrat en cause. • CJUE 28 oct. 2010 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Actu. 2575, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010, no 1992 ; CCC 2011, no 65, obs. N. M. ; RJDA 2011, no 136 ; RJ com. 2010. 528, note Leloup ; RDC 2011. 955, obs. Tenenbaum ; RLDA déc. 2010. 72, obs. Bourdeau ; RDLC 2011, no 1, p. 117, obs. Ferré. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond doivent rechercher si l'absence de tout reproche ou de mise en garde formulés par le mandant à son agent sur son comportement pendant l'exécution du contrat qui aurait été connu et toléré n'était pas de nature à avoir une incidence sur la gravité des manquements imputés. • Com. 7 avr. 2009 : [image: images/juge.jpg] Lettre distrib. juin 2009, p. 3 (V. sur renvoi : • Amiens, 15 déc. 2011 : [image: images/juge.jpg] CCC 2012, no 127, obs. N. M. ). – V. aussi • Com. 8 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-6. [image: images/losange.jpg] L'examen de la réalité et de la gravité des manquements de l'agent commercial à son obligation de ne pas concurrencer déloyalement son mandant est nécessairement préalable à l'appréciation de l'existence d'une faute grave de l'agent commercial. • Com. 25 sept. 2007 : [image: images/juge.jpg] CCC 2008, no 5, obs. Mathey ; RLDA oct. 2007. 56, obs. Anadon. [image: images/losange.jpg] Sur le contrôle de la gravité de la faute et de la proportionnalité de la sanction, V. • Com. 9 oct. 2012 : [image: images/juge.jpg] CCC 2013, no 5, obs. Mathey ; RJ com. nov.-déc. 2012. 12, note Leloup. 


Si la faute grave de l'agent commercial le prive de l'indemnité de cessation du contrat, elle peut aussi entraîner sa responsabilité pour faits de concurrence déloyale pour le préjudice causé au mandant. • Com. 15 mai 2007 : [image: images/juge.jpg] CCC 2007, no 239, obs. M. M.-V. ; RJDA 2008, no 31 ; RLDA juill.-août 2008. 104, obs. Bourdeau. 


2. Illustrations. Jugeant que le manquement d'un agent commercial au devoir de loyauté (représentation de produits concurrents) constitue une faute grave, exclusive du versement de l'indemnité de résiliation : • Com. 16 oct. 2001 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2002, no 149 • 30 nov. 2004 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2005, no 541 (actionnaire de l'agent en concurrence avec le mandant) • Paris, 27 janv. 2005 : Lettre distrib. mars 2005, p. 3 (gravité intrinsèque) • Agen, 20 févr. 2008 : [image: images/juge.jpg] D. 2009. AJ 1442, obs. Gomy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais la dissimulation de la représentation d'une société concurrente par l'épouse de l'agent commercial, qui n'était pas tenu d'une exclusivité au bénéfice de son mandant, ne constitue pas, par nature, une faute grave. • Com. 27 sept. 2005 : [image: images/juge.jpg] Lettre distrib. nov. 2005, p. 2. [image: images/losange.jpg] Commet une faute grave l'agent qui n'a pas exécuté le contrat en bon professionnel en négligeant de prospecter la clientèle pour laquelle il avait une exclusivité et en s'abstenant de pallier les conséquences de l'indisponibilité de son salarié. • Com. 10 juill. 2007 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2007, no 40, p. 36. [image: images/losange.jpg] L'agent, qui a manifesté un désintérêt manifeste et généralisé dans l'exécution de son mandat s'étant traduit par une inertie totale dans le démarchage et la prospection, dans l'absence de réponse aux demandes de la mandante ayant empêché celle-ci d'être informée de l'évolution du marché, comme de participation à des réunions et salons professionnels, et qui n'a fait preuve d'aucune coopération loyale avec sa mandante, qu'elle a contrainte d'intervenir dans le secteur concédé dans l'unique but de pallier ses carences afin de conserver la clientèle, a manqué gravement à ses obligations contractuelles et rendu impossible le maintien de leurs relations. • Com. 9 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] CCC 2015, no 60, obs. Mathey ; RJDA 2015, no 263 • 9 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-14.396 : AJCA 2015. 384, obs. Ancelin et de Bakker [image: images/plume.jpg] ; CCC 2015, no 230, obs. Mathey ; RJDA 2015, no 820. [image: images/losange.jpg] Ne commet pas une faute grave l'agent commercial qui n'a pas tenu informé son mandant de simples pourparlers préparatoires à une cession de contrat qui ne s'est finalement pas réalisée. • Com. 26 oct. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-68.561 P. [image: images/losange.jpg] Le simple projet de créer une société concurrente ne constitue pas en soi une faute grave dès lors que l'agent ne l'a effectivement pas mis à exécution et qu'il n'est pas établi qu'il présentait un caractère réellement sérieux. • Com. 7 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2015, no 178. 


Sur la nullité d'une clause prévoyant la résiliation d'un contrat d'agence commerciale sans indemnité en cas de non-réalisation des objectifs assignés à l'agent, V. • Versailles, 15 sept. 2000 : BRDA 2000, no 21, p. 7. [image: images/losange.jpg] V. aussi, considérant que le défaut de réalisation des objectifs commerciaux ne constitue pas nécessairement une faute grave, celle-ci devant être appréciée par le juge, les parties ne pouvant en définir valablement les éléments dans le contrat : • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] De simples griefs même justifiés ne caractérisent pas la faute grave dès lors que les obligations respectives des parties n'avaient pas été formalisées par écrit et qu'aucun courrier préalable ne faisait précisément état de difficultés susceptibles de justifier la rupture. • Bordeaux, 17 mai 2004 : JCP 2004. IV. 3542. [image: images/losange.jpg] Il convient de rechercher si des fautes successives et renouvelées ne constituaient pas, par leur caractère répétitif et leur accumulation, une faute grave. • Com. 15 sept. 2009 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2009, no 1072 ; RLDA janv. 2010. 73, obs. Grignon ; Lettre distrib. nov. 2009, p. 5. 


3. Clause résolutoire. Considérant que le fait que l'agent commercial ait demandé en justice l'application de la clause résolutoire figurant au contrat et la résiliation de ce dernier n'emporte pas, à lui seul, rupture du contrat de sa part, V. • Com. 24 nov. 1998 : [image: images/juge.jpg] D. 1999. IR 9 [image: images/plume.jpg] ; RJDA 1999, no 32. [image: images/losange.jpg] Sur la résiliation d'un contrat d'agence par le mandant en application d'une clause lui en donnant le droit en cas de non-réalisation des objectifs par l'agent, V. • Paris, 18 juin 1999 : RJDA 1999, no 1199. 


4. Initiative de l'agent. Pour une rupture intervenue à l'initiative de l'agent qui a manifesté son intention de reprendre son travail salarié à l'issue d'un congé sabbatique durant lequel il avait, pour le compte de son employeur, exercé l'activité d'agent commercial, V. • Com. 22 janv. 2002 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2002, no 375. [image: images/losange.jpg] Rappr., jugeant que dès lors qu'elle ne justifie pas de la contrainte qu'elle invoque l'ayant obligée à nover son contrat d'agent commercial en contrat de travail, la requérante ne justifie pas d'une résiliation par le mandant de son contrat d'agent commercial mais bien plutôt d'un accord réciproque pour mettre fin, selon certaines modalités, à ce contrat : • Paris, 19 juin 2003 : préc. note 1 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'arrivée à échéance d'un contrat à durée déterminée ne saurait valoir, en soi, cessation du contrat à l'initiative de l'agent. L'agent qui souhaite ne pas prolonger un mandat au-delà de l'échéance prévue peut donc le faire, sans avoir à respecter de préavis et sans avoir à indemniser le mandant du fait de la rupture des relations contractuelles, mais il ne peut demander à être indemnisé du fait de la fin du contrat si le mandant lui avait proposé le renouvellement dans des conditions non abusives. • Rennes, 9 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] JCP E 2013, no 1564, note Bourdeau ; RJDA 2014, no 101. [image: images/losange.jpg] Pour une rupture de contrat d'agence commerciale intervenue à l'initiative de l'agent, mais imputable au mandant, V. • Com. 23 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-17.311 P : JCP E 2004, no 37, p. 1371 ; CCC 2004, no 134, obs. Leveneur ; RTD com 2005. 409, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2005, no 28 • Rouen, 14 mai 1998 : RJDA 1998, no 1353. [image: images/losange.jpg] V. également • Rouen, 11 mai 2000 : BRDA 2000, no 19, p. 7 • Paris, 12 mars 2003 : Lettre distrib. mai 2003, p. 4. [image: images/losange.jpg] Pour une distinction entre initiative et imputabilité de la rupture, V. • Com. 6 mars 2007 : [image: images/juge.jpg] CCC 2007, no 118, obs. Malaurie-Vignal. [image: images/losange.jpg] Pour un sous-agent prenant l'initiative de rompre le contrat le liant à un agent commercial du fait de la rupture du premier contrat liant ce dernier au mandant, V. • Bordeaux, 5 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] BRDA 2012, no 6, p. 7. [image: images/losange.jpg] Le refus par l'agent de signer un avenant modifiant le contrat initial, et quand bien même il serait démontré qu'il lui serait plus favorable, ne saurait constituer une faute grave. • Aix-en-Provence, 20 févr. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJCA 2014. 91, obs. Leloup [image: images/plume.jpg]. 


5. Circonstances imputables au mandant. Il appartient à l'agent commercial, demandeur de l'indemnité de rupture, de démontrer que la cessation de son activité était intervenue à l'initiative du mandant, ou, à défaut, qu'elle était justifiée par des actes imputables à celui-ci. • Com. 15 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] CCC 2012, no 61, obs. Mathey. [image: images/losange.jpg] Le caractère tardif de l'invocation des manquements reprochés au mandant en établit la dimension accessoire et artificielle, la privant ainsi de crédibilité et de pertinence. • Rouen, 22 mars 2012 : [image: images/juge.jpg] BRDA 2012, no 9, p. 7. [image: images/losange.jpg] La demande d'indemnité d'un agent commercial ayant pris l'initiative de la rupture du contrat doit être rejetée dès lors que le mandant qui s'était trouvé dans une situation financière délicate l'ayant empêché de continuer à assurer le même niveau de rémunération de son agent commercial, n'avait pas tenté de causer un préjudice à celui-ci et que c'était bien l'agent qui avait préféré ne pas poursuivre une activité qu'il n'estimait plus rentable. • Paris, 14 févr. 2002 : RJDA 2002, no 758 ; LPA 3 juill. 2003, obs. Etner. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant au contraire que la réduction des commissions décidée par le mandant constitue une circonstance imputable à ce dernier : • Com. 18 déc. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 639. [image: images/losange.jpg] Le mandant qui ne respecte pas la clause d'exclusivité dont bénéficie l'agent et qui ne lui verse pas les commissions pour toute opération conclue avec une personne appartenant au secteur exclusif dont il bénéficie (C. com., art. L. 134-6, al. 2), crée les circonstances qui lui rendent imputable la rupture du contrat à l'initiative de l'agent. • Com. 5 oct. 2004 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2005, no 373 ; Lettre distrib. nov. 2004, p. 3. – V. aussi • Com. 5 avr. 2005 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2005, no 1206 ; Lettre distrib. mai 2005, p. 2 • 14 juin 2005 : [image: images/juge.jpg] Lettre distrib. juill.-août 2005, p. 2 • 1er mars 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 1019. [image: images/losange.jpg] Sur la prise en compte d'un cas de force majeure qui interdirait d'imputer la rupture au mandant, V. • Com. 3 avr. 2013 : [image: images/juge.jpg] CCC 2013, no 155, obs. Mathey. 


Il n'est nullement interdit à un mandant de retirer, dans le cadre de sa politique commerciale et financière, une partie des attributions confiées à l'agent commercial en procédant aux adaptations souhaitées, dès lors que ce retrait s'inscrit dans le cadre de sa politique ; mais ce retrait ne doit pas avoir pour but ou pour effet principal d'affecter les ressources de l'agent, qui peut le cas échéant prétendre à être indemnisé partiellement en pourcentage de la perte constatée. • Aix-en-Provence, 5 sept. 2005 : Lettre distrib. juin 2006, p. 2. 


6. Cession du contrat. Le contrat d'agence commerciale, conclu en considération de la personne du contractant, ne peut être transmis, même par cession partielle d'actif, qu'avec l'accord du cessionnaire et de l'agent commercial. • Com. 29 oct. 2002 : [image: images/juge.jpg] D. 2003. 2231, note Brill et Koering [image: images/plume.jpg] ; CCC 2003, no 36, obs. Leveneur ; Bull. Joly 2003. 192, note Krajeski ; RTD civ. 2003. 295, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2003, no 263. [image: images/losange.jpg] V., toutefois, sur la poursuite du contrat d'agence commerciale en cas de mise en location-gérance du fonds du mandant malgré la contestation par le locataire-gérant de l'existence d'un lien contractuel entre lui et l'agent commercial engagé par le loueur : • Bordeaux, 13 nov. 2002 : Lettre distrib. juill.-août 2003, p. 3. [image: images/losange.jpg] Le refus d'agrément du successeur d'un agent commercial doit être justifié. • Rouen, 16 avr. 2009 : CCC 2009, no 217, obs. Mathey. [image: images/losange.jpg] Sur une promesse de cession du contrat, incluse dans un contrat de travail ou susceptible de constituer une stipulation pour autrui, V. • Com. 21 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] cité note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-16. [image: images/losange.jpg] Sur le refus de cumuler une indemnité pour refus d'agrément d'un successeur avec une indemnité de fin de contrat, V. • Com. 9 déc. 2014 : [image: images/juge.jpg] cité note 7 [image: images/picto.svg] ss. art. L. 134-12. 


7. Âge de l'agent. Les juges doivent rechercher si l'âge de soixante ans et les circonstances particulières de la situation personnelle de l'agent étaient susceptibles de ne plus lui permettre raisonnablement de poursuivre son activité. • Com. 8 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-12.876 P : Dalloz actualité, 28 févr. 2011, obs. Chevrier ; D. 2011. Actu. 591 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2011, no 1220 ; CCC 2011, no 91, obs. Mathey ; RJDA 2011, no 521 ; RLDA juin 2011. 75, obs. Grignon ; RDLC 2011, no 2, p. 120, obs. Ferré • 29 nov. 2011 : [image: images/juge.jpg] CCC 2012, no 96, obs. N. M. ; RJDA 2012, no 279 ; RDLC 2012, no 1, p. 120, obs. Ferré • 19 mars 2013 : [image: images/juge.jpg] CCC 2013, no 116, obs. N. M. • 25 juin 2013 : [image: images/juge.jpg] CCC 2013, no 214, obs. N. M. • 23 juin 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-14.856 : AJCA 2015. 485, obs. Lecourt [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2015, no 742. [image: images/losange.jpg] La seule circonstance que l'âge de l'agent était supérieur à 60 ans, âge de départ à la retraite de droit commun pour les salariés, ne le dispense pas de l'obligation de démontrer qu'en l'espèce cet âge ne permettait plus d'exiger raisonnablement de lui la poursuite de son activité et justifiait par là la cessation du contrat. • Paris, 12 févr. 2004 : D. 2004. AJ 696 [image: images/plume.jpg] ; Cah. dr. entr. 2004, no 3, p. 33, obs. Grignon ; RJDA 2004, no 972 (2 arrêts). [image: images/losange.jpg] C'est au jour où l'agent prend l'initiative de rompre le mandat ou, au plus tard, à la date d'effet de cette rupture, que doivent exister les circonstances d'âge ou de maladie justifiant la cessation du contrat, étant précisé que, si elles n'existent qu'à la date où la cessation a pris effet, elles doivent avoir été prévisibles à la date où elle a été notifiée. • Mêmes arrêts.  [image: images/losange.jpg] L'agent peut invoquer son état de santé postérieurement à la notification de sa décision de cesser son activité dès lors qu'il établit qu'il était effectivement dans l'impossibilité d'exécuter sa mission à cette date. • Douai, 2 juin 2011 : CCC 2011, no 239, obs. N. M. 


Il résulte du 2o de l'art. L. 134-13 qu'en cas de décès, âge, infirmité ou maladie de l'agent commercial, personne physique, l'indemnité est due aux ayants droit ou à l'agent commercial. En l'espèce, seule la SARL, personne morale, dont l'agent était le gérant, est à la cause et elle ne peut invoquer à son profit les dispositions rappelées ci-dessus, étant observé que son objet social ne se confond pas avec la seule activité d'agence commerciale et que l'agent a fait le choix d'exercer son activité sous la forme sociétaire avec les conséquences qui s'ensuivent. • Rennes, 31 oct. 2006 : Lettre distrib. nov. 2006. 





Art. L. 134-14 Le contrat peut contenir une clause de non-concurrence après la cessation du contrat. 


Cette clause doit être établie par écrit et concerner le secteur géographique et, le cas échéant, le groupe de personnes confiés à l'agent commercial ainsi que le type de biens ou de services pour lesquels il exerce la représentation aux termes du contrat. 


La clause de non-concurrence n'est valable que pour une période maximale de deux ans après la cessation d'un contrat. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 14.] — V.  art. L. 134-16 [image: images/picto.svg]. 


BIBL. ▶ BOURDEAU, Journ. sociétés déc. 2015. 28 (clause de non-concurrence dans le contrat d'agence commerciale). 


1. Critère de proportionnalité. Sur l'absence de base légale d'une décision qui, pour décider de la nullité d'une clause de non-concurrence, se détermine par référence à l'étendue territoriale de la clause, sans constater qu'elle ne se limitait pas au secteur géographique et au type de biens et services pour lesquels le contrat d'agent commercial avait été conclu et qu'elle n'était pas nécessaire à la protection des intérêts du mandant et sans vérifier de façon concrète si cette clause avait pour effet d'empêcher les anciens agents commerciaux d'exercer toute activité professionnelle, V. • Com. 4 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-14.688 P : D. 2003. Somm. 904, obs. Picod [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. AJ 2328, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10164, note Licari ; CCC 2002, no 153, obs. Leveneur ; RTD com. 2003. 159, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2003. Somm. 1112, obs. Guével ; Cah. dr. entr. 2002, no 5, p. 33, no 9, obs. Grignon. – V. aussi • Rennes, 15 févr. 2011 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2011, no 603 ; RLDA juin 2011. 76, obs. Grignon. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la limitation dans l'espace de la clause de non-concurrence était trop importante puisque son étendue sur un rayon de 50 kilomètres autour de chaque agence du mandant restreignait de manière excessive la liberté d'exercice professionnel de l'agent, V. • Com. 17 janv. 2012 : [image: images/juge.jpg] Gaz. Pal. 2012. 1692, obs. Pignarre ; RJDA 2012, no 468. [image: images/losange.jpg] Jugeant une clause nulle pour défaut de corrélation entre la clientèle contractuellement confiée à l'agent et l'engagement de non-concurrence, de telle sorte que l'étendue de celui-ci n'était pas nécessaire à la protection des intérêts du mandant, V. • Com. 15 mai 2012 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2012, no 847. [image: images/losange.jpg] Annulant une clause de non-concurrence faute d'une délimitation territoriale définie, empêchant ainsi l'agent d'exercer son activité dans un quelconque secteur et sur tout le territoire national, V. • Com. 23 sept. 2014 : [image: images/juge.jpg] D. 2014. Pan. 2489, obs. Gomy [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2014, no 894. [image: images/losange.jpg] Sur le critère de proportionnalité en matière de clause de non-concurrence, V. L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2, notes 83 [image: images/picto.svg] et 89 [image: images/picto.svg], App., vo Concurrence. 


2. Contrepartie financière. Le législateur n'a pas entendu que l'obligation de non-concurrence soit indemnisée lorsque la clause qui la stipule est conforme aux dispositions de l'art. L. 134-14. • Com. 4 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-15.137 P : D. 2008. Pan. 248, obs. Gomy [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 10, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 409, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2008, no 20, p. 27, obs. Mainguy ; CCC 2008, no 38, obs. Mathey ; RJDA 2008, no 261 ; RLC avr.-juin 2008. 91, note Chagny. – V. aussi • Com. 10 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-25.667 : D. 2015. Pan. 2527, obs. Gomy [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2015, no 490. [image: images/losange.jpg] L'exigence d'une contrepartie financière ne saurait être imposée dans le cadre du contrat d'agent commercial dans la mesure où rien ne permet d'ajouter aux conditions de validité limitativement énumérées par le législateur dans l'art. L. 134-14. • Reims, 9 mai 2005 : JCP 2006. IV. 1858 • Caen, 3 nov. 2005 : cité note 3 [image: images/picto.svg] • Aix-en-Provence, 19 juin 2006 : D. 2006. Pan. 2924, obs. Gomy [image: images/plume.jpg] • Grenoble, 19 oct. 2006 : D. 2008. Pan. 248, obs. Gomy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rien n'interdit toutefois que le contrat prévoie une telle contrepartie financière : • Pau, 14 déc. 2009 : [image: images/juge.jpg] D. 2010. Pan. 2542, obs. Gomy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur cette exigence en matière de contrat de travail, V. L. no 63-628 du 2 juill. 1963, art. 2, note 84 [image: images/picto.svg], App., vo Concurrence. 


3. Clause pénale. Dans un contrat d'agent commercial, la clause qui prévoit une indemnité minimale en cas de violation de la clause de non-concurrence par l'agent s'analyse en une clause pénale. • Caen, 3 nov. 2005 : JCP E 2006, no 23, p. 1015. 


4. Dommages et intérêts. Sur la question de savoir si la violation d'une clause de non-concurrence post-contractuelle peut justifier une demande judiciaire d'interdiction de tout acte de concurrence ainsi que la fixation d'une astreinte par infraction constatée, ou si elle permet simplement une condamnation à des dommages et intérêts, V. • Bourges, 10 juill. 2014 : [image: images/juge.jpg] AJCA 2014. 343, obs. Robinne [image: images/plume.jpg]. 





Art. L. 134-15 Lorsque l'activité d'agent commercial est exercée en exécution d'un contrat écrit passé entre les parties à titre principal pour un autre objet, celles-ci peuvent décider par écrit que les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables à la partie correspondant à l'activité d'agence commerciale. 


Cette renonciation est nulle si l'exécution du contrat fait apparaître que l'activité d'agence commerciale est exercée, en réalité, à titre principal ou déterminant. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 15.] — V.  art. L. 134-16 [image: images/picto.svg]. 


Renonciation au statut. Pour une application de ce texte à un agent de marque automobile (agent services) malgré la maladresse de la rédaction de la clause, les juges préférant rechercher la commune intention des parties plutôt que de s'arrêter aux termes de la stipulation contractuelle, V. • Paris, 26 mars 2002 : Cah. dr. entr. 2002, no 5, p. 32, obs. Grignon. [image: images/losange.jpg] Pour une appréciation du caractère « principal ou déterminant » de l'activité d'agence commerciale, V. • Com. 3 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-12.905 P : D. 2004. AJ 1382 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 49, p. 1928, note Rouquié ; CCC 2004, no 73, obs. Leveneur ; LPA 27 juin 2005, obs. Baccichetti et Dom ; RTD com. 2004. 804, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Cah. dr. entr. 2004, no 3, p. 32, obs. Grignon ; RJDA 2004, no 971 ; RJ com. 2005. 194, obs. Lebreton-Derrien. 


Ayant constaté que l'activité d'agent commercial ne représentait que 1 % de son chiffre d'affaires total, ce dont il résultait qu'elle était accessoire, une cour d'appel, qui retient que le distributeur ne justifie nullement du caractère déterminant du contrat d'agent de service Renault pour son activité principale de garagiste liée à l'attrait du panneau de la marque Renault, a pu estimer licite la renonciation au statut d'agent commercial. • Com. 12 juill. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-12.983 P : D. 2005. AJ 2216, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 471, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2006, no 27-28, p. 1213, obs. Grignon ; RJDA 2005, no 1205. 





Art. L. 134-16 Est réputée non écrite toute clause ou convention contraire aux dispositions des articles L. 134-2 et L. 134-4 [image: images/picto.svg], des troisième et quatrième alinéas de l'article L. 134-11 [image: images/picto.svg], et de l'article L. 134-15 [image: images/picto.svg] ou dérogeant, au détriment de l'agent commercial, aux dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 134-9 [image: images/picto.svg], du premier alinéa de l'article L. 134-10 [image: images/picto.svg], des articles L. 134-12 [image: images/picto.svg] et L. 134-13 [image: images/picto.svg] et du troisième alinéa de l'article L. 134-14 [image: images/picto.svg]. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 16.]


1. Immatriculation. L'art. L. 134-16, qui répute non écrite toute clause contraire à certaines dispositions du statut des agents commerciaux, n'interdit pas aux parties de subordonner la prise d'effet du contrat d'agent commercial à l'immatriculation de l'agent sur le registre spécial. • Com. 8 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-11.262 P : D. 2003. AJ 2234, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2004, no 11, p. 422, obs. Grignon ; RTD com. 2004. 364, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2004, no 37 ; RJ com. 2003. 389, obs. Leloup ; RDC 2004. 394, obs. Béhar-Touchais. – Sur l'immatriculation, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. R. 134-6. 


2. Indemnisation. Si la clause d'évaluation a priori de l'indemnisation d'un agent commercial en cas de cessation de ses relations avec le mandant n'est pas valable dans la mesure où elle a un caractère forfaitaire, il n'en est pas de même de la clause qui permet à l'agent d'obtenir, en cas de rupture, une indemnité compensatrice du préjudice subi égale ou supérieure à ce préjudice. • Com. 20 nov. 2007 : [image: images/juge.jpg] RJDA 2008, no 262. [image: images/losange.jpg] Jugeant que la clause limitant l'indemnité prévue à l'art. L. 134-12 C. com. à la valeur revenant personnellement à l'agent commercial dans l'apport, la création ou le développement de la clientèle, empêche l'indemnisation entière du préjudice éprouvé par l'agent et qu'elle doit donc être réputée non écrite : • Paris, 25 févr. 2004 : RJDA 2004, no 1210. – Comp., pour les VRP, art. L. 7313-13 s. [image: images/picto.svg] C. trav., V. ss. art. L. 134-17. 


3. Renonciation. Une clause, qui constitue une renonciation par avance de l'agent commercial à son droit à une indemnité de cessation de contrat, fût-elle incluse dans un contrat de travail ou susceptible de constituer une stipulation pour autrui au profit du mandant, est contraire aux dispositions d'ordre public de l'art. L. 134-16 et doit être réputée non écrite. • Com. 21 oct. 2014 : [image: images/juge.jpg] BICC 1er févr. 2015, no 94 ; D. 2014. Actu. 2173, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2014, no 1610 ; CCC 2014, no 272, obs. N. M. ; RLDA déc. 2014. 44, obs. Mathonnière. 





Art. L. 134-17 Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application du présent chapitre. — [L. no 91-593 du 25 juin 1991, art. 19.] — V. art. R. 134-1 s. [image: images/picto.svg] 



Code du travail


 VOYAGEURS, REPRÉSENTANTS ET PLACIERS


RÉP. COM. vo VRP (Voyageurs, Représentants, Placiers), par GRIGNON.


Art. L. 7311-2 Les dispositions du présent titre s'appliquent au voyageur, représentant ou placier exclusif, ainsi qu'au salarié qui, conjointement à l'exercice effectif et habituel de la représentation, accepte de se livrer à d'autres activités, quelle qu'en soit la nature, pour le compte d'un ou plusieurs de ses employeurs. — [Anc. art. L. 751-2.] 


Art. L. 7311-3 Est voyageur, représentant ou placier, toute personne qui : 


1o Travaille pour le compte d'un ou plusieurs employeurs ; 


2o Exerce en fait d'une façon exclusive et constante une profession de représentant ; 


3o Ne fait aucune opération commerciale pour son compte personnel ; 


4o Est liée à l'employeur par des engagements déterminant : 


a) La nature des prestations de services ou des marchandises offertes à la vente ou à l'achat ; 


b) La région dans laquelle il exerce son activité ou les catégories de clients qu'il est chargé de visiter ; 


c) Le taux des rémunérations. — [Anc. art. L. 751-1, al. 1er fin et al. 2 à 5.] 


Art. L. 7312-1 Les dispositions du chapitre VII du titre II du livre Ier du code de commerce relatives aux incapacités d'exercer une profession commerciale et industrielle sont applicables au voyageur, représentant ou placier qui exerce la représentation commerciale dans les conditions du présent titre. — [Anc. art. L. 751-14.] 


Art. L. 7313-1 Toute convention dont l'objet est la représentation, conclue entre un voyageur, représentant ou placier et un employeur est, nonobstant toute stipulation expresse du contrat ou en son silence, un contrat de travail. — [Anc. art. L. 751-1, al. 1er.] 


Art. L. 7313-2 L'absence de clauses interdisant soit l'exercice d'une autre profession, soit l'accomplissement d'opérations commerciales personnelles ne peut faire obstacle à l'application des dispositions de l'article L. 7313-1 [image: images/picto.svg]. — [Anc. art. L. 751-1, al. 6.] 


Art. L. 7313-3 En l'absence de contrat de travail écrit, toute personne exerçant la représentation est présumée être un voyageur, représentant ou placier soumis aux règles particulières du présent titre. — [Anc. art. L. 751-4.] 


Art. L. 7313-4 Est nulle toute convention qui aurait pour objet de faire obstacle à l'application des dispositions du présent titre. — [Anc. art. L. 751-11.] 


Art. L. 7313-5 Le contrat de travail peut comporter une période d'essai dont la durée ne peut être supérieure à trois mois. — [Anc. art. L. 751-6, al. 1er.] 


Art. L. 7313-6 Le contrat de travail peut, pour sa durée, prévoir l'interdiction pour le voyageur, représentant ou placier, de représenter des entreprises ou des produits déterminés. 


Lorsque le contrat de travail ne prévoit pas cette interdiction, il comporte, à moins que les parties n'y renoncent par une stipulation expresse, la déclaration des entreprises ou des produits que le voyageur, représentant ou placier représente déjà et l'engagement de ne pas prendre en cours de contrat de nouvelles représentations sans autorisation préalable de l'employeur. — [Anc. art. L. 751-3.] 


Art. L. 7313-7 Les commissions dues au voyageur, représentant ou placier du commerce sont payées au moins tous les trois mois. — [Anc. art. L. 751-12.] 


Art. L. 7313-8 Les dispositions des articles L. 3253-2 [image: images/picto.svg] et L. 3253-3, relatives aux garanties des rémunérations dans le cadre d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire, s'appliquent aux voyageurs, représentants ou placiers pour les rémunérations de toute nature dues au titre des quatre-vingt-dix derniers jours de travail. — [Anc. art. L. 751-15.] 


Art. L. 7313-9 En cas de rupture du contrat de travail, la durée du préavis ne peut être inférieure à : 


1o Un mois durant la première année de présence dans l'entreprise ; 


2o Deux mois durant la deuxième année ; 


3o Trois mois au-delà. — [Anc. art. L. 751-5, al. 1er fin de la 1re et 2e phrase.] 


Art. L. 7313-10 La durée du préavis du voyageur, représentant ou placier employé hors de France est augmentée de la durée normale du voyage de retour lorsque la rupture du contrat entraîne son retour en France. — [Anc. art. L. 751-5, al. 2.] 


Art. L. 7313-11 Quelles que soient la cause et la date de rupture du contrat de travail, le voyageur, représentant ou placier a droit, à titre de salaire, aux commissions et remises sur les ordres non encore transmis à la date de son départ, mais qui sont la suite directe des remises d'échantillon et des prix faits antérieurs à l'expiration du contrat. — [Anc. art. L. 751-8, al. 1er.] 


Art. L. 7313-12 Sauf clause contractuelle plus favorable au voyageur, représentant ou placier, le droit à commissions est apprécié en fonction de la durée normale consacrée par les usages. 


Une durée plus longue est retenue pour tenir compte des sujétions administratives, techniques, commerciales ou financières propres à la clientèle. Cette durée ne peut excéder trois ans à compter de la date à laquelle le contrat de travail a pris fin. — [Anc. art. L. 751-8, al. 2.] 


Art. L. 7313-13 En cas de rupture du contrat de travail à durée indéterminée par l'employeur, en l'absence de faute grave, le voyageur, représentant ou placier a droit à une indemnité pour la part qui lui revient personnellement dans l'importance en nombre et en valeur de la clientèle apportée, créée ou développée par lui. 


Le montant de cette indemnité de clientèle tient compte des rémunérations spéciales accordées en cours de contrat pour le même objet ainsi que des diminutions constatées dans la clientèle préexistante et imputables au salarié. 


Ces dispositions s'appliquent également en cas de rupture du contrat de travail par suite d'accident ou de maladie entraînant une incapacité permanente totale de travail du salarié. — [Anc. art. L. 751-9, al. 1er.] 


Art. L. 7313-14 L'indemnité de clientèle est due en cas de rupture du contrat de travail à durée déterminée par l'employeur avant l'échéance du terme ou lorsque le contrat venu à échéance n'est pas renouvelé, et en l'absence de faute grave. — [Anc. art. L. 751-9, al. 2.] 


Art. L. 7313-15 L'indemnité de clientèle ne se confond ni avec l'indemnité pour rupture abusive du contrat de travail à durée indéterminée, ni avec celle due en cas de rupture anticipée du contrat de travail à durée déterminée. — [Anc. art. L. 751-9, al. 3.] 


Art. L. 7313-16 L'indemnité de clientèle ne peut être déterminée forfaitairement à l'avance. — [Anc. art. L. 751-9, al. 4.] 


Art. L. 7313-17 Lorsque l'employeur est assujetti à une convention ou accord collectif de travail ou à une décision unilatérale de sa part ou d'un groupement d'employeurs, le voyageur, représentant ou placier peut, dans les cas de rupture du contrat de travail mentionnés aux articles L. 7313-13 [image: images/picto.svg] et L. 7313-14 [image: images/picto.svg], bénéficier d'une indemnité. 


L'indemnité est égale à celle à laquelle le voyageur, représentant ou placier aurait pu prétendre si, bénéficiant de la convention ou du règlement il avait, selon son âge, été licencié ou mis à la retraite. 


Cette indemnité n'est pas cumulable avec l'indemnité de clientèle. Seule la plus élevée est due. — [Anc. art. L. 751-9, al. 5.] 


Art. L. 7313-18 Le conseil de prud'hommes est seul compétent pour connaître des litiges relatifs à l'application du contrat de représentation régi par les dispositions du présent titre. — [Anc. art. L. 751-10, phrase 1.] 


 ARTISTES DE SPECTACLES


Art. L. 7121-11 L'activité d'agent artistique présente un caractère commercial au sens des dispositions du code de commerce. — [Anc. art. L. 762-4.] 









CHAPITRE V DES VENDEURS À DOMICILE INDÉPENDANTS


(L. no 2008-776 du 4 août 2008, art. 61-I, 2o)


BIBL. ▶ DELPECH, Rép. com. Dalloz, Cah. de l'actualité no 2008-5, p. 22 (régime juridique des vendeurs à domicile indépendants). 



Art. L. 135-1 Le vendeur à domicile indépendant est celui qui effectue la vente de produits ou de services dans les conditions prévues par la section III du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de la consommation, à l'exclusion du démarchage par téléphone ou par tout moyen technique assimilable, dans le cadre d'une convention écrite de mandataire, de commissionnaire, de revendeur ou de courtier, le liant à l'entreprise qui lui confie la vente de ses produits ou services. 



OEBPS/xhtml/images/ptitre.jpg
112 édition

CODE
COMMERCE

Sous o direcion do

Nicotas RONTCHEVSKY

Professeur  Univrsité de Strasbourg

Annotaions do jurisprudence ot bibliographie par

Eric CHEVRIER
Direceur édtoral acjoint
Responsable du Département de droi des affares
“aux ditions Dalloz

&

Pascat PISONI
Redacteur aux Ectons Dalloz

pAlloz





OEBPS/xhtml/images/plume.jpg





OEBPS/xhtml/images/danger.jpg
Le pictogramme qui figure ci-contre mérite
une explication. Son objet est dalerter le
lecteur sur la menace que représente pour
Vavenir de I'écrit, particuliérement dans le
domaine de I'édition technique et universi-
taire, le développement massif du photoco-
pillage.

Le Code de la propriété intellectuelle du 1+ juillet 1992 interdit en effet
expressément la photocopie & usage collectif sans autorisation des ayants
droit. Or, cette pratique s‘est généralisée dans les établissements densei-
‘gnement supérieur, provoquant une baisse brutale des achats de livres et
de revues, au point que la possibilité méme pour les auteurs de créer
des ceuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourdhui
menacée.

Nous rappelons donc que toute reproduction, partielle ou torale, de la pré-
sente publication est interdite sans autorisation de I'auteur, de son éditeur
ou du Centre franais d'exploitation du droit de copie (CFC, 20, rue des
Grands-Augustins, 75006 Paris).

DANGER
1€

EDITIONS DALLOZ
31-35, rue Froidevaux, 75685 Paris Cedex 14

Le Code de la propriété intellectuelle n‘autorisant, aux termes de I'article
L. 1225, 2° et 3° a), d'une part, que les copies ou reproductions « strictement
réservées a 'usage privé du copiste et non destinées a une utilisation collec-
tive » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but
dexemple et diillustration, « toute représentation ou reproduction intégrale
ou partielle faite sans le consentement de I'auteur ou de ses ayants dre
ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit,
constituerait donc une contrefacon sanctionnée par les articles L. 335-2 et
suivants du Code de la propriété intellectuelle.

ISBN 978-2-247-16031-0
ISBN 978-2-247-16138-6
© Editions Dalloz - 2016





OEBPS/xhtml/images/cover.jpg
2017

112¢ édition

CODE
COMMERCE

Annoté

Papier & numérique

pAlloz





OEBPS/xhtml/images/losange.jpg





OEBPS/xhtml/images/juge.jpg





OEBPS/xhtml/images/assemblee.jpg





OEBPS/xhtml/images/an.jpg





OEBPS/xhtml/images/juris.jpg





